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L'ASSURANCE CONTRE LA MALADIE 

EN ALLEMAGNE 

AVANT-PROPOS 

A rheure où des propositions de loi présentées 
à la Chambre (1) et au Sénat (2) par les partisans 
mêmes de la « mutualité libre > concluent à la néces- 
sité d'organiser en France un régime de prévoyance 
sociale^ il semble que la question longtemps négligée 
de l'assurance obligatoire contre la maladie soit 
enfin mise à Tordre du jour des travaux parlemen- 
taires. 

Puisque le législateur allemand nous a devancés 
dans cette voie, ne convient-il pas que nous tirions 



1. Proposition de loi de M. Jules Siegfried sur V organisaiion de la 
prévoyance sociale soumise le 25 mars 1905 au groupe mutualiste de 
la Chambre des députés. 

2. Proposition de loi de M. Antonin Dubost sxirV organisation d'une 
assurance générale des travailleurs contre la vieillesse, l'invalidité 
et la maladie, déposée sur le bureau du Sénat le 8 avril 1905. 
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parti des leçons que son expérience peut nous four- 
nir, et que nous profitions du vaste champ qu'oflfre 
à nos investigations et nos recherches le domaine 
d'assurance ouvrière qu'ont créé nos voisins d'Outre- 
Rhin? 

C'est une telle œuvre d'analyse et de description 
que nous avons entreprise pour étudier le fonction* 
nement et les résultats de l'assurance contre la 
maladie en Allemagne. 

On sait que l'Empire allemand possède actuelle- 
ment trois institutions de prévoyance sociale : 

L'assurance contre la maladie, organisée par la loi 
du 15 juin 1883 et confiée aux Caisses de maladie 
(Krankenkctësen) ; 

L'assurance contre les accidents, régie par la loi 
du 6 juillet 1884 et réalisée par des associations pro- 
fessionnelles d'assurance corporative {Berufsgenos- 
senschaften) ; 

Enfin l'assurance contre l'invalidité et la vieillesse^ 
réalisée par des établissements régionaux, sous la 
surveillance générale de l'Etat (Versicherungs-an- 
stalten). 

Toutes ces assurances ont pour but commun de 
garantir Touvrier contre les conséquences de l'ab- 
sence de travail, de couvrir les risques inhérents à 
son état physique afin d'empêcher que la privation 
du salaire quotidien ne le réduise,, avec sa famille, à 
la plus complète misère. 

L'assurance contre la maladie, en particulier, pro- 
tège Touvrier contre un risque spécialement grave 
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en raison de sa fréquence : elle procure au malade, 
en temps opportun, les soins médicaux et pharma- 
ceutiques que nécessite son état ainsi que les res- 
sources indispensables à son entretien. 

C'est uniquement de cette dernière assurance que 
nous avons fait Tôbjet de notre étude. Pour faire 
connaître l'organisation de cette assurance en Alle- 
magne, nous ne nous sommes pas contenté d'élu- 
cider des textes : nous avons voulu envisager des 
faits. Nous avons visité des Caisses de maladie, inter- 
rogé des assurés, compulsé des statistiques ; et nous 
rapportons de ce voyage à travers les livres et les 
hommes, un sentiment d'admiration auquel se mêle 
quelque envie ! 

Puissent les pages qui suivent, hâter en France 
la solution d'un problème dont ne saurait se désin- 
téresser aucun de ceux qui, préoccupés du sort des 
classes laborieuses, veulent les aider à s'acheminer 
vers un horizon de justice et de bonheur. 
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INTRODUCTION 

Historique de TAssurance contre la Maladie 
en Allemagne. 

I. — Origines de l* Assurance. 

Une ancienne coutume du droit germanique obli- 
geait les communes à nourrir leurs pauvres ; d'autre 
part^ dès le moyen fige, il existait des associations 
corporatives qui venaient en aide, en cas de mala* 
die ou de vieillesse^ à leurs membres nécessiteux : 
ces deux institutions apparaissent comme les aïeules 
lointaines de Tassurance ouvrière. C'est ainsi qu'au 
xviii* siècle, la plupart des pays d'Allemagne recon- 
naissaient le € droit à l'assistance »^ et le consa- 
craient en accordant à tout individu tombé dans la 
misère une action contre la commune de son domi- 
cile pour obtenir le secours auquel il pouvait léga- 
lement prétendre, et que, d'un autre côté, les corpo- 
rations subvenaient, dans une large mesure, aux 
besoins des artisans. 

Avec le développement de la grande industrie, la 
disparition des petits ateliers, l'augmentation du 
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paupérisme et la recrudescence des troubles écono- 
miques et sociaux^ les ressources des communes 
devinrent insuffisantes. 

C'est en 1845 que le gouvernement du royaume 
de Prusse conçut un système que Ton peut considé- 
rer comme le premier essai d'assurance obligatoire, 
en conférant aux communes le droit dlmposer, par 
voie de règlement local (statut), aux manœuvres et 
aux ouvriers de fabriques de leur ressort l'obligation 
de faire partie d'une Caisse de secours : cette Caisse 
pouvait être soit une ancienne « Caisse de corpora- 
tion y>, soit une Caisse spécialement instituée pour 
les ouvriers assujettis, alimentée par des cotisations 
des ouvriers et des patrons, et distribuant des 
secours de maladie et des indemnités pour frais 
funéraires. 

En contraignant les individus que leurs moyens 
précaires d'existence pouvaient mettre à la charge 
de la communauté, à faire acte de prévoyance, le légis- 
lateur ne faisait qu'alléger le fardeau de la charité 
publique. 

Ainsi l'assurance obligatoire apparaît, à ses débuts, 
comme un moyen de restreindre la charge des com- 
munes : le principe de l'obligation légale se présente 
dès l'origine comme une transformation du droit à 
Tassistance. 

La loi prussienne du 17 janvier 1845, modifiée en 
1849, en 1851, en 1854, étendue à la Confédération 
du Nord en 1869, et englobée dans les lois d'Empire 
des 7 et 8 avril 1876, ne produisit que des résultats 
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insignifiants^ en matière d^assurance obligatoire. 

Peu de communes usèrent de leur droit : à la fin 
de l^année 1881, on en comptait 362 dans tout l'Em- 
pire, dont 342 en Prusse : encore la majorité de ces 
statuts communaux avaient-ils été rédigés d'office 
sous le régime de la loi prussienne du 3 mai 1854 qui 
conférait à l'autorité administrative le droit d'insti- 
tuer des Caisses de maladie, si les communes négli- 
geaient d'y procéder. 

Quant aux interventions législatives ayant pour 
but de favoriser Finitiative des ouvriers en consa- 
crant l'existence des Caisses libres et en leur don- 
nant une base légale sous le nom de Caisses inscrites 
loi de 1876), elles ne produisirent que de médiocres 
résultats. A la fin de Tannée 1880,1a Prusse comptait 
589 Caisses inscrites, avec 123.000 membres : 112 
seulement de ces caisses étaient postérieures à la loi 
de 1876. 

En étudiant les antécédents législatifs de la loi 
d'assurance contre la maladie, on ne saurait oublier 
l'organisation fort ancienne des sociétés d'ouvriers 
mineurs (Knappschafts^ereine). L'industrie minière 
étant de toutes les industries celle qui offre le plus 
de dangers pour la vie de l'ouvrier, devait, la pre- 
mière, retenir Tattention du législateur dans tous 
les pays. Dès 1854, une loi prussienne obligeait les 
propriétaires de mines à instituer des Caisses de 
secours dour leurs ouvriers : cette loi, modifiée en 
1865, est encore actuellement en vigueur. 

Ce fut Vinitiatiçe parlementaire qui, tout d'abord, 
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mitàrordre du jour la question de l'assurance générale 
des travailleurs. Dès 1869, lors de la discussion de la 
loi industrielle du 21 juin 1869, un grand propriétaire 
de mines, M. Stumm, émit pour la première fois, sous 
la forme d'un contre-projet à cette loi, l'idée qu'il con- 
viendrait d'étendre à tous les ouvriers des fabriques la 
législation prussienne sur les mines; mais la question 
n'était pas mûre et le projet fut repoussé sans dis- 
cussion. Reprise en 1879 au Reichstag par son auteur, 
la proposition de IVL Stumm donna lieu à un intéres- 
sant débat qui porta sur le principe même de l' obli- 
gation. A Tobjection que l'assurance obligatoire 
constituait une atteinte à la liberté individuelle, 
M. Stumm répondit : < Oui, c'est là une atteinte à la 
liberté individuelle, mais pas plus criante que Tins- 
tructîon obligatoire, que le service militaire obliga- 
toire et qui se justifie encore plus aisément. En 
Tadoptant, nous montrerions la voie à l'Europe, 
eomme nous l'avons déjà fait pour l'instruction obli- 
gatoire et le service militaire (1). > 

La commission du Reichstag accepta la proposi- 
tion Stumm et la renvoya au Reichstag avec un rap- 
port favorable. 

Quelques mois après, un industriel, M. Baare, fai- 
sait paraître dans la revue Concordia un projet de 
loi par articles organisant pour tous les ouvriers 



1. Stenogr, Berichto, 1879, I, 27 février. 
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des fabriques l'assurance obligatoire contre les acci- 
dents (1). 

Un an plus tard, le gouvernement allemand, obéis- 
sant aux nécessités politiques que nous allons expo- 
ser, s'empara de l'idée et déposa (8 mars 1881) un 
projet de loi organisant l'assurance obligatoire con- 
tre les accidents : la discussion de ce projet donna 
naissance à la loi d'assurance contre la maladie. 

IL — La loi du 15 juin 1883. 

Une loi, pour être comprise dans son esprit véri- 
table, doit être replacée dans le milieu qui Ta vue naî- 
tre, et ce qu'il importe souvent d'examiner, plus que 
l'exposé des motifs et que les discours parlementaires, 
c'est l'ensemble des conditions dans lesquelles a surgi 
le projet, des circonstances au milieu desquelles il 
s'est développé, des motifs avoués ou secrets qui 
déterminèrent son adoption. 

Si l'on se place à ce point de vue historique pour 
étudier la loi d'assurance contre la maladie, on voit 
qu'elle fut essentiellement une loi de circonstance 
dictée au prince de Bismark par des nécessités poli- 
tiques. 

Dès les premières années de l'Empire, les progrès 
du parti socialiste inquiétèrent le gouvernement alle- 



1. V. Sauvairo-Jourdan. L'assurance ol)2(^a^otre contre les accidents 
du travail en Allemagne. 
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mand : la < Social démocratie > qui, aux élections 
de 1871, avait réuni 120.000 voix, en avait conquis 
352.000 aux élections de 1874 et s'était emparée de 
neuf mandats législatifs. 

A la suite de deux attentats dirigés contre Tempe- 
reur Guillaume et attribués aux révolutionnaires, le 
gouvernement allemand fît voter par le Reichstag 
des mesures de répression rigoureuse contre les 
socialistes (Loi du 21 octobre 1878). Mais Bismarck 
se rendit compte qu'il ne suffisait pas d'édicter des 
lois d'exception, de supprimer des journaux, d'em- 
prisonner des publicistes pour enrayer le mouve- 
ment de la € Social démocratie » ; il fallait, pour 
dissiper le mécontement de la classe ouvrière et 
« localiser le foyer d'infection socialiste > apporter 
au peuple des réformes destinées à améliorer le sort 
matériel des travailleurs. 

Déjà, lors de la discussion des droits de douane 
(1879) le gouvernement, défendant la cause des tarifs 
protecteurs, invoquait l'intérêt de la population 
ouvrière, dénonçait le système libre-échangiste 
comme une cause de la condition précaire des 
salariés, et annonçait Télaboration de mesures 
propres à accroître le bien-être des classes labo- 
rieuses. 

L'exposé des motifs du premier projet d'assurance 
légale s'inspire d'ailleurs de ces considérations poli- 
tiques : « L'Etat doit se préoccuper, plus qu'il ne l'a 
fait jusqu'ici, de ses membres nécessiteux. Ce n'est 
pas là seulement une obligation imposée par des 
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sentiments d'humanité et de christianisme, c'est 
encore le devoir nécessaire d'ime politique conser- 
vatrice qui doit avoir pour but de faire pénétrer 
dans les classes sans fortune^ les plus nombreuses 
et les moins instruites de toutes^ ceftte conviction 
que TEtat est une institution non seulement indis- 
pensable, mais encore bienfaisante. Il faut donc que 
l'ouvrier trouve dans la loi la source de profits 
immédiats et d'avantages incontestables, afin qull 
reconnaisse que l'Etat n'est pas une institution uni- 
quement destinée à maintenir et à sauvegarder la 
situation des classes privilégiées, mais encore à prô* 
téger et à améliorer le sort des populations ouvriè- 
res (1). > 

Ainsi le gouvernement impérial manifestait sa 
volonté de répondre aux prétentions subversives des . 
socialistes par d'autres moyens que la répression : 
M. de Bismarck, en proposant les réformes que lui 
suggérait son sens prudent et avisé de l'opportu- 
nisme, désirait se faire un allié de la classe ouvrière 
et enlever au parti socialiste ses plus fortes armes 
de combat (2). 



1. Reichstaçs-Drucksahen, 1882, n® 19, p. 31. 

2. Dans sa curieuse et vivante Enquête sur la question sociale en 
Europe (1897), M. Jules Huret rapporte une conversation avec M. de 
Hansemann, président de la Banque d'Escompte de Berlin. Voici 
quelques paroles de cette personnalité distinguée du monde finan- 
cier : € C'est le devoir, le devoir humain de faire tout le possible 
pour soulager les ouvriers pauvres... On a donc fait déjà en Allema- 
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Suivant le mot de Miaskowski, il s'agissait de 
« réconcilier une importante fraction du peuple avec 
le régime établi : l'expérience en valait bien la peine 
dans un pays de suffrage universel (1). » 

A la même époque, un courant de doctrines éco- 
nomiques inspirées par les idées de ceux qu'on a 
appelés les < socialistes de la chaire » se produisait 
en faveur de l'assurance ouvrière ; les théoriciens les 
plus éminents s'occupaient activement du problème : 
Brentano (3) et SchaefQe (4) constataient Timpré- 
voyajice innée de l'ouvrier, l'insuffisance de l'initia- 
tive personnelle, les lacunes de la mutualité libre et 
réclamaient l'intervention du législateur ; Adickes (5) 
montrait les services que l'assurance ouvrière pou- 
vait rendre à l'administration communale : et tous 
aboutissaient à la même conclusion : la nécessité de 
l'assurance obligatoire pour tous les travailleurs. 
: A côté des considérations politiques et des ten- 



gne quelque chose : les assurances contre la. maladie, la vieillesse, 
les accidents. Et c*est M. de Bismarck qui a fait cela. Oh 1 c'est très 
bieni Ce sont des choses comme cela qu'il faut trouver pour détour- 
ner les ouvriers du socialisme!,.. >» 

1. A. von Miaskowski. Zur Geschichte und Litteratur des Arbei- 
terversicherunffswesens in Deutschland, Jahrb: fur Nationalœkono- 
mie und SUtistik. N. F. i, 1882. 

3. Brenisino, Die Arbeiterversicherung gemaess der hextigen Wir^ 
tsctiaftsordnu ng y ISl 9; Gt du même auteur : Der Arbeiterversiche- 
rungszwang, seine Voranstetzungen und seine Folgen, 1881. 

4. Schaeffle. Der korporative Hilfskassenzwang, 1882. 

5. Adickes. Zur Frage der Arbeiterversichtrung, 1879. 
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dances sociales, il faut enfin signaler l'influence 
qu'exerça Tidée chrétienne sur Tempereur Guil- 
laume P'. € Le christianisme, écrit M. de Saint- 
Aubert, a eu, en Allemagne, une action peut-être 
plus grande que partout ailleurs sur les individus et 
sur le gouvernement. Sous la forme de missions 
intérieures, d'associations, de patronages, catholiques 
et protestants ont organisé une prédication très 
active. Vis-à-vis de la misère toujours croissante, ils 
rappelèrent aux classes riches le devoir de charité 
qui est l'obligation essentielle du christianisme. Ces 
exhortations devaient trouver un écho dans les 
isphères gouvernementales, l'Empereur se considé- 
rant comme le représentant de Dieu sur la terre. > 



' C'est l'ensemble des diverses influences que nous 
venons d'analyser qui amena l'institution de l'assu- 
rance générale obligatoire contre la maladie. Toute- 
fois, à l'origine, la question de l'assurance contre la 
maladie ne se posa devant le Reichstag qu'à propos 
de l'étude de l'assurance contre les accidents : le 
15 juin 1881, le Reichstag votait une résolution en 
vue de provoquer la revision de la législation qui 
régissait les Caisses de secours, et quelques mois 
plus tard, le message impérial du 17 novembre 1881 
exposant le plan de réforme sociale que le gouver- 
nement allemand voulait réaliser, annonçait le dépôt 
d'un projet de loi relatif à l'assurance-maladie : 
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€ Nous considérons» déclarait l'empereur^ dans ce 
document célèbre, qull est de notre devoir impérial 
de demander de nouveau au Reichstag de prendre à 
cœur le bien des ouvriers et nous pourrions regar- 
der avec une satisfaction bien plus complète toutes 
les œuvres que notre gouvernement a pu réaliser 
avec l'aide de Dieu, si nous pouvions acquérir la 
certitude que nous laisserions après nous, à la patrie, 
une garantie nouvelle et durable qui assurerait la 
paix intérieure, et donnerait à ceux qui souffrent 
l'assistance à laquelle ils ont droit. Dans les efforts 
que nous dirigeons à cet effet, nous sommes certains 
de l'assentiment de tous les gouvernements confédé- 
rés et nous comptons sur l'appui du Reichstag, sans 
distinction aucune de partis. C'est dans ce sens 
qu'un projet de loi sur l'assurance des ouvriers con- 
tre les accidents du travail est en préparation. Le 
projet sera complété par un autre projet de loi dont 
le but sera d'organiser d'une façon uniforme les 
Caisses de secours en cas de maladie. Mais ceux-là 
aussi que l'âge ou l'invalidité ont rendu incapables 
de pourvoir au gain quotidien ont droit à plus de 
sollicitude que ne leur en a accordé jusqu'ici la 
société. Trouver les véritables voies et moyens pour 
rendre cette sollicitude effective est une tâche difft- 
cile, il est vrai^ mais essentielle de tout Etat qui est 
fondé sur les bases morales d'une vie publique 
chrétienne..» (1) » 

1. Traduction de M. de Saint-Aubcrt. 
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Dans ce Tisle plan de travail législatif, la loi con- 
cernant la maladie ne devait venir qu'au second 
rang ; mais la discussion de la loi contre les acci- 
dents fît ressortir qu'il serait bon d'organiser d'abord 
l'assurance contre la maladie^ puisque c'était à la 
charge de cette assurance qu'on laissait les secours 
à donner en cas d'accident pendant les premières 
semaines. Ce fut donc la loi d'assurance contre la 
maladie qui fut votée la première. 

En vain les adversaires du principe d'obligation 
accumulèrent-ils les objections contre le régime pro- 
posé, et soutinrent-ils que l'assurance portait atteinte 
à la liberté du travail. < Dans notre civilisation 
moderne, leur répondit M. Lohmann^ commissaire 
du gouvernement, il s'est établi pour l'ensemble de 
la classe ouvrière des rapports qui forcent l'État 
d'intervenir pour les réglementer par une législation 
spéciale, afin qu'il n'en résulte une ruine complète. 
De cette nécessité est déjà sortie toute une série des 
lois de l'Empire. Je vous rappellerai la loi sur la 
saisie des salaires et gages des ouvriers et gens de 
service {betreffend die Beschlagnahtne des Arbeits- 
und Dienstlohnes) sur la responsabilité {HaftpflichU 
gesetz) les dispositions du Code industriel (G^epp^r- 
beordnung) sur le Trucksystem (paiement des 
ouvriers en marchandises) et sur le travail des 
enfants. Toutes ces lois concernent des restrictions 
au principe de la liberté du travail : logiquement 
appliqué, ce principe conduirait à la ruine des clas- 
ses ouvrières. > 
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Discutée' par le Reichstag en même temps que le 
projet relatif aux accidents et renvoyée devant la 
même commission que celui-ci, la loi € sur Tassu- 
ï*ance des ouvriers contre la maladie » fut promut 
guée dès le 15 juin 1883 ; elle entra en vigueur le 
1*' décembre 1884, inaugurant la série des lois d'as- 
surance sociale. 

IIL — La loi de 1892 et les lois postérieures. 

Comme il était facile de le prévoir, Texpérience 
révéla bientôt des lacunes et des imperfections dana • 
la loi de 1883. 

Dès 1884, le législateur se préoccupa de régulari- 
ser le régime des caisses de secours préexistantes- 
(loi du 1" juin 1884) ; en 1885, Fobligation de l'assu- 
rance fut étendue à de nouvelles classes d'ouvriers 
(loi du 28 mars 1885) et l'année suivante, l'assurance 
des ouvriers de l'agriculture et des forêts fut orga* 
nisée par la loi du 5 mai 1886. Enfin, le 22 novem- 
bre 1890, le Gouvernement allemand déposa sur le 
bureau du Reichstag un projet de loi qui, selon les 
propres paroles du ministre d'Etat, M. de Bœtticher 
(discours au Reichstag du 5 décembre 1890) < mar- 
quait rentrée du législateur dans la période de revi- 
sion des lois sociales. > Ce projet, voté le 19 mars 1892 
et qui apportait au régime institué par la loi de 1883 
une série de modifications relatives à l'étendue de 
l'assurance, au taux des secours, à la situation des 
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Caisses de secours et à celle des associations de Gai- 
ses, devint la loi (V assurance contre la maladie d« 
10 avril 1892. 

Depuis la promulgation de ce texte, des disposi- 
tions nouvelles, introduites par les lois du 30 juin 1900 
et du 25 mai 1903, ont encore agrandi le champ d'ac- 
tion de Tassurance, prolongé la durée des secours, 
développé le service des allocations. 

C'est donc la loi de 1888/1892 modifiée par les lois 
de 1900 et de 1903, qui régit actuellement l'assu- 
rance contre la maladie pour les ouvriers de l'indus- 
trie : c'est cette loi que nous nous proposons d'étu- 
dier, en nous réservant d'analyser dans un chapitre 
spécial les dispositions de la loi du 5 mai 1886 rela^^ 
tives aux ouvriers de l'agriculture. 
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CHAPITRE PREMIER 



Domaine d'application de l'Assurance. 



Une loi d'assurance ouvrière est, au point de vue 
de son champ d'action, générale ou particulière, 
selon qu'elle s'applique à la totalité ou bien seule- 
ment à certaines catégories de la classe ouvrière. 

C'est ainsi que la loi allemande du 22 juin 1889 
sur l'assurance contre l'invalidité et la vieillesse 
s'est distinguée, au moment même de sa promulga- 
tion, par son caractère de généralité, en comprenant 
immédiatement dans son domaine d'application la 
quasi-totalilé des travailleurs. 

Mais la loi du 15 juin 1883, plus modeste et plus 
timide, n'avait visé, à l'origine, que certaines clas- 
ses de personnes limitativement déterminées. 

Toutefois les modifications extensives, successi- 
vement introduites par le législateur dans le texte 
original ont à tel point élargi le cadre primitif qu'au- 
jourd'hui la loi d'assurance contre la maladie s'ap- 
plique à l'immense majorité des travailleurs. 

Une distinction essentielle s'impose au seuil de 
cette étude. Le domaine d'application de la loi se 

I8TEL 2 
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divise en deux parties qu'il convient d'examineF 
séparément : 1° Tassurance obligatoire ; 2' Tassu- 
rance volontaire. Nous aurons donc à déterminer 
d'abord quelles sont les personnes que la loi soumet 
à Vobligation de s'assurer : nous parlerons ensuite 
de celles qui ont \si faculté de participer aux bien- 
faits de l'assurance. 

Enfin nous consacrerons une section particulière 
aux ouvriers de l'agriculture et des forêts, dont l'as- 
surance est organisée par une loi spéciale. 

I. — L'Assurance obligatoire. 

Parmi les personnes obligées de s'assurer, les unes 
sont soumises à cette obligation en vertu de la loi 
elle-même, les autres en vertu de dispositions spé- 
ciales, c'est-à-dire en vertu soit de règlements muni- 
cipaux, soit de décisions du Conseil Fédéral, soit de 
décrets du chancelier de l'Empire ou du Pouvoir 
Central, soit des législations particulières des divers 
États de l'Empire. 



A). — Personnes soumises a l'assurance en vertu 

DE LA LOI. 

La loi, dans son article 1*', détermine cinq clas- 
ses de personnes obligées à l'assurance. Ce sont les 
personnes occupées, moyennant traitement ou 
salaire : 
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1"* Dans les mines^ les salines, les établissements 
de purification mécanique des minerais, les minières 
et carrières ; dans les fabriques et usines ; dans Tex- 
ploitation des chemins de fer, la navigation fluviale 
et les entreprises de dragage ; dans les chantiers de 
constructions maritimes et terrestres ; 

2** Dans les établissements commerciaux, les 
métiers et autres entreprises permanentes de carac- 
tère industriel ; 

3* Dans les études des avoués, notaires et huis- 
siers, dans les bureaux des Caisses de maladie, des 
associations professionnelles et des établissements 
d'assurance ; 

4** Dans les entreprises où il est fait usage de 
chaudières ou de moteurs actionnés par une force 
élémentaire (vent, eau, vapeur, gaz, air comprimé), 
pourvu qu'il ne s'agisse pas uniquement de l'em- 
ploi passager d'un moteur n'appartenant pas au 
matériel de l'établissement ; 

3* Dans l'exploitation des services postaux et 
télégraphiques ainsi que dans les établissements 
des administrations de la guerre et de la marine. 

Cette énumération minutieuse et précise semble, 
au premier abord, dispenser de tout commentaire ; 
elle a pourtant fourni ample matière aux discussions 
de la doctrine et de la jurisprudence ; il convient 
donc d'examiner, à l'aide des travaux préparatoires, 
des commentaires de la doctrine et des décisions 
udiciaires, la signification réelle du texte légis- 
latif. 
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A), — Les mineSf les salines^ les établissements de 
purification mécanique des minerais^ les minières et 
carrières. — Toutes ces entreprises ne sont visées 
par la loi que si elles sont exploitées selon des pro- 
cédés techniques. Ainsi les € établissements de puri- 
fication » sont ceux où les minerais sont traités 
industriellement poiu» être lavés, puriûés, réduits, 
concentrés ; les minières ne rentrent dans Ténumé- 
ration qu'au cas d'exploitation continue dans un 
but industriel. (R. XVII, 30) (1). 

Les fosses marneuses dont le produit sert unique- 
ment aux besoins du propriétaire pour son domaine, 
de même que les tourbières destinées seulement à 
fournir du combustible pour Tusage personnel de 
l'agriculture ne sont pas considérées comme € car- 
rières, » 

Les fabriques et usines. — Les établissements 
industriels qui échappent à cette * qualification sont 
visés ci-dessous comme « établissements commerciaux, 
métiers et autres entreprises permanentes de carac- 
tère industriel » ou comme < entreprises où il est 
ait asage de chaudières à vapeur ou de moteurs ». 

L'exploitation des chemins de fer, la navigation 
fluviale et les entreprises de dragage. — Le légis- 



1. L*abréviation R signifie : Reger, Répertoire de jurisprudence, 
(Entscheidnngen der Gerichte nnd Verwaltungsbehœrden), Les chif- 
fres romains indiquent les tomes, les chiffres arabes se rapportent 
aux pages. 
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lateur a compris le terme d' « exploitation > des 
chemins de fer dans un sens étendu^ mais cependant 
dans le sens précis d'exploitation technique, en 
opposition avec les occupations administratives, les 
travaux bureaucratiques, les besognes de nettoyage 
des pièces, etc. Quant au mot de « chemin de fer » 
il doit être entendu également dans son acception 
la plus large: tout mode de transport de personnes 
ou de marchandises à l'aide d,une force élémentaire 
ou de voies ferrées (par exemple les tramways 
urbains à traction animale ou mécanique). 

En ce qui concerne la navigation fluviale, la loi 
ne visait dans son texte primitif, . que la navigation 
à vapeur ; la loi de 1885 étendit l'obligation d'assu- 
rance à toutes les entreprises de navigation fluviale 
présentant un caractère industriel. Cette dernière 
restriction a disparu de la rédaction de 1892, de 
sorte qu'aujourd'hui toutes les personnes employées 
à la navigation fluviale sont soumises à l'assurance, 
alors même que cette navigation n'offre pas le carac- 
tère d'exploitation industrielle (ainsi sont soumis à 
l'assurance obligatoire les employés d'un club nau- 
tique, les matelots d'une société sportive de rameurs, 
l'équipage des bateaux de la douane, de l'oc- 
troi, etc.) 

La navigation maritime n'est pas soumise à l'assu- 
rance, en raison des dispositions spéciales qui régis- 
sent cette industrie. 

L'alinéa III de l'article l"le dit en termes formels. 
« Les équipages de navires auxquels s'appliquent les 
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prescriptions des paragraphes 48 et 49 de Fordon- 
nance du 27 décembre 1872 sur les gens de mer ne 
sont pas soumis à l'obligation de l'assurance. > (1) 

Ces prescriptions garantissent^ en effet, aux gens 
de mer (hommes d'équipage, chauffeurs, mécani- 
ciens, officiers, etc.) en cas d'accident ou de mala- 
die, les frais d'entretien et de traitement pendant 
une durée de trois ou six mois selon que le marin a 
été débarqué en Allemagne ou bien a dû être laissé 
à l'étranger. C'est l'armateur seul qui supporte ces 
charges, auxquelles s'ajoute la continuation de la 
paye pendant un certain laps de temps. 

L'ordonnance sur les gens de mer s'applique à 
tous les bâtiments de la marine marchande, aux 
remorqueurs, aux yachts de plaisance, aux navires 
d'expéditions scientifiques, etc. 

Les chantiers de œnstructions maritimes et terres- 
tres. — Ici les travaux n'ont pas besoin de présenter 
un caractère industriel pour être compris dans les 
entreprises visées : toutes les sortes de « construc- 
tions », entretien et pavages des voies, travaux de 
démolition, etc. rentrent dans cette classe. Mais on 
ne saurait toutefois y comprendre les travaux de 
construction qui font intimement partie d'entre- 
prises forestières ou agricoles. 

b). — Les établissements commerciaux ^ les métiers 
et autres entreprises permanentes de caractère indus- 



l. Les §§ 48 et 49 de Tord, du 27 décembre 1872 sur les gens de 
mer ont clé remplacés par les §§ 59 et 61 de ]*ord, du 2 juin 1902. 
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triel. — Ce second alinéa englobe, en quelque sorte, 
l'activité industrielle tout entière : il suffit, pour 
qu'on puisse ranger une exploitation dans cette vaste 
catégorie que son existence ne soit pas essentielle- 
ment passagère, que son objet ne soit pas illégal et 
qu'elle tende à la réalisation de bénéfices. 

Parmi les entreprises, professions et métiers que 
l'oa range sous cette rubrique générale, citons: 
la pêche (fluviale, côtière et de pleine mer) la phar- 
macie (les commis et apprentis de pharmacie sont 
exceptés) les cliniques privées, les blanchisseries, etc. 
Les hôtels, auberges et établissements similaires 
rentrent dans le cadre de la loi, en ce qui concerne 
les garçons de table, filles de chambre, valets, cui- 
siniers, servantes, etc. 

Dans les entreprises de spectacles, il faut distin- 
guer le personnel artistique du personnel technique 
auxiliaire. Seul ce dernier est soumis à l'assurance : 
il comprend les machinistes, ouvreuses, etc. 

La Cour suprême de l'Empire (arrêt du21 mars 1887) 
a décidé que les acteurs, chanteurs, choristes, musi- 
ciens, ne pouvaient être considérés comme « parti- 
cipant à l'œuvre industrielle de l'entrepreneur de 
spectacles » parce qu'ils ne concourent pas à la pro- 
duction industrielle >, et que leur activité présente 
un caractère purement artistique . 

Depuis la loi de 1903, tous les auxiliaires (1), 

1. La loi entend par auxiliaires les personnes attachées aux entre- 
prises des commerçants, c'est-à-dire employées par des personnes 
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commis et apprentis (sauf ceux de pharmacie que la 
loi a formellement exceptés) sont tenus de s'assurer 
comme les ouvriers, dès qu'ils touchent un salaire ; 
les commis et apprentis de commerce ne sont pour- 
tant soumis à l'assurance obligatoire que si leur 
salaire n'excède pas 6 m, 2/3 par jour ou 2.000 marcs 
par an. 

Les entreprises agricoles et forestières (culture, 
élevage, exploitations vinicoles, etc.), ne constituent 
pas des établissements industriels au sens de la loi 
et ne sont pas assujetties à l'assurance . Mais les éta- 
blissements auxiliaires où Ton transforme les pro - 
duits naturels en produits manufacturés sont des 
établissements industriels, dès que ces établissements 
fabriquent des produits destinés à la vente (par 
exemple les distilleries, briqueteries, fromageries, 
amidonneries). Les ouvriers qui travaillent dans ces 
établissements sont soumis à l'assurance obligatoire. 

c). — Les études des açoués, notaires et huissiers; 
les bureaux des Caisses de maladie, des associations 
professionnelles et des établissements d'assurances. — 
C'est le législateur de 1892 qui a introduit ce nouvel 
alinéa; les expéditionnaires, clercs d'avoués, commis 
et employés au service des personnes ou sociétés 
ci-dessus désignées sont donc soumis à l'assurance 
obligatoire comme les employés de commerce. 



qui dirigent à titre professionnel une entreprise commerciale (art. 4 
du code de commerce) à Texclusion des domestiques et des travail- 
leurs libres (représentants de commerce, commis-voyageurs). 
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Mais les personnes au service d'un médecin ne 
sont pas comprises dans cette catégorie et ne sont 
pas soumises à l'assurance obligatoire, parce qu'il 
est trop difficile de déterminer si leur emploi est 
seulement domestique ou bien se rattache à l'œuvre 
professionnelle de leur patron. 

En ce qui concerne toutes les personnes employées 
dans les études et bureaux précédemment énumé- 
rés, nous verrons qu'elles ne sont soumises à l'obli- 
gation de s'assurer que si leur salaire annuel n'ex- 
cède pas 2000 marcs. 

d). — Les entreprises où il est fait usage de chau- 
dières à vapeur ou de moteurs actionnés par une 
force élémentaire (vent, eau, vapeur^ gaz, air com- 
primé), pourçu quHl ne s'agisse pas uniquement de 
V emploi passager d'un moteur n'appartenant pas au 
matériel de rétablissement. — Cette disposition a 
pour but de soumettre à l'assurance les entreprises 
qui ne seraient pas considérées comme « fabrique 
ou usine > et qui, ne poursuivant pas un but com- 
mercial (par exemple, les établissements publics 
ou de bienfaisance) échapperaient également à la 
qualification d' « entreprise permanente de caractère 
industriel ». Cette disposition ne concerne pas l'ex- 
ploitation agricole ou forestière dont seules les 
annexes industrielles sont, ainsi que nous l'avons 
déjà vu, soumises à Tassurance légale en vertu d'ali- 
néas précédents. 

e). — L'exploitation des services postaux et télégror 
phiques ainsi que les établissements des administra- 
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tions de la guerre et de la marine. — C'est uniquement 
l'exploitation technique qui est ainsi visée, non point 
l'administration proprement dite. Dans les service^ 
postaux, par exemple, la jurisprudence range dans 
le personnel soumis à l'assurance obligatoire les 
facteurs, les télégraphistes, les ouvriers et employés 
des téléphones, etc., mais non les préposés aux gui- 
chets. En ce qui concerne les établissements de la 
guerre et de la marine, il s'agit uniquement ici des 
ouvriers et employés cinls dont Toccupation n'est 
pas exclusivement bureaucratique : nous verrons 
plus loin que tous les militaires sont exclus de Tas- 
surance. 

Après avoir étudié la nomenclature des personnes 
que la loi soumet à l'assurance obligatoire en raison 
de la nature de leurs occupations, il convient d'exa- 
piiner ^es conditions que ces personnes doivent rem- 
plir pour quç la loi d'assurance leur soit applica- 
ble. 

B). — Conditions requises pour l'existence de 
l'obligation d'assurance. 

La loi comprend, dans son champ d'action, toutes 
lespersonnes travaillant en Allemagne dans les entre- 
prises visées par la loi, sans distinction de nationa- 
lité, de sexe, d'âge (1) ou de fortune. 

1. L'ouvrier ne peut au contraire contracter Tassupance contre Tin- 
validité et la vieillesse qu'à partir de l'âge de 16 ans révolus. 



Digitized by 



Google 



— 27 — 

La loi régit pareillement les enfants et les adul- 
tes, les étrangers et les nationaux, les femmes, les 
apprentis, les employés. Toutes ces personnes, dans 
les catégories professionnelles que nous avons énu- 
mérées, sont soumises à l'obligation de s'assurer : 
1* Si leur occupation repose sur un contrat de tra- 
vail ; 

2* Si leur travail est rétribué ; 

3* Si leur occupation n'est limitée ni par la nature 
même de son objet, ni d'avance par le contrat de 
travail, à une durée de moins d'une semaine ; 

4o En ce qui concerne certaines catégories de per- 
sonnes (en particulier les employés d'exploitation, 
contremaîtres et chefs d'atelier ; les commis et 
apprentis de commerce ; les personnes occupées dans 
les études des avoués, notaires et huissiers, etc.) si 
leur salaire ou leur traitement n'excèdd pas 
6 m. 2/3 par jour ou 2000 marcs par an. 

Examinons jusqu'à quel point ces diverses condi- 
tions restreignent la portée de la loi et en limitent 
le domaine. 

a). — Le contrat de travail. — La situation de 
dépendance sociale où se trouve l'ouvrier constitue, 
dans l'œuvre du législateur allemand, la base même 
du droit d'assurance contre la maladie. 

Le contrat de travail repose sur la convention 
facile ou formelle par laquelle l'ouvrier met à la dis- 
position du patron sa capacité de travail. Le contrat 
de travail peut donc exister même en l'absence de 
tout travail effectif, et l'on présume en particulier 
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qu'il se continue en cas de congé, de maladie, etc. 
même si durant Finterruption du travail, les relations 
pécuniaires (paiement du salaire ou du traitement) 
sont suspendues. 

Il faut que le travail soit licite et libre. Les per- 
sonnes détenues dans des maisons d'arrêt ou de cor- 
rection sont exclues de l'assurance, parce que les 
prisonniers ne sauraient être assimilés aux ouvriers 
en raison du caractère obligatoire de leur travail, et 
parce que les établissements pénitentiaires disposent 
de ressources spéciales pour soigner les détenus en 
cas de maladie. 

Il n'est point question ici d'un contrat de travail 
civilement valable, et les personnes qui n'ont pas la 
capacité civile de contracter n'en sont pas moinss 
aptes à entrer dans des métiers ou à remplir des 
emplois les soumettant à l'assurance. 

Pour donner naissance à l'obligation d'assurance, 
l'occupation ne doit pas nécessairement être ininter- 
rompue ; il suffit que le contrat de travail soit con- 
sidéré comme permanent par le patron et par l'ou- 
vrier. Lorsqu'il s'agit d'une occupation essentielle- 
ment irrégulière et dont la fréquence et la durée 
dépendent uniquement de la volonté de l'ouvrier, 
l'obligation d'assurance peut disparaître : c'est là 
une question de fait dont la souveraine appréciation 
appartient aux tribunaux. 

Nous verrons d'ailleurs que, dans une certaine 
mesure, la durée du travail constitue par çlle^même 
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une des conditions requises pour Texistence de 
l'obligation d'assurance. 

Dans sa rédaction primitive, la loi ne visait que 
les ouvriers occupés dans les ateliers ou chantiers 
des entreprises assujetties : l'ouvrier à la tflche tra- 
vaillant en dehors de rétablissement n'était soumis 
à l'obligation d'assurance qu'en cas de règlement 
communal ; la loi de 1892, modifiant la loi de 1883, 
a complètement assimilé les travailleurs à domicile 
(Ueimarbeiter) aux travailleurs des ateliers. 

Il est souvent facile de distinguer l'ouvrier qui ne 
touche que son salaire de l'entrepreneur indépendant 
qui retire du travail effectué non seulement la rému- 
nération de ce travail, mais encore un profit patronal. 
Mais parfois il est très délicat de saisir la différence 
entre un petit industriel en chambre (Hausgewerbe- 
treibende) et un travailleur à domicile, et de savoir 
si Ton se trouve en présence d'un ouvrier soumis à 
l'assurance ou d'un artisan indépendant. C'est là 
encore une de ces questions de fait que les tribu- 
naux apprécient, selon les cas, en prenant spéciale- 
ment en considération le caractère de l'ouvrage, les 
situations respectives de celui qui le commande et 
de celui qui le liure, l'étendue de la responsabilité, 
le montant et la nature de la rétribution, etc. 
(R. XVI, 153 ; XXI, 153 ; XXIV, 73). 

Les parents, l'épouse, les enfants du patron qui 
travaillent pour le compte de celui-ci ne sont pas 
soumis par la loi à l'assurance obligatoire parce 
qu'oQ ne présume pas, en pareil cas, l'existence d'un 
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véritable contrat de travail. Un tel contrat dpit 
comprendre des droits et des obligations convention- 
nels autres que ceux dérivant des relations familia- 
les. Nous verrons toutefois que des règlements muni- 
cipaux peuvent étendre l'obligation d'assurance aux 
parents d'un patron qui sont au service de celui-ci 
sans que leur occupation ait pour base un contrat 
de travail. 

b). — La rétribution du travail. — Les personnes 
désignées par la loi ne sont soumises à l'assurance 
que si elles sont occupées « moyennant traitement 
ou salaire » ; celles qui, travaillant à titre gratuit, ne 
touchent aucune rémunération sont donc exclues de 
l'assurance. 

Il faut ici donner leur sens le plus large aux ter- 
mes de la loi et comprendre dans cette vaste classe 
de salariés non seulement ceux qui touchent une 
paye fixe en espèces, mais encore ceux dont le tra- 
vail est rémunéré de quelque manière et sous quel- 
que forme que ce soit. C'est ce qu'indique formelle- 
ment l'article 1" de la loi dans son quatrième para- 
graphe : « Sont considérés comme traitement ou 
salaire, au sens de la présente loi, les tantièmes et 
les rémunérations en nature. » 

Ainsi donc la façon dont s'effectue la rétribution 
ne présente aucune importance : la nourriture, le 
logement, le chauffage, le libre pâturage, la jouis- 
sance d'une terre, le croît des animaux, etc., sont 
des rémunérations en nature assimilées au salaire. 

Les garçons de cafés et de restaurants dont le 
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gain se réduit aux pourboires n'en sont pas moins 
soumis^ comme salariés^ à l'assurance : leur patron 
les rétribue, dit la jurisprudence, par l'autorisation 
qu'il leur donne de toucher les gratifications d'usage 
(R. XXIII, 81). Les apprentis rentrent également 
dans le domaine d'application de la loi dès qu'ils 
touchent une rémunération quelconque, dès qu*on 
leur assure, par exemple, la nourriture ou le logement. 

Quant aux enfants de l'entrepreneur ou aux mem- 
bres de sa famille, ils ne sont tenus de s'assurer que 
s'ils reçoivent un véritable salaire en vertu d'un con- 
trat de travail, car les prestations alimentaires n'ont 
généralement pour cause, en pareil cas, que des 
obligations familiales. Nous verrons cependant que 
les communes, par voie de règlements spéciaux à 
leur circonscription, peuvent assujettir à l'assurance 
obligatoire les enfants ou les parents de l'entrepre- 
neur occupés sans rémunération dans l'établissement 
patronal. 

Il faut parfois rapporter à un chiffre fixe le mon- 
tant annuel des tantièmes ou évaluer en argent la 
valeur des rétributions en nature afin de savoir si le 
salaire de certaines personnes est inférieur ou non 
à 2000 m. C'est alors la valeur moyenne des tan- 
tièmes ou des prestations en nature qui entre en 
compte : cette valeur moyenne, pour les paiements 
en nature, est périodiquement fixée par Vautorité 
administratwe inférieure (1). 

1. La loi laisse au pouvoir central de chaque État le soin de déter- 
miner Tautorité qui sera chargée de remplir le rôle à* autorité admi- 
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c).— La durée du travail. —Un ouvrier engagé 
pour un travail de moins d'une semaine n'est pas 
soumis à l'obligation d'assurance. 

G'est dans des considérations d'ordre pratique 
qu'il faut chercher Porigine de cette mesure restric- 
tive : le législateur a pensé qu'on ne saurait imposer 
aux patrons les formalités administratives exigées 
par la loi, lorsqu'ils prendraient à leur service, pour 
des besognes de durée infime, des personnes passa- 
gères. 

Un minimum de durée de travail est donc requis 
pour faire naître l'obligation d'assurance et la loi ne 
s'applique qu'au cas où Toccupation n'est limitée, ni 
par la nature de son objet, ni d'avance par le con- 
trat de travail à une durée de moins d'une semaine. 

Deux sortes d'occupations échappent ainsi à l'ap- 
plication de la loi : d'une part les travaux essentiel- 
lement transitoires dont la durée naturelle n'excède 
pas une semaine (le rapporteur de la Commission 
au Reichstag citait comme exemples le décharge- 
ment de charbon et l'enlèvement des neiges) ; d'au- 
tre part, les travaux préalablement limités à cette 
même durée par le contrat de travail. 

G'est dans son sens littéral qu'il faut interpréter 
cette disposition restrictive. Le texte primitif de 



nistrative inférieure. Cette autorité est : En Prusse le Landrath (qui 
correspond à notre sous-préfet) ; en Bavière, le Bezirksamt (bureau 
de district) ; en Saxe, le Stadtrath pour les villes, et le Amishaupt- 
mannschaft pour les districts ruraux, etc. 
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1883 excluait dé l'assurance obligatoire toutes les 
personnes occupées à des travaux temporaires ; 
mais cette rédaction avait de beaucoup dépassé le 
but visé par ses auteurs ; aussi le législateur de 1892 
eut-il soin de préciser ses intentions en ne recon- 
naissant comme « occupations de nature tempo- 
raire » que celles dont la durée effective ne. dépasse 
pas une semaine. 

Nous verrons, d'ailleurs, que par voie de règle* 
ments municipaux, les communes ont la faculté 
d'écarter cette condition du minimum de durée. 

d). — Lb montant du salaire. — La loi d'assu- 
rance contre la maladie, en soumettant eertainesper- 
sonnes à son régime, n'établit, en principe, aucun 
maximum de salaire qui limite son domaine d'appli- 
cation. 

Pourtant, si les simples ouvriers sont obligés d'une 
façon générale de s'assurer dajis les industries que 
nous avons précédemment énumérées,il est d'autres 
personnes, occupées dans les mêmes entreprises, 
dont la situation sociale et les fonctions peuvent 
être plus élevées et quine sont soumises à l'assurance 
qu'autant que leur salaire ou traitement n'excède pas 
6 m. 2/3 par jour ou 2000 marcs par an : ce sont 
les employés d'exploitation, les contremaîtres et 
les agents techniques, c'est-à-dire les personnes qui 
sont chargées de la direction ou de la surveillance 
totale ou partielle de l'établissement et celles qui s'oc- 
cupent des services techniques (mécaniciens, ingé- 
nieurs, chimistes, dessinateurs). Le législateur n'a 
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pas tenu compte du montant du salaire pour les tra- 
vailleurs occupés aux tâches nianuelles : ouvriers de 
fabrique, artisans, etc. ; mais parmi le personnel 
supérieur; il n'a voulu soumettre à l'assurance que 
les employés dont la situation matérielle,' au point 
de vue du salaire, se rapproche de celle des simples 
ouvriers. 

La même condition régit les commis et apprentis 
vde commerce, les personnes occupées dans les étu- 
des des avoués, notaires et huissiers ainsi que dans 
les bureaux des Caisses de maladie, des associations 
professionnelles et des établissements d'assurance. 

En étudiant plus loin les personnes soumises à 
l'assurance en vertu de dispositions spéciales, nous 
verrons que le montant du salaire constitue une 
pareille condition, en ce qui concerne le personnel 
des administrations communales et les employés de 
TEmpire ou des Etats. 

Le chiffre de 6 m. 2/3 qu'on a fixé comme salaire 
maximum de la journée correspond à un salaire 
annuel de 2000 marcs pour 300 jours de travail. Lors- 
que l'employé est payé à la semaine ou au mois, c'est 
le salaire annuel (à savoir le salaire hebdomadaire 
multiplié par 52, ou le salaire menàuel multiplié par 
12) qui entre en ligne de compte et qui ne doit pas 
excéder 2000 marcs. 



Digitized by 



Google 



— 35 — 



C). — Personnes soumises a l'assurance en vertu 

DE dispositions SPECIALES. 



Le législateur, tout en délimitant lui-même le 
champ d'action de la loi, a cependant voulu laisser 
à diverses autorités le soin d'élargir, selon les con- 
ditions et les besoins locaux, le domaine de l'assu- 
rance obligatoire : en dehors du cadre uniforme et 
rigide qu'il avait créé, il a donc établi un cercle plus 
vaste dans lequel on pût faire rentrer, par voie de 
dispositions réglementaires, certaines catégories de 
personnes que la loi, par elle-même, ne soumettait 
pas à l'obligation d'assurance. 

Cette extension de l'assurance obligatoire s'effec- 
tue : 

l*» En vertu de règlements municipaux (dispositions 
statutaires des communes) ; 

2* En vertu de décisions du Conseil Fédéral ; 

3** En vertu de décrets du Chancelier de l'Empire 
"OU du Pouvoir Central ; 

4* En vertu des législations particulières des divers 
États de l'Empire; 

Bien qu'un louable souci de décentralisation ait 
inspiré ici le législateur, on lui a reproché d'avoir 
abouti à une organisation trop diffuse et trop com- 
pliquée. 
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1* Personnes soumises a l'assurance en vertu det 
règlements municipaux, 

Les communes, pour leurs circonscriptions res- 
pectives, et les associations de communes, pour la 
totalité ou ime partie de leur ressort, peuvent éten- 
dre Tapplication de Tassurance obligatoire à diverses 
catégories de personnes auxquelles ne s'appliquent 
pas les diispositions de l'article l". Ce sont : 

a). — Les personnes désignées à V article 1" de laloi, 
dont Voccupation est limitée à une durée de moins 
d'une semaine, soit par la nature même de son objet, 
soit d'açance par le contrat de travail. — Cette dis- 
position permet de supprimer l'une des conditions 
requises par la loi pour l'existence de l'assurance 
obligatoire* Le législateur a laissé aux commîmes le 
soin d'intervenir ici par voie de réglementation 
locale, pour éliminer le « minimum de durée du tra- 
vail ». 

b). — Les personnes employées dans les entreprises 
municipales et au serçice des communes^ auxquels 
les V application de V article !•' n'est pa^ étendue par 
d'autres dispositions législatiçes. — Il existe des 
entreprises municipales qui, parce qu'elles ne sont 
pas exploitées « industriellement >, ne rentrent pas 
dans le domaine de l'article !•'• Ce -sont ces établis- 
sements que vise le présent texte, par exemple les 
.entreprises de nettoyage de villes, les laboratoires 
municipauXyles ateliers de lithographie annexés à cer* 
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taines administrations communales. Quant au per- 
sonnel «au service des commîmes >, il comprend les 
employés et agents subalternes, comme les expédition- 
naires des bureaux^ les agents de police, les gardiens 
de squares, d'édifices communaux, etc. Toutes ces per- 
sonnes, dès qu'elles rentrent dans la catégorie des 
« employés » ne peuvent d'ailleurs être soumises à 
l'obligation de s'assurer quesileurtraitementn'excède 
par 6 marcs 2/3 par jour ou 2000 marcs par an. 

c). — Les membres de la famille dCun chef d' entre^ 
prise dont Voccnpation, dans Ventreprise^ n'est pas 
fondée sur un contrat de travail. — Nous avons vu 
précédemment que l'existence d'un contrat de tra^ 
vail constituait une des conditions requises pour 
rétablissement de l'obligation d'assurance: les com- 
munes ont le droit, selon les besoins locaux, d'écar- 
ter cette condition. 

d). — Les industriels établis de façon indépen^ 
dante et traînaillant dans leur propre atelier, sur 
commande et pour le compte d'autres industriels, à 
lafabrication ou la manipulation de produits indus- 
triels {industrie en chambre)^ même dans le cas où ils 
fournissent eux-mêmes les matières premières et les 
matières accessoires, et même pour la période pen- 
dant laquelle ils travaillent^ à titre temporaire pour 
leur propre compte. — Nous savons déjà que depuis 
1892 la loi d'assurance-maladie, en ce qui con- 
cerne ses dispositions obligatoires, assimile les 
ouvriers à domicile (Heimarbeiber) aux ouvriers des 
ateliers. 
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Quant aul ouvriers en chambre (Uausgewerbe-- 
treibende), établis de façon indépendante et travail- 
lant chez eux, sur commande et pour le compte 
d^autres industriels, ils peuvent être assujettis à 
l'assurance par voie de règlement communal. 

Ces petits artisans forment un échelon intermé- 
diaire entre la classe des salariés et la classe patro- 
nale ; mais, dans la réalité des faits économiques 
ils ne diffèrent pas des ouvriers ordinaires. Gomme 
leur condition varie cependant, d'après les régions et 
liss industries, le législateur a pensé que l'assujettis- 
sement obligatoire était, en pareille matière, une 
question d'ordre local et que le fonctionnement de 
^assurance ne pouvait être réglementé que par des 
dispositions statutaires, spécialement adaptées aux 
habitudes et aux besoins des différentes contrées. 

Il est parfois difficile de distinguer le travail à 
domicile {Heimarbeif) de l'industrie en chambre 
(Hausindustrié) : d'après V Office Impérial d^ Assu- 
rance (1), la différence essentielle réside dans Tindé- 
pendance personnelle dont jouit lie petit industriel 
vis-à-vis du patron qui J'occupe ; il détermine lui- 
même les heures et le mode du travail, il en règle à 
sa volonté la durée et l'intensité. 
Le tribunal administratif supérieur de Prusse a 



• i. VOffice Impérial d'Assurance 8*est occupé de la question pour 
r Assurance contre rinvalidité et la vleilloss,Q où le même probl^nie 
se pose. 
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pareillement décidé (arrêt du 12 juin 1893) que 
c'était le degré d'indépendance personnelle qui 
déterminait le caractère distinctif de l'industriel en 
chambre. 

Mais cette liberté toute théorique n'influe pas sur 
la situation économique du petit industriel: qu^il 
s'agisse de la population des grandes villes ou 
de la population des campagnes, — des gile- 
tiers, cordonniers à façon, chemisiers, etc. de Ber- 
lin, ou des tisserands à domicile de la Silésie et 
du Bas-Rhin, — r les conditions de travail sont pres- 
que toujours déplorables ; le salaire est insuffisant ; 
l'épargne est impossible : et le jour où survient la 
maladie, c'est la misère, si l'obligation d*assurance 
n'a pas été introduite par voie de disposition statu- 
taire. 

b). — . Les ouvriers et employés occupés dans les 
travaux agricoles et forestiers. — Tandis que les 
personnes occupées dans les entreprises agricoles 
et forestières sont tenues de s'assurer contre le& 
accidents et contre l'invalidité et la vieillesse en 
Vertu de la législation d'Empire, le soin d'organiser 
lassurance contre la maladie, pour cette classe de per- 
sonnes, a été laissé d'une part aux communes, d'au^ 
tre part, ainsi que nous le verrons plus loin à la 
législation particulière de chaque Etat (loi du 
5 mai 1886). 

Le droit qu'ont les communes d'introduire l'obli- = 
gation d'assurance ne saurait être écarté ni restreint 
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par la législation particulière des Etats^ puisque ce 
droit repose sur une loi d'Empire (1). 

Il convient de remarquer que seuls les « ouvriers 
et employés » des campagnes peuvent être soumis à 
l'assurance obligatoire par voie de dispositions sta- 
tutaires. Les domestiques ruraux (valets de ferme, 
servantes, etc.) ne peuvent pas être compris dans 
cette catégorie. 

Toutes les personnes que nous venons d'énumérei^ 
peuvent donc être soumises à l'obligation de s'assu- 
rer contre la maladie^ par voie de dispositions statut 
taires que les communes ont le droit d'édicter pour 
leur circonscription et les associations communales 
pour la totalité ou une partie de leur ressort. 

C'est l'autorité communale, telle qu'elle est établie 
par la législation particulière de chaque Etat, qui 
détermine les catégories de personnes auxquelles est 
étendue l'obligation de s'assurer. Cette autorité com- 
prend, en Prusse, le conseil municipal (Magistrat, 
Gemeindeçorstand) et le maire (Burgermeister), en 
Bavière le conseil municipal qui s'appelle Magistrat 



1. Lors do la discussion de la loi de 1883, de vives controverses 
s'élevèrent au sein du Reichstag, au sujet de Tassurance des ouvriers 
agricoles. Un grand nombre de députés demandaient que les ouvriers 
agricoles fussent complètement assimilés aux ouvriers de Tindustrie, 
et comme eux, soumis à l'assurance obligatoire. La majorit-é se refusa 
pourtant à élargir ainsi le champ d'action de la loi, en raison des dif> . 
ficultés d'organisation que présente l'assurance des ouvriers des cam- 
pagnes ; elle laissa aux communes le soin d'agir et de réglementer 
selon les intérêts locaux. 
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dans les villes, Gemeindeausschuss dans les campa* 
gnes et Gemeinderat dans le Palatinat^ etc. On voit 
combien varient, à travers l'Empire allemand, les 
appellations de Tautorité communale. 

Quant aux « associations communales » qui ont 
également la faculté d'étendre l'application de l'as* 
surance obligatoire, dans la totalité ou une partie de 
leur ressort, ce sont des groupements régionaux, tels 
que les unions provinciales (Proçinzialçerbaende) et 
les unions d'arrondissement (Kreisçerbaende) en 
Prusse, ou des associations locales telles que l'asso*- 
ciation communale de Lauenburg dans la province 
de Schleswig-Holstein, les offices {Aemter) dans la 
province de Westphalie, les circonscriptions de 
bourgmestre (Burgermeistereien) dans la province 
Rhénane, etc. En Bavière on désigne sous ce nom 
les communes de district (Distriktsgemeinden)^ en 
Wurtemberg les circonscriptions dites Amtskor* 
perschafterif dans le grand-dûché de Hesse les cercles 
(Kreise), etc. 

Les règlements édictés par les communes ou les 
associations communales doivent mentionner exac* 
tement les classes de personnes auxquelles doit 
être étendue l'assurance obligatoire : ils ne sauraient 
viser des individus, des cas spécialement détermi** 
nés ; car ils doivent s'appliquer à des catégories pro* 
fessionnelles. Lorsque le règlement étend l'assurance 
aux personnes dont l'occupation est limitée à une 
durée de moins d'une semaine ou bien aux < indus- 
triels en chambre », il doit contenir des dispositions 
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concernant les déclarations obligatoires d'entrée et 
de sortie et le mode de paiement des cotisations. 

Les règlements ainsi formulés doivent être approu- 
vés par l'autorité administratwe supérieure, et 
publiés dans la forme prescrite pour les notifications 
des autorités communales. La loi laisse au gouver- 
nement de chaque Etat de TEmpire le soin de choi- 
sir « J'autorité administrative supérieure > qui sera 
chargée d'homologuer les règlements municipaux 
relatifs à Textension de l'assurance : elle exige seu- 
lement que le choix porte sur une des autorités qui 
sont chargées au premier ou au second degré de la 
surveillance des affaires communales. 

En Prusse l'autorité compétente (Circul. min. du 
10 juiL 1892) est la commission de circonscription 
(Bezirksaussçhuss) et pour Berlin le Président Supé- 
rieur, (Oberpraesident); en Bavière (Ord. du 8 juilj 
1892) le gouvernement d'arrondissement (Kreisre- 
gierung) ; en Saxe (Ord. du 28 sept. 1883) la capi- 
tainerie d'arrondissement (Kreishauptmanuschaft) ; 
en, Bade (Ord. du 3 sept. 1892) le Conseil de district 
(Bezirksamt)^ etc. 

L'autorité administrative ne peut pas obliger les 
communes pu les associations communales à faire 
des règleçaents concernant l'assurance-maladie ; mais 
elle peut s'opposer à l'abrogation des règlements 
approuvés* ,, . 

En résumé, les communes et les associations com- 
munales «ont jle droit (d'élargir le domaine de l'assu- 
rance obligatoî|*e ; cpçitre ; Ipi maladie suivant les , 
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besoins locaux, au moyen de dispositions statutai- 
res qui peuvent, d'une part, supprimer certaines 
conditions exigées des personnes énumérées dans 
l'article !•' de la loi (le minimum de durée du tra- 
vail, Texistence du contrat de travail) et d'autre 
part étendre l'obligation d'assurance à certaines 
entreprises, non visées par ce même article. 

2* Personnes soumises a l'asssurance en vertu de 

DECISIONS DU conseil FEDERAL. 

Nous avons vu que les industriels en chambre 
peuvent être soumis à l'assurance obligatoire par 
voie de règlements municipaux. 

Ces mêmes personnes peuvent aussi être comprit, 
ses dans le domaine de l'assurance obligatoire par 
voie de décisions du Conseil Fédéral. C'est là une 
innovation de la loi du 30 juin 1900 qui a donné à 
cette assemblée des fonctions qu'elle exerçait déjà 
en matière d'assurance contre l'invalidité et la vieil- 
lesse. Rappelons que le Conseil Fédéral est l'organe 
par lequel les Etats confédérés exercent leur droit 
de souveraineté ; il se compose de cinquante-huit 
membres, représentant les différents Etats qtii for- 
ment l'Empire allemand ; il collabore à la prépara- 
tion dès lois de l'Empire, et dans certains cas, en 
matière d'assurance sociale, par exemple, il joue le 
rôle de pouvoir réglementaire. 

Les décisions du Conseil Fédéral peuvent viser 
des catégories générales de travailleurs en chambre 
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indépendants, ou s'appliquer à des circonscriptions 
régionales, et à des branches spéciales d'industries. 

3^ Personnes soumises a l'assurance en vertu de 

DÉCRETS du chancelier DE L^EMPIRE OU DE L^AUTO* 
RITE CENTRALE. 

Par décret du Chancelier de l'Empire ou de l'au- 
torité centrale, l'assurance obligatoire peut être 
également étendue aux personnes occupées dans les 
établissements ou au service de l'Empire ou d*un 
Etat, lorsque ces personnes ne sont pas déjà soumi- 
ses à ^obligation de s'assurer contre la maladie en 
vertu de dispositions législatives. 

Si ces personnes sont considérées comme des 
employés, l'extension ne peut s'appliquer qu'à celles 
dont lé traitement n'excède pas 6 m. 2/3 par jour ou 
2.000 marcs par an. 

La loi laisse aux Etats le soin de définir Tautorité 
qui doit remplir le rôle d'autorité centrale au sens 
de la loi d'assurance. Cette autorité centrale est dans 
presque tous les Etats, le ministère de l'Intérieur 
(par exemple en Bavière, en Bade, en Wurtem- 
berg, etc.). 

. Le Chancelier de l'Empire n'a jusqu'ici étendu 
l'obligation d'assurance qu'aux ouvriers de l'adminis- 
tration des Postes et Télégraphes qui ne font pas 
partie du personnel de l'exploitation technique. 
Décret du 7 oct. 1892.) 

En Bavière,rautorité centrale a étendu l'assurance 
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à certains employés du Service desPonts et Chaus- 
sées (Décr. du 22 oct. 1892) au personnel du Bureau 
royal de statistique et du service des Eaux (Décr. du 
13 janv. 1893) du bureau hydro technique (Décr. du 
27 juin 1899) de la Chambre des assurances (Décr. du 
23 mars 1900) et de la préfecture de police de 
Munich (Décr. du 21 juin 1900). 

Personnes soumises a l'assurance en vertu des 
législations particulieres des differents 

ÉTATS DE l'empire. 

Les personnes occupées dans les entreprises agri- 
coles et forestières ont été soumises, dans certains 
États, à Tassurance obligatoire, en vertu de lois 
spéciales. Ces Etats sont : 

La Principauté de Schwarzbourg-Soudershausen, 
loi du 20 décembre 1887 ; 

La Principauté de Schwarzbourg-Rudolstadt^ loi 
du 26 décembre 1887 ; 

Le Royaume de Saxe, loi du 22 mars 1888. 

Le Royaume de Wurtemberg, loi du 16 décembre 
1888. 

Le Grand-Duché de Bade, loi du 24 mars 1888. 

Le Grand-Duché de Hesse, loi du 4 avril 1888. 

Le Grand-Duché de Saxe-Weimar, loi du 4 avril 
1888. 

Le Duché de Brunswick, loi du 29 mai 1890, 

Le Duché de Saxe-Altenbourg, loi du 6 mai 1890. 

Brème, loi du S janvier 1893. 



Digitized by 



Google 



— 46 — 

La Principauté de Reuss-Schleiz, loi du 24 mars 
1893. 

Le Duché de Saxe-Meiningen^ loi du 26 janvier 
1894. 

Ces 12 lois ont été édictées par application de 
rarticle 133 de la loi du 5 mai 1886 (1) sur l'assu- 
rance des ouvriers agricoles et forestiers qui recon- 
naît aux législations de chacun des États de TEmpire 
le droit d'ordonner Tassurance obligatoire pour 
cette catégorie de travailleurs. 

Dans les autres Etats/ c'est encore aux communes 
qu'appartient séparément le droit d'incorporer les 
ouvriers agricoles et forestiers dans Tassurance obli- 
îgatoire. 

Mais, en dehors des ouvriers agricoles et forestiers, 
d'autres personnes peuvent encore être soumises à 
l'assurance obligatoire en vertu des législations par- 
ticulières des différents États de l'Empire, dans la 
mesure où la loi de 1883 ne s'oppose pas à ces 
extensions. 

Les Etats peuvent procéder de deux manières, 
soit en soumettant des personnes non visées par la 
loi d'Empire à l'obligation de s'assurer selon les 
dispositions mêmes de cette loi, soit en organisant 
une réglementation distincte, à la condition toutefois 
que les secours distribués équivalent aux prestations 
que la loi d'Empire exige de l'assurance commu- 



1. V. infra, p. 56. 
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nale et que le montant des cotisations perçues n'ex-^ 
cède pas celui fixé par la loi d'Empire pour l'assu- 
rance communale. 

Les législations des États ne sauraient d'ailleurs 
restreindre le droit accordé aux communes et aux 
associations communales par la loi d'Empire^ d'éten- 
tlre l'obligation d'assurance aux personnes que nous^ 
avons énumérées. 

La loi allemande^ en laissant aux divers États une 
certaine autonomie dans l'organisation de Tassu- 
rance-maladie^ a voulu spécialement permettre à 
certains États de l'Allemagne du Sud de mainteni^ 
en vigueur des réglementations antérieures à la loi 
-de 1883. 

G^est ainsi qu'en Bavière, la loi du 29 avril 1869 
sur l'assistance publique, qui avait, dès cette époque^ 
organisé un service d'assurance contre la maladie, 
a été maintenue dans ses dispositions essentielles et 
n'a été que remaniée pour répondre aux exigences 
de la loi d'Empire. 

D'après la législation bavaroise, les dispositions 
de la loi d'Empire s'appliquent, dans leur intégralité, 
aux personnes visées par cette loL Mais en ce. qui 
concerne les personnes que la loi d'Empire ne sou- 
met pas à l'obligation de s'assurer et qui travaillent 
comme salariés, l'assurance locale peut intervenir de 
deux façons : ; 

1" La commune peut, par voie de règlement, 
étendre l'application de la loi d'Empire à de nouvelles 
catégories de personnes ; 
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2* La commune peut, par voie de règlement, établir, 
ou maintenir si elle existait déjà, l'assurance muni- 
cipale, telle qu'elle était prévue par loi de 1869 sur 
l'assistance publique. 

C'est en vertu des législations particulières que 
dans la plupart des Etats d'Allemagne, les domesti- 
ques peuvent actuellement être soumis par les com* 
munes à l'obligation de s'assurer. 

Quelques États ont même étendu de façon générale, 
l'obligation d'assurance aux gens de maison : la loi 
badoise du 7 juillet 1892 assimile complètement le 
métier de « domestique » aux métiers assujettis ; des 
lois analogues ont édicté de semblables dispositions 
pour le Brunswick (1896), le duché de Saxe-Weimar 
(1900). A Hambourg, l'assurance obligatoire pour les 
domestiques existe depuis 1890, avec une caisse 
locale qui leur est spécialement réservée. 



D). — Personnes dispensées de l'assurance 

La loi prévoit certaines exceptions à l'obligation 
d'assurance. Il convient de distinguer ici : 

l"* Les personnes exemptées de l'assurance, de 
plein droit ; 

2* Les personnes exemptées sur leur demande ; 

3^ Les personnes exemptées sur la demande de 
■eur patron; 
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l"* Personnes exemptées de l'assurance^ 

DE PLEIN DROIT. 

Nous avons vu précédemment que, parmi les caté* 
gories de personnes soumises à l'obligation de l'as- 
surance, certains groupes échappaient aux dispo- 
sitions de la loi (par exemple les équipages de la 
marine maritime, les employés de pharmacie, les 
artistes lyriques et dramatiques, etc.). 

Mais, en dehors de ces exceptions, la loi vise 
expressément deux classes de personnes dispensées 
de l'assurance. Ce sont : 

a). — Les personnes appartenant à Vétat militaire, 
c'est-à-dire les officiers, sous-officiers et soldats, les 
membres du corps de santé, du corps des ingénieurs, 
etc., sans qu'il y ait lieu de distinguer les armées 
de terre des armées de mer, mais sans comprendre 
toutefois sous cette rubrique, les employés d'admi- 
nistration. 

b). — Les personnes occupées dans des établisse- 
ments ou au service de V Empire, d'un État ou d'une 
Association Communale ^ quand l'administration à 
laquelle ils appartiennent leur assure, en cas de 
maladie, la continuation de traitement, ou leur garan- 
tit, pour une première période de treize semaines, 
des secours et des soins correspondant à ceux qu'ac- 
corde l'assurance communale et, pour une seconde 
période de treize semaines en cas de prolongation 
de la maladie, une indemnité représentant au moins 

IST£L 4 
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une fois et demie le montant du secours pécuniaire 
que donne Fassurance communale. 

Toutes ces personnes que la loi juge suffisamment 
protégées contre les risques de la maladie sont, de 
plein droit, dispensées de Tassurance, sans qu'elles 
aient à faire aucune démarche. D'autres, au contraire, 
doivent, elles-mêmes, solliciter une dispense, et ne 
sont exonérées de Tobligation de s'assurer que sur 
leur expresse demande. 

2* Personnes exemptées de l^ assurance sur leur 

DEMANDE. 

D oivent être dispensées, sur leur demande, de 
l-obligation de Tassurance : 

a). — Les personnes qui, par suite de blessures, 
d'infirmités, de maladie chronique ou de vieillesse 
n'ont qu'une capacité de travail partielle ou tem-^ 
poraire, à la condition que Torgane d'assistance 
obligé de les secourir consente à la dispense. 

Cette disposition a été introduite par la loi 
de 1892. Antérieurement, il arrivait en effet que les 
ouvriers partiellement infirmes ou atteints d'affec- 
tions chroniques ne trouvaient pas de travail, parce 
que les patrons ne voulaient pas accroître, en les 
admettant, les charges de la caisse de maladie à 
laquelle appartenait leur personnel ; dès lors, ces 
chômeurs étaient obligés de recourir à l'assistance 
publique, même pendant les périodes où ils auraient 
pu gagner leur vie. En les affranchissant de Tobli- 
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gation de s'assurer^ le législateur leur a permis 
d'exercer leur capacité relative de travail et a res- 
treint les charges de l'assistance publique, qui n'a 
plus à intervenir qu'en cas de maladie. 

b). — Les personnes qui, en cas de maladie, sont 
en droit de réclamer à leur patron des secours cor- 
respondant à ceux qu'accorde l'assurance commu- 
nale, pourvu que le patron présente toutes les garan? 
ties désirables au point de vue de cette obligation. 

La dispense n^est valable que pour la durée du 
contrat de travail : elle cesse môme d'être valable 
avant l'expiration de ce contrat, si, en raison de 
l'insuffisance des garanties que présente le patron, 
elle est suspendue par l'autorité de surveillance, ou 
bien encore si le patron déclare à l'assurance la per- 
sonne dispensée. Toutefois, en ce dernier cas, la 
déclaration n'est pas valable si la personne dispensée 
était malade à l'époque où la déclaration a été effec- 
tuée. 

Si le patron ne remplit pas les obligations qui lui 
incombent en cas de maladie de la personne dis- 
pensée, cette dernière reçoit, sur sa demande, les 
secours de réassurance communale ou de la Caisse 
de maladie à laquelle elle aurait appartenu en l'ab- 
sence de dispense, et le patron est tenu de rem- 
bourser les frais exposés. 

La dispense est demandée par l'intéressé à l'ad- 
ministration de l'Assurance communale ou au Comité 
directeur de la Caisse de maladie à laquelle il 
devrait appartenir ; si la demande est repoussée, 
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Tautorité de surveillance (Aufsichtsbehœrde) statue 
en dernier ressort sur Tappel du postulant. 

Aucun recours n'est ouvert à l'intéressé devant les 
tribunaux judiciaires ou administratifs, contre la 
décision de Tautorité de surveillance (1) qui apprécie 
souverainement s'il existe chez le postulant une 
incapacité partielle de travail, ou bien si le patron 
présente toutes les garanties désirables. 



3*" Personnes exemptées sur la demande de 
LEUR patron. 

Doivent être, sur la demande du patron, dispen- 
sés de l'obligation de Tassurance : 

a). — Les apprentis auxquels le patron assure, en 
cas de maladie, le traitement gratuit à l'hôpital pour 
une durée de 26 semaines. 

b). — Les personnes occupées dans des établisse-^ 
ments de bienfaisance ayant pour objet de procurer 
momentanément du travail aux chômeurs (colonies 
ouvrières, etc.). 

Ces deux exceptions à l'obligation d'assurance ont 
été établies par le législateur de 1892 ; la première a 



1. L'autorité de surveillance varie selon les divers États de TErapire 
et selon les organes do Tassurance (ce sont, en général, les autorités 
administratives d'arrondissement ou les autorités municipales). Nous- 
aurons plus loin à étudier leur rôle. 
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pour objet, tout à la fois de réduire les charges du 
patron qui occupe des apprentis, et d'assurer à ces 
derniers des soins plus efficace que ceux qu'ils trou- 
veraient chez eux ; la seconde disposition exonère 
les établissements d'assistance par le travail du paie- 
ment des cotisations, à condition qu'ils assurent, en 
cas de maladie, le traitement à l'hôpital. 

c). — Les personnes occupées dans les travaux 
agricoles ou forestiers auxquelles le patron assure/ 
en cas de maladie, des secours correspondant à ceux 
qu'alloue l'Assurance communale (Loi du 6 mai 1886 
sur l'Assurance des ouvriers agricoles, art. 136). 



IL —L'assurance volontaire. 

La participation volontaire à l'assurance peut se 
produire sous deux formes, soit que l'intéressé s'affi- 
lie librement à l'assurance, soit qu'il continue, de sa 
propre initiative, une assurance antérieurement obli- 
gatoire. 

Il convient donc de distinguer : 

A. — L'atfiliation volontaire; 

B. — La continuation volontaire. 

A). — V affiliation volontaire à V Assurance. 

La loi permet à certaines catégories de personnes 
non assujetties à l'obligation de l'assurance, de par- 
ticiper volontairement à l'assurance contre la mala^ 
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dîe, à condition que leur revenu global n'excède pas 
2.000 marcs par an. 

Ce sont : 

a). — Les personnes auxquelles l'assurance obli- 
gatoire pourrait être étendue par règlement muni- 
cipal^ mais pour qui un tel règlement n'est pas 
intervenu ; 

b). — Les personnes employées sans salaire ni 
traitement à des entreprises comportant, en prin- 
cipe, l'obligation de s'assurer ; 

c). — Les personnes dispensées de l'assurance : 
(militaires ; employés de l'Empire, des Etats, des 
Communes ; personnes dispensées sur la demande 
de leur patron) ; 

rf). — Les membres des caisses libres, dispensés 
de l'assurance obligatoire par le fait de leur affilia- 
tion à ces Caisses. 

e). — Les domestiques. 

Lors de la discussion de la loi de 1892 au Reichs- 
tag, on avait proposé de ranger les domestiques 
parmi les catégories de personnes que les commu- 
nes ont le droit de soumettre à l'assurance obliga- 
toire ; cette proposition fut repoussée. Les divers 
États de l'Empire Allemand possèdent, en effet, des 
dispositions législatives concernant les soins et les 
secours de maladie que les maîtres doivent è^ leurs 
domestiques. 

Les domestiques qui ne sont pas exclusivement 
affectés au service du maître (par exemple les ser- 
vantes d'auberges, les cuisiniers d'hôtels, etc.) doi- 



Digitized by 



Google 



— 55 - 

vent être considérés comme ouvriers, et soumis ^ 
l'obligation de Tassurance, dès qu'ils sont occupés à 
des besognes autres que celles du « ménage ». 

Par voie de dispositions statutaires, les communes 
et les Caisses locales peuvent également étendre le 
bénéfice de l'assurance volontaire à d'autres person- 
nes non soumises à l'obligation d'assurance, et dont 
le revenu global n'excède pas 2000 marcs par an. 
(Par exemple les « petits industriels indépendants » 
comme les porteurs de bagages, commissionnaires , 
cireurs de parquets, etc.)* 

L'affiliation volontaire à l'assurance s'effectue au 
moyen d'une déclaration écrite ou verbale adressée 
à l'autorité compétente, mais elle ne donne aucun 
droit à des secours dans le cas d'une maladie exis- 
tant au moment de cette déclaration. 

Les Communes et les Caisses locales ont le droit 
de faire subir un examen médical aux personnes qui 
n'étant pas soumises à l'obligation de l'assurance, 
font la déclaration d'entrée : si cet examen révèle 
l'existence d'une maladie, elles peuvent les exclure 
de l'assurance. 

Les assurés volontaires qui n'ont pas payé leurs 
cotisations à deux échéances consécutives sont exclus 
parce fait seul de l'assurance. 

B). — La continuation volontaire de V Assurance. 

Une personne soumise à l'assurance obligatoire 
peut, lorsque le fondement de l'obligation vient à 
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disparaître (c'est-à-dire lorsque cette personne aban- 
donne l'occupation qui entraînait l'obligation) con- 
tinuer volontairement sa participation à l'assurance 
Toutefois cette continuation volontaire de l'assu^- 
rance est soumise à certaines conditions. Il faut : 

1"* Que l'intéressé ne soit pas obligé^ par suite de 
son changement d'occupation, de s'assurer à une 
autre Caisse ; 

2' Qu'il continue à verser ses cotisations ; 

3*" Qu'il réside dans la circonscription communale 
où il était domicilié^ ou bien dans la commune où 
il travaillait en dernier lieu, s'il appartient à l'Assu- 
rance communale (au contraire, s'il s'agit de mem- 
bres d'une Caisse locale, il sufGt qu'ils continuent à 
demeurer en Allemagne). 

4" Qu'il exprime, dans le délai d'une semaine, son 
intention de continuer l'assurance, soit en versant 
la cotisation statutaire, soit en faisant une déclara- 
tion expresse. 



III. — L'assurangb des ouvriers agricoles et 

FORESTIERS. 

Il nous reste à examiner la situation faite aux 
ouvriers de l'agriculture et des forêts, dans la légis- 
lation allemande d'assurance contre la maladie. 

Nous avons eu déjà l'occasion d'indiquer, que, 
lors de la discussion de la loi de 1883, le Reichstag» 
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avait refusé d'assimiler complètement les ouvriers 
de l'agriculture aux ouvriers de l'industrie et qu'il 
avait laissé aux communes, en raison de la diversité 
des conditions locales^ le soin d'établir l'assurance 
par voie de règlements : l'assurance ainsi instituée 
devait être régie par les dispositions de la loi de 1883. 
Or il sembla que ces dispositions n'étaient pas par- 
faitement appropriées à la situation des travailleurs 
agricoles^ et le législateur attribua à ce motif l'usage 
restreint que les communes faisaient des pouvoirs 
que la loi leur avait conférés. 

Aussi la loi du 5 mai 1886 (1) sur « l'assurance 
contre les accidents et contre la maladie des ouvriers 
de l'agriculture et des forêts »^ sans modifie^ le prin- 
cipe de l'assurance facultative qu'avait posé la loi 
de 1883, a-t-elle reconnu aux législations de chacuii 
des Etats de l'Empire le droit de prescrire l'assu- 



1. Le premier projet de loi sur Tassurance contre les accidents des 
ouvriers ag^ricoles et forestiers, présenté au Reichstag^ le 3 jan* 
vier 1885, ne contenait aucune disposition relative à Vassurance con- 
trôla maladie, mais la commission parlementaire avait étudié l'adapta- 
tion à cette classe d'ouvriers des dispositions de la loidulS juin 1883. 
Toutefois ce projet qui, avant d'être l'objet des travaux d'une com- 
mission, avait subi l'épreuve d'une première lecture au Reichstag, 
ne fut pas soumis à une deuxième discussion devant cette assemblée, 
et c'est seulement le 7 janvier 1986 que le ^gouvernement présenta au 
Reichstag^ un nouveau projet qui portait la trace des vœux émis par 
la commission de 1885 : ce second projet est devenu la loi du 5 mai 
1886. (Bellom. Assurance contre la. maladie). 
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rance obligatoire pour les ouvriers agricoles et fores- 
tiers (1). 

Cette large part faite aux législations particulières 
dans une matière réglée par une loi d'Empire adonné 
lieu à d'assez vives discussions. 

La faculté laissée aux Etats particuliers d'instituer 
l'assurance obligatoire pour une classe aussi impor- 
tante que celle des travailleurs de l'agriculture, avait 
été envisagée comme une anomalie regrettable, sans 
précédent dans la législation, par laquelle on permet- 
tait au droit des Etats de l'emporter sur le droit de 
TEmpire. 

Voici comment M. de Bœtticher a répondu aux 
critiques que le projet de loi suscitait au Reichstag: 

« Je vois dans cette loi.., un respect intelligent 
des vœux du pays ; je n'y vois pas un abandon de 
l'idée impériale ou un affaiblissement de la puissance 
de l'Empire ; j*y vois la préoccupation intelligente 

des diversités de fait qui existent en Allemagne 

Ne voulez-vous pas prendre en considération que 
cette loi, d'après son but, doit être appropriée autant 
que possible aux besoins de chaque Etat ? N'est-il 
pas bien préférable d'abandonner un principe absolu 
plutôt que de s'y obstinei* lorsqu'on a la conviction 



1. En étudi^ant los « personnes soumises à Tassurance en vertu des 
législations particulières des États de TEmpire » (supra, p. 45), 
nous avons cnuméré les Étais de TEmpire allemand où fonctionne 
Tassurancc obligatoire des ouvriers agricoles, et cité les lois qui ont 
institué cette assurance. 
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que cette obstination est nuisible à la loi elle-même, 
à son application, à l'accueil qu'elle trouverait autre- 
ment auprès des populations ? Et comment peut-il 
Hve question ici d'une violation du droit de l'Empire? 
Lorsque la loi d'Empire décide : telle disposition 
est réservée à la législation des États,c'est encore là 
du droit de l'Empire, et la législation des divers 
États peut seulement le modeler à son point de vue 
particulier (1). » 

La loi de 1886 laisse d'ailleurs subsister le droit 
pour les communes d'établir par voie de règlement 
(statut communal), rassurance obligatoire des ouvriers 
ruraux, lorsque la législation particulière de l'État 
n'institue pas cette assurance. 

Mais pour adapter le régime de l'assurance obliga- 
toire aux conditions du travail agricole, le législa- 
teur a modifié, sur certains points, les dispositions 
de la loi de 1883. 

A. — Dispense de Vassurance. 

L'article 136 de la loi de 1886 (modifié par la loi 
du 25 mai 1003), prévoit la dispense de l'assurance 
pour toute personne ayant le droit d'obtenir de son 
patron, pendant une durée minima de vingt-six 
semaines, un secours correspondant ou équivalent 
aux prestations que les établissements d'assurance 
doivent fournir aux termes de la loi de 1883. 



1. Reichstagsverhandlnngen, p. 1900. Trad. par M. Esmein. Ann. 
de Lég, Elr, année 1887. 
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La dispense est accordée sur la demande non de 
l'ouvrier, mais du patron ; cette exemption, en effet, 
a été inscrite dans la loi pour ne pas imposer à cer- 
tains patrons, du fait de l'assurance, une charge 
supplémentaire : encore faut-il que le patron pré- 
sente toutes les garanties désirables et que sa solva- 
bilité soit suffisamment établie. 

L'administration de l'Assurance communale ou le 
Comité de la Caisse à laquelle devrait appartenir la^ 
personne intéressée statue sur la demande de dis- 
pense. Si l'on conteste la solvabilité du patron, la 
demande de ce dernier doit être soumise à l'auto- 
rité de surveillance. 

La dispense est valable pour toute la durée du con- 
trat de travail, sauf dans les deux cas suivants: 

1" Lorsque rinsuffîsance delà solvabilité du patron 
décide l'autorité de surveillance à révoquer la dis- 
pense, soit d'office, soit sur la proposition de l'ad- 
ministration de l'assurance communale, ou du 
Comité de la Caisse intéressée. 

2" Lorsque le patron notifie à un établissement 
d'assurance, en vue de l'affiliation légale, l'entrée 
de la personne jusque-là dispensée ; cette déclara- 
tion est d'ailleurs sans effet si l'ouvrier qui en est 
Fobjet est malade à l'époque où elle est effectuée. 

Si, en cas de maladie, le patron ne fournit pas à 
la personne exemptée les secours prescrits par la 
loi, l'Assurance communale ou la Caisse de maladie 
doivent, sur la demande du malade, allouer ces 
secours que le patron est tenu de leur rembourser. 
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B. — Suppression du secours pécuniaire et réduction 
des cotisations. 

On sait qUe dans un grand nombre de régions de 
l'Allemagne, les ouvriers des campagnes ne reçoi- 
vent de leur patron qu'une rémunération en nature : 
logement^ nourriture, vêtements, produit de la 
terre, elc.(l). Le législateur afin d'adapter le système 
de l'assurance à ces conditions du travail agricole a 
décidé qu'en pareil cas, le secours pécuniaire pour- 
rait être supprimé et que les cotisations pourraient 
être réduites. 

Si le malade avait, en effet, droit à un secours 
pécuniaire, ce secours s'ajouterait à la rémunération 
en nature qui subsiste en cas de maladie, et cette 
augmentation de ressources constituerait une véri- 
table prime donnée à la simulation. 

Aussi l'article 137 de la loi de 1886 prévoit-il la 
suppression du secours pécuniaire et la réduction 
des cotisations d'assurance pour les ouvriers des 
campagnes soumis à Tobligation de l'assurance qui; 
!• ont droit en vertu d'un contrat de louage de ser- 
vices conclu au moins pour une année, soit à des 
allocations en nature dont la valeur annuelle repré- 
sente au moins 300 fois le montant du secours pécu- 
niaire quotidien servi par l'établissement d'assurance, 



1. Georges Blondel. Éiude sur les populations rurales de VAllema- 
gne. 
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soit à un salaire journalier, payé en argent ou en 
nature, égal ou correspondant au secours pécuniaire 
quotidien servi par Téti^blissement d'assurance, et 
qui: 2" ont droit, en cas de maladie, à la continuation 
de ces rémunérations pendant vingt- six semaines au 
moins. 

Les cotisations d'assurance sont réduites dans la 
proportion qui existe entre les secours en argent et 
les autres allocations (secours médicaux, pharmaceu- 
tiques etc.) fournies par rétablissement d'assurance: 
cette proportion est déterminée par voie de disposi- 
tion statutaire, homologuée par Tautorité adminis- 
trative supérieure. 

Même au cas où la rémunération de l'ouvrier 
agricole est inférieure à la valeur normalement pré- 
vue pour la suppression du secours pécuniaire, des 
dispositions statutaires peuvent prescrire une réduc • 
tion de ce secours et une diminution proportionnelle 
des cotisations, en rapport avec la différence qui 
.existe entre la valeur de la rémunération en nature 
et le montant du secours pécuniaire. 

C. — Ouvriers « instables ». 

Le législateur a pensé qu'il convenait d'autoriser 
les communes à étendre Tobligation de l'assurance 
aux « ouvriers instables » {unstaendige Arbeiter), si 
nombreux dans Pindustrie agricole qui, tantôt ouvriers 
au service d'un patron et tantôt cultivateurs pour 
leur propre compte, passent d'une exploitation à une 
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autre, et cultivent, dans Tintervalle, les terres qu'ils 
possèdent eux-mêmes : ces personnes qui n'appar- 
tiennent que par intermittence à la catégorie des 
« salariés »,ne rentrent pas dans le cadre normal de 
l'assurance obligatoire. 

L'article 142 de la loi de 1886 permet aux commu- 
nes d'assujettir à l'assurance les ouvriers instables 
qui habitent dans leur circonscription : c'est donc le 
lieu du domicile, et non le lieu du travail qui déterr 
mine ici le service de l'assurance, et ce service sub- 
siste même pendant la période durant laquelle ces 
personnes n'exécutent aucun travail salarié. 

C'est Tautorité communale qui rattache ces 
« ouvriers instables » à TAssurance communale ou 
à la Caisse locale dont font partie les ouvriers agri- 
coles ou foresti3rs qui sont assujettis à l'obligation 
de l'assurance . Le droit aux secours commence dès 
le jour de l'aftiliation ; cette affiliation cesse lorsque 
rassuré se livre à une occupation qui motive son 
entrée régulière aune Caisse de maladie. 

Le règlement communal qui institue l'assurance 
des ouvriers instables doit déterminer dans quelle 
mesure les dispositions relatives au paiement des 
cotisatisations s'appliquent aux patrons de ces 
ouvriers. 

Telles sont les dispositions particulières que le 
législateur allemand a édictées pour faciliter Tassu- 
rance des ouvriers de Tagriculture et des forêts: tout 
ce qui se rapporte à l'organisation même de l'assu- 
rance (administration, objet de l'assurance, ressour- 
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ces, surveUlance, etc.) est réglé par la loi de 1883, 
sans qu'aucune dérogation y ait été apportée par la 
loi du 5 mai 1886. 



Après avoir essayé de déterminer les catégories 
d'ouvriers auxquelles s'applique l'assurance contre 
la maladie^ nous allons examiner dans le chapitre 
qui suit les organes par lesquels cette assurance se 
réalise et étudier les différents types d^établisse- 
ment s que le législateur allemand a institués ou 
reconnus. 
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CHAPITRE II 

Organes de l'Assurance (1). 

Après avoir examiné le champ d'action de la loi 
d'assurances contre la maladie, il convient d'étudier 
son mode de fonctionnement en énumérant et décri- 
vant ses organes. 

Le législateur allemand a pensé qu'il n'était pas 
possible d'établir un régime uniforme qui pût conve- 
nir à toutes les régions de l'Empire, s'appliquer à 
toutes les professions de ses habitants et répondre 
pratiquement à la multiplicité de leurs besoins. Aussi 
n'a-t-il pas voulu centraliser ni régler sur un modèle 
unique les rouages de l'institution qu'il créait; loin 
de s'en tenir à un tjype spécial et obligatoire, il s'est 



1. Pour exposer T organisation de TAssurance-Maladie et passer 
successivement en revue les diverses catégories de Caisses, nous 
n'avons pas cru devoir suivre l'ordre adopte par le législateur de 1883 
qui, pour les commodités de la rédaction, a placé en tète de son 
œuvre les dispositions concernant l'assurance communale. 

Nous avons pensé qu'un plan logique et rationnel était nécessaire 
à l'étude d'un régime aussi complexe et qu'il convenait d'examiner 
les organes essentiels et normaux de l'assurance, avant de nous occu- 
per de l'assurance communale, institution subsidiaire qui n'est 
destinée qu'à combler les lacunes de l'organisation régulière. 

ISTEL 5 
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appliqué à établir un système très complexe qui per- 
mît de faire usage des organisations antérieurement 
existantes et qui pût s'adapter à la diversité des con- 
ditions locales. 

C'est ainsi que le législateur a été amené à créer 
un régime multiforme de groupements locaux et pro- 
fessionnels, qui, fondés sur le principe de la mutua- 
lité, sont accessibles à toute personne soumise à 
l'assurance, selon le lieu et la nature de son travail. 

Ce système des groupements locaux, des petites 
caisses réalise certains avantages que prévoyait judi- 
cieusement l'exposé des motifs de la loi de 1883 et 
que son rédacteur mettait en lumière pour répondre 
aux critiques que suscitait ce régime de « morcelle- 
ment » : seule Tassurance corporative et locale per- 
met, selon lui, de donner rapidement les soins et 
les indemnités, d'égaliser les risques, de confier aux 
intéressés eux-mômes la gestion des Caisses, enfin de 
faciliter le contrôle pour éviter la simulation, c'est-à- 
dire la fraude des ouvriers qui sans être réellement 
malades, voudraient obtenir des secours. 

Ainsi donc l'assurance mutuelle, organisée au 
moyen d'unions corporatives qu'administrent les 
intéressés, apparaît aux yeux du législateur allemand 
comme la forme : 

la plus équitable et la plus rationnelle dans son 
principe (en raison de la parité relative des risques 
de maladie) ; 

la plus pratique et la plus efficace dans ses moyens 
(pour combattre les simulateurs); 
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enfin la plus utile au point de vue de l'éducation 
morale et sociale (parce qu'elle laisse la gestion des 
caisses aux mains des assurés). 

D'une façon générale, comment la loi de 1883 
organise-t-elle cette assurance mutuelle des travail- 
leurs de même profession? 

Quels sont les types d'organes locaux chargés du 
service de l'assurance? 

On peut répartir en deux groupes ces types d'or- 
ganes d'assurance : les organes préexistants, les orga- 
nes nouveaux institués par la loi. Le premier groupe 
comprend les Caisses de secours établies spécialement 
pour certaines industries (Caisses minières) ou pour 
certaines associations professionnelles (Caisses de 
corporations), ainsi que les Caisses libries, formées 
par l'union volontaire et spontanée des intéressés. 
Les organes nouveaux résultent du groupement pro- 
fessionnel dans chaque circonscription territoriale 
(Caisses locales), du groupement total des ouvriers 
d'une même exploitation (Caisses de fabriques, Cais- 
ses d'entreprises de construction), enfin du grou- 
pement subsidiaire des personnes qui ne sont 
rattachées à aucune autre Caisse (Assurance commu- 
nale). 

La loi de 1883 laisse donc subsister deux types de 
Caisses professionnelles, les Caisses minières, insti- 
tuées d'après les prescriptions spéciales de la légis- 
lation minière de chaque État de l'Empire, et les 
Caisses de corporations régies par la loi industrielle 
du 18 juillet 1881 : la nouvelle loi se borne à adap- 
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ter ces anciens rouages au mécanisme qu'elle établit. 

Elle respecte aussi les Caisses libreSy Caisses de 
secours mutuels fondées par les ouvriers sans aucun 
concours des patrons, et qui pourront participer à 
Torganisation légale à condition de remplir les con- 
ditions formulées par la loi. 

A côté de ces institutions antérieures qu'elle modi- 
fie ou réglemente, la loi de 1883 crée de nouveaux 
organes d'assurance pour les ouvriers soumis à 
Tobligation de s'assurer et qui ne font partie d'au- 
cune des Caisses sus visées. Ces organes nouveaux se 
rapprochent plus ou moins d'institutions d'assurance 
précédemment établies par des communes ou des 
patrons; de nombreuses Caisses de maladie, fondées 
sur le principe de la mutualité, existaient, en effet, 
en Allemagne avant 1883, instituées soit par les com- 
munes pour les ouvriers de leur district, soit par les 
grands industriels pour les ouvriers de leur établis- 
sement ; mais ces Caisses étaient purement faculta- 
tives, en ce sens que leur création dépendait uni- 
quement de la volonté de la commune ou de l'entre- 
preneur. 

Les organes d'assurance, créés par le législateur 
de 1883 sur le modèle de ces Caisses, sont donc éta- 
blis de façon à ne comprendre autant que possible 
que les travailleurs d'une même branche d'industrie 
dans le ressort de circonscriptions locales, ou bien 
les ouvriers d'une seule entreprise particulière (une 
fabrique, par exemple). 
Ces organes sont ; 
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a). — Les Caisses locales, instituées par commune 
ou par arrondissement et formées^ autant que pos- 
sible, par branche d'industrie, de façon à ne com- 
prendre que des ouvriers de même profession (dans 
la mesure où cette division ne nuit pas à la capacité 
financière des Caisses). 

* 6). — Les Caisses de fabriques réservées aux 
ouvriers d'une même entreprise. 

y), — Les Caisses (V entreprises de construction 
pour les travaux à personnel essentiellement varia- 
ble et qui n'existent que pour la durée des chan- 
tiers. 

Enfin la loi prévoit un organe subsidiaire destiné 
à suppléer à l'insuffisance du régime complexe que 
nous venons d esquisser : c'est Y Assurance commua 
nale qui n'est pas une Caisse de maladie, mais une 
institution communale destinée à fournir des soins 
et des secours aux personnes qui, soumises à l'obli- 
gation de s'assurer, ne peuvent être rattachées à 
aucune des Caisses que nous avons énumérées, soit 
que la commune ne compte pas assez d'assurés pour 
qu'une Caisse locale y trouve les élémentsde son 
fonctionnement, soit qu'en raison de sa profession, 
l'ouvrier échappe à la classification établie. 

Si l'on considère que les Caisses de corporations et 
les Caisses minières n'existent que pour certaines 
•catégories très restreintes de travailleurs, que les 
Caisses d'entreprises de construction ne fonctionnent 
que pendant un temps limité, que les Caisses libres 
sont établies sur le principe de la participation facul- 
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Native, enfin que l'Assurance communale n'est qu'un 
organe subsidiaire^ destiné à combler les lacunes que 
ipeut laisser subsister le système des Caisses multi- 
ples, on voit que ce sont les Caisses locales et les 
Caisses de fabriques qui constituent la charpente 
essentielle de l'édifice, et que tout le poids de la loi 
d'assurance contre la maladie porte sur l'organisa- 
tion de ces Caisses. 

Toute la loi d'assurance contre la maladie est donc 
orientée dans ce sens : elle vis3 à mettre au premier 
plan les Caisses locales et les Caisses de fabriques, à 
y attirer le plus grand nombre possible d'assurés, à 
intéresser les communes à leur établissement et leur 
prospérité. Aux yeux du législateur, la Caisse locale 
est Tinstitution normale, le modèle-type de la Caisse 
d'assurance contre la maladie. 

Ainsi le principe fondamental qu'a développé le 
législateur allemand dans son œuvre d'assistance aux 
malades, c'est celui de V assurance mutuelle des 
ouvriers de même industrie au moyen d'organes 
locaux. 

La multiplicité de formes qu'affecte cette organisa- 
tion peut, à première vue, sembler confuse et com- 
pliquée : mais elle permet de réaliser pratiquement, 
à travers les milieux les plus divers, une conception 
générale, de l'adapter à toutes les conditions socia- 
les, de rappliquer aux différents besoins locaux et 
professionnels. 

Cette division en organes locaux, ce morcellement 
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en petites Caisses, facilite, en outre, la participation 
des assurés à Tadministration des Caisses et permet 
d'agir efficacement contre la simulation. 

Il est vrai qu'au point de vue financier, de petites 
Caisses présentent moins de garantie que de grands 
établissements ; mais la loi se préoccupe de cette 
infériorité et pare le danger en donnant aux autorités 
administratives im droit de surveillance stricte et 
sévère sur la situation budgétaire des Caisses. D'ail- 
leurs, la création de Caisses plus importantes est per* 
mise et prévue, lorsque cette forme d'extension pré- 
sente de vrais avantages, et la loi autorise même l'as- 
sociation de plusieurs Caisses quand elles peuvent, 
en vue de l'intérêt commun, tirer chacune profit 
d'une telle association* 



I. — Lbs Caisses locales. 
( Ortskrankenkctssen). 

§ 1. — Dispositions générales. 

Nous avons vu que, dans l'esprit du législateur 
de 1883, c'est au moyen de Caisses locales^ fondées 
sur le principe de la mutualité et conçues comme 
organes professionnels, que devait se réaliser, d'une 
façon générale, le système de l'assurance obligatoire. 

C3S Caisses, spécialement créées en vue de l'assu- 
rance contre la maladie, constituent des organes 
indépendants auxquels est conférée la personnalité 
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juridique. Leur nombre s'élevait en 1902 à 4.699, 
réunissant 4.697.298 assurés (1). 

En principe, chaque Caisse locale, instituée dans 
une circonscription déterminée, est spéciale aux 
travailleurs appartenant à une même branche d'indus- 
trie ou exerçant un même genre de travail dans cette 
circonscription. 

C'est la commune qui constitue le ressort ordinaire 
de la Caisse locale ; néanmoins le domaine de la Caisse 
peut s'étendre au delà de ces limites et comprendre 
plusieurs communes. 

Sont membres de la Caisse locale les travailleurs 
pour qui la Caisse est établie. 

Les patrons qui, par leurs cotisations obligatoire s 
contribuent aux ressources de la Caisse, participent 
dans une certaine mesure à son administration. 

Les Caisses locales ont des pouvoirs très étendus 
en ce qui concerne leur administration intérieure 
qu'elles règlent elles-mêmes au moyen de statuts. 
Leurs organes d'administration sont le Comité direc- 
teur ( Vorstand) et l'Assemblée générale. La loi n'a 
prévu, en matière d'administration, que des dispo- 
isitions générales visant le placement des fonds, la 
constitution d'une réserve, le relevé des recet- 
tes et des déphasés, la spécialisation des fonds, la 
surveillance et le contrôle par les autorités adminis- 
tratives, l'approbation des comptes annuels et la 



1. Ce chiffre représente le nombre moyen des assurés, au cours 
de Tannée. 
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responsabilité des membres du Comité, des compta- 
bles et caissiers. 



§ 2. - Coaditions et f ormalftés de rinstitution des Caisses locales 

Toute commune peut instituer une Caisse locale 
lorsqu'elle compte dans son territoire cent travail- 
leurs soumis à l'assurance (art, 16). 

Si le nombre de ces personnes est inférieur à cent, 
la preuve devra être établie que la Caisse sera en 
mesure de se suffire à elle-même d'une manière per- 
manente. 

Sous réserve de ces conditions essentielles, les 
communes sont autorisées à établir des Caisses loca- 
les; elles peuvent même y être astreintes. 

l. — Toute commune a le droit d'instituer dans 
son ressort des Caisses locales : 

a). — en règle générale, pour les personnes occu- 
pées dans une même branche d'industrie ou à un 
même genre de travail; 

b). — exceptioimellement, pour plusieurs bran- 
ches d'industrie ou genres de travail : 

a) quand le nombre des personnes occupées dans 
chacune de ces branches d'industrie est inférieur 
à 100; 

Ou bien 

P) si la Caisse doit comprendre des branches 
d'industrie dans lesquelles sont occupées 100 per- 
soimes ou plus, quand les personnes appartenant à 
ces branches d'industrie ont été consultées au sujet 
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de cette fusion et n'ont soulevé aucune opposition 
motivée. 

2. — Toute commune est soumise à l'obligation 
d'instituer dans son ressort des Caisses locales, lors- 
que l'autorité administrative supérieure prend un 
arrêté en ce sens. Cette autorité peut imposer la 
création de Caisses locales : 

a). — S'il s'agit de la création de Caisses spé- 
ciales à une branche d'industrie ou à un genre dln- 
dustrie, lorsque sont réunies les conditions suivan- 
tes : 

a) Il faut que la proposition en ait élé faite par 
des intéressés ; 

6) Il faut que tous les intéressés aient pu émettre 
leur avis à ce sujet ; 

y) Il faut que plus de la moitié d'entre eux et 100 
au moins, se soient ralliés à la proposition. 

b). — S'il s'agit de la création de Caisses commu- 
nes à plusieurs branches d'industrie ou genres de 
travail, lorsque sont réunies les conditions suivan- 
tes : 

a) II faut que la proposition en ait été faite par 
des intéressés; 

6) II faut que tous les intéressés aient été mis à 
même de se prononcer à ce sujet; 

y) Il faut que plus de la moitié des personnes, dans 
chaque branche (Vindustriey et en totalité au moins 
100 personnes se soient prononcées en faveur de la 
proposition, 

La Commune conserve pendant quatre semaines 
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un droit de recours devant rautorîlé centrale con- 
tre la décision deTautorité administrative supérieure, 
ordonnant la création d'une Caisse locale commune 
(art. 17). 

Si les communes n'exécutent pas la décision de 
l'autorité administrative supérieure dans le délai qui 
leur est imparti, elles n'ont pas le droit de réclamer 
des cotisations d'assurance communale aux person- 
nes pour lesquelles rétablissement d'une Caisse locale 
a été ordonné. 

Ainsi donc c'est aux communes qu'est dévolu le 
soin d'instituer les Caisses locales et c'est par l'éta- 
blissement des statuts que se réalise la création effec- 
tive de ces organes de l'assurance ; c'est d'ailleurs 
l'autorité administrative supérieure qui détermine 
la date à laquelle chaque Caisse doit commencer à 
fonctionner. 

Nous avons déjà vu que des conditions particuliè- 
res sont exigées pour l'établissement d'une Caisse 
locale, spéciale à une branche d'industrie lorsque 
le nombre des personnes occupées dans cette bran- 
che d'industrie est inférieur à 100. La création d'une 
telle Caisse n'est autorisée qu'en cas de garanties 
suffisantes pour sa sécurité financière. La preuve doit 
être fournie que la Caisse sera en mesure de faire 
face à ses obligations et qu'elle pourra se suffire à 
elle-même d une manière permanente. Si l'autorité 
administrative supérieure estime que les garanties 
sont suffisantes, elle autorise la création de la Caisse : 
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un minimum de cinquante membres est toujours 
exigé (art. 18 et 47, aL I, n* 1). 

La loi de 1883 n'avait pas prévu les cas où les Cais- 
ses locales d une commune se refuseraient à admet- 
tre de nouvelles branches d'industrie qui viendraient 
à s'établir, ou d'anciennes branches qui viendraient 
à s'accroître sur le territoire de cette commune, La 
loi de 1892 a réparé cet oubli en conférant aux com- 
munes le droit de rattacher d'office aux Caisses exis- 
tantes et de préférence aux Caisses des industries 
similaires les branches d'industrie dépourvues de 
Caisses locales ; les membres de la Caisse doivent, au 
préalable, avoir été mis à même d'exprimer leur 
avis au sujet de cette adjonction, el la décision de 
la commune peut être attaquée par la Caisse, dans 
les quatre semaines de la notification, devant l'au- 
torité administrative supérieure (art. 18 a). 

Association de plusieurs communes pour rinstitu- 
tion de Caisses locales. — Toutes les Caisses locales 
n'ont pas comme bornes de leur champ d'action les 
limites mêmes du territoire communal où elles sont 
établies : il en est un grand nombre dont le domaine 
est plus étendu. Plusieurs communes peuvent, en 
effet, s'entendre pour instituer des Caisses locales 
communes à leurs circonscriptions respectives ; les 
associations communales et à défaut de celles-ci l'au- 
torité administrative supérieure sont investies du 
même droit. Les décisions et les arrêtés qui insti- 
tuent des Caisses de ce genre doivent, en même temps, 
spécifier les branches d'industrie ou les genres de 
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travail pour lesquels ces Caisses communes sont 
instituées, et désigner les autorités auxquelles sont 
transférées les obligations qui incombent d'ordinaire 
aux autorités communales (en particulier, l'obligation 
de rédiger des statuts). Ces décisions doivent être 
approuvées par Tautorilé administrative supérieure 
qui peut, au préalable, provoquer les observations 
des personnes appelées à faire partie de la Caisse 
commune, et qui peut refuser l'homologation si une 
opposition se manifeste parmi les intéressés (art« 43). 
Les communes et les associations communales 
peuvent pendant quatre semaines exercer un recours 
devant l'autorité centrale contre les décisions de 
l'autorité administrative supérieure, refusant, approu- 
vant ou ordonnant l'établissement d'une Caisse locale 
commune. 

Ces Caisses communes peuvent être établies aussi 
bien pour des branches d'industrie ou des genres de 
travail qui ne possédaient encore aucune Caisse 
locale, que pour des Caisses existantes qu'il s'agit de 
réunir. 

De même que les communes ont le droit de ratta- 
cher d'office aux Caisses existantes les branches d'in- 
dustries dépourvues de Caisses locales, de même les 
associations communales ou les autorités adminis- 
tratives supérieures peuvent rattacher aux Caisses 
communes les classes d'ouvriers assujettis pour les- 
quels aucune Caisse locale ne fonctionne. Les inté- 
ressés doivent être entendus au préalable, et l'auto- 
rité centrale statue en cas d'appel (art. 42 a). 



Digitized by 



Google 



— 78 — 

§ 3. * Acquisition et perte de la qualité d'assuré. 

Toute personne assujettie à Tassupance devient de 
plein droit membre de la Caisse locale instituée pour 
la branche d'industrie où elle est occupée, et fait 
partie de cette Caisse dès le jour de son entrée en 
service (art. 19, al. II). 

Ainsi donc, c'est du lieu et de la nature de l'occu- 
pation que dépend la qualité de membre d'une Caisse 
locale, et l'ouvrier acquiert de plein droit cette qua- 
lité, pourvu qu'une Caisse locale existe dans la com- 
mune, pourvu que l'entreprise où il travaille appar- 
tienne à une branche d'industrie pour laquelle 
fonctionne une Caisse locale, enfin pourvu qu'il ne 
participe pas, en raison de son occupation, à une 
Caisse de fabrique, une Caisse d'entreprise de cons- 
truction, une Caisse de corporation ou une Caisse 
minière. Quant aux membres des « Caisses de 
secours » (Caisses libres inscrites) ils sont dispen- 
sés de faire partie de la Caisse locale, si la Caisse 
libre alloue les secours réglementaires que prescrit 
la loi (art. 75). 

Si un établissement industriel comprend plusieurs 
branches d'industrie ou différents genres de travail, 
les personnes soumises à Tobligation de l'assurance 
qui y sont occupées, appartiennent à la Caisse locale 
instituée pour la branche d'industrie ou le genre de 
travail dans lequel est occupée la majorité du per- 
sonnel ouvrier de l'établissement. 
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En cas de doute, Tautorilé administrative supé- 
rieure statue à titre définitif après avoir entendu le 
chef d'entreprise, les Conseils d'administration des 
Caisses intéressées et l'autorité de surveillance 
(art. 19, al. IV). 

Les membres d'une Caisse locale qui, soumis à 
l'assurance obligatoire, veulent quitter la Caisse à 
laquelle ils appartiennent de plein droit, pour s'af- 
filier à Tune des Caisses libres allouant les secours 
légaux, sont autorisés à quitter la Caisse locale à la 
fin de l'exercice annuel, en prévenant le Comité 
directeur trois mois à l'avance et en fournissant^ 
avant leur départ, la preuve qu'ils sont devenus 
membres d'une Caisse reconnue par la loi (art. 19, 
al. V). 

Les personnes non assujetties à l'assurance ont le 
droit de s'affilier à la Caisse pourvu que leur revenu 
annuel total n'excède pas 2.000 marcs. (Cette dispo- 
sition relative au maximum du revenu a été intro- 
duite par la loi de 1892). Ces personnes deviennent 
membres de la Caisse à dater du jour où leur adhé- 
sion est parvenue, par écrit ou verbalement, soit au 
Comité directeur de la Caisse, soit à un endroit 
déterminé dans les statuts ; cette affiliation ne donne 
droit à aucun secours pour une maladie existant 
déjà à l'époque même de Taffiliation. La Caisse a, 
d'ailleurs, le droit de faire subir un examen médical 
aux personnes qui, sans être assujetties à Tobliga- 
tion d'assurance, font ainsi leur déclaration d'entrée 



Digitized by 



Google 



— 80 — 

et de leur refuser Tadmission si rexamen révèle 
l'existence d'une maladie (art. 19, al. III)* 

Les personnes non soumises à l'obligation de l'as* 
surance cessent d'être membres, si elles n'ont pas 
payé leurs cotisations à deux échéances consécu- 
tives : le paiement ultérieur des cotisations en 
retard ne peut leur rendre leur qualité d'assuré 
(R. XIV, 256), 

§ 4. ^ Continuation volontaire de Tassurance. 

La loi autorise les personnes dont l'occupation 
entraînait l'assujettissement et qui abandonnent 
cette occupation, à continuer volontairement l'assu- 
rance (art. 27). 

Tandis que l'ouvrier perd absolument la qualité 
de membre d'une Caisse locale donnée, lorsque son 
déplacement ou son changement d'occupation en* 
traîne pour lui l'affiliation à une nouvelle Caisse 
locale, à une Caisse de fabrique, une Caisse d'entre- 
prise de construction, une Caisse de corporation 
ou une Caisse minière, il peut, au contraire, rester 
membre volontaire de sa Caisse d'assurance lorsqu'il 
cesse tout travail, ou lorsqu'en raison de son chan* 
gement d'occupation, il ne rentre plus dans la caté* 
gorie des personnes assujetties. L'ouvrier doit, à cet 
égard, faire connaître son intention au Comité direc- 
teur, dans le délai d'une semaine. Le paiement, à 
la première échéance, de l'intégralité des cotisa- 
tions statutaires, équivaut à une déclaration expresse, 
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à condition que l'échéance tombe dans le délai 
d'une semaine prescrit pour cette déclaration. 

En cas de continuation de l'assurance^ la qualité 
de membre se perd lorsque l'assuré fait une déclara- 
tion de sortie, lorsqull quitte le territoire de 
l'Empire allemand, enfin lorsqu'il n'effectue pas, à 
deux échéances consécutives, le paiement de ses 
cotisations. 

Nous verrons, en étudiant la nature des secours 
fournis par les Caisses locales, que leurs statuts peu- 
vent prévoir des indemnités spéciales en argent 
pour remplacer les soins médicaux, au profit des 
membres qui ont continué volontairement leur par- 
ticipation à l'assurance et qui ne sont plus domici- 
liés dans le ressort de la Caisse. 

§ 5. — Déclarations d*entrée et de sortie. 

Les déclarations d'entrée et de sortie ont une 
importance essentielle pour lefonctionnement régu- 
lier de la Caisse, car elles lui permettent de se tenir 
au courant du chiffre exact des personnes assurées 
et des cotisations qu'elles sont tenues déverser. 

Bien que la déclaration d'entrée ne fasse pas naître 
le contrat d'assurance en vertu duquel l'ouvrier, 
obligé à verser des cotisations, a droit à des secours 
en cas de maladie, il suffit de se rappeler que ce 
contrat d'assurance se forme par le seul fait de 
l'occupation de l'ouvrier dans une entreprise assu- 
jettie, pour comprendre immédiatement l'intérêt pri- 
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mordial qu'ont les Caisses à contrôler exactement 
les situations d'où découlent des contrats qui entraî- 
nent à leur charge des prestations éventuelles. 

Les risques pécuniaires qui incombent à la Caisse 
obligent celles-ci à prélever sur chaque personne 
assurée les cotisations réglementaires ; elle doit avoir 
soin de veiller à ce qu'il ne se produise aucun oubli, 
aucune « fuite » dans le dénombrement de ses 
membres. 

En raison de l'importance qui s'attache au bon 
fonctionnement de ce système des déclarations y le 
législateur a pensé qu'il convenait d'imposer au 
patron l'obligation d'avertir la Caisse de rengage- 
ment et du congé des ouvriers qu'il emploie. 

« Il serait impossible, déclare Texposé des motifs 
de la loi de 1883, d'exercer sur chaque personne 
assujettie à l'assurance une contrainte immédiate et 
directe. Nulle surveillance administrative, nulle 
autorité policière ne serait en mesure de contrôler, 
à chaque déplacement, à chaque changement d'em- 
ploi qu'effectue un ouvrier, s'il a fait sa déclaration 
d'entrée auprès de la Caisse à laquelle il doit appar- 
tenir légalement. » 

En matière d'assurance ouçrièrcy toute contraintey 
pour être efficace, doit s^ exercer sur le patron. — Nous 
vérifierons le bien fondé de ce principe, lorsque 
nous constaterons que c'est également le patron 
qui est tenu de verser par avance les cotisations de 
ses ouvriers. 

En vertu de l'article 49 de la loi de 1883, modifiée 
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par la loi de 1892, le patron est donc tenu de faire 
inscrire les ouvriers qui, entrant à son service, sont 
soumis à l'assurance d^une Caisse locale, et de faire 
rayer ceux qui le quittent. A cet effet, il doit adresser 
une déclaration d^entrée dans les trois jours de 

arrivée de Touvrier, et une déclaration de sortie 
dans les trois jours qui suivent son départ, La loi 
de 1892 prescrit, en outre, la déclaration pour toute 
personne qui, postérieurement à son entrée en 
service, tombe sous le coup de Tobligation d'assu- 
rance. 

De plus, cette même loi exige du patron la com- 
munication des données relatives aux salaires qui 
sont nécessaires pour le calcul des cotisations, et la 
déclaration, dans les trois jours, de toute modifica- 
tion survenue dans ces délais. 

Toutes ces déclarations doivent être effectuées aux 
endroits désignés par les statuts de la Caisse; ces 
statuts peuvent étendre le délai relatif aux déclara- 
tions jusqu'au dernier jour ouvrable de la semaine 
dans laquelle expire le délai régulier de trois jours. 

Les patrons qui négligent de faire les déclarations 
prescrites n'encourent pas seulement une respon- 
sabilité pénale (ils sont passibles d'une amende de 
20 marcs), mais encore une responsabilité civile, qui 
peut devenir particulièrement onéreuse. 

Ils sont en effet tenus de payer de leurs deniers 
les frais résultant de la maladie de tout ouvrier qui 
a fait appel aux secours avant la déclaration. Cette 
obligation de rembourser toutes les dépenses qu'a 
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faites, en pareil cas, la Caisse locale, incombe au 
patron, alors même que l'omission provient d une 
négligence involontaire (art. 50). 

Si l'ouvrier appartient, en raison de son occupa- 
tion, à une Caisse d'une autre catégorie (Caisse de 
fabrique, d'entreprise de construction, etc.) le patron 
ne doit évidemment pas le faire inscrire à la Caisse 
locale. La question est plus délicate, lorsqu'il s'agit 
d'un ouvrier affilié à une Caisse libre. Cette affilia- 
tion ne dispense, en effet, de la participation à une 
Caisse locale que si la Caisse libre est légalement 
approuvée et si elle fournit des secours pécuniaires 
équivalant au moins à la moitié du salaire journalier 
moyen du lieu où l'intéressé travaille. Le patron, 
pour se mettre à l'abri de toute responsabilité, devra 
donc vérifier si la Caisse libre, à laquelle appartient 
l'ouvrier qu'il engage, fournit les prestations régle- 
mentaires ; il n'aura qu'à se faire présenter, à cet 
effet, le livret que possède tout assuré et qui contient 
tous les renseignements nécessaires. 

Bien que la loi n'ait pas donné une définition pré- 
cise du mot « patron » (Arbeitgeber) la jurisprudence 
la plus récente et une partie de la doctrine s'accor- 
dent à entendre par ce terme « la personne pour le 
compte de laquelle l'entreprise s'effectue » (R. XIX, 
222) sans qu'il y ait à distinguer si le contrat de 
louage a été conclu directement entre l'entrepreneur 
et l'ouvrier ou bien par l'entremise d'un tiers (R* 
XV, 415), et sans qu'il importe d'examiner comment 
est réglé le paiement du salaire (R. XXIII, 81)» 
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Quant au point de savoir si un marchandeur doit 
être considéré comme patron, c'est-à-dire comme 
civilement et pénalement responsable de la non- 
déclaration^ c'est là une question de fait soumise à 
l'appréciation des tribunaux. 

§ 6. — statuts. 

C'est à l'autorité communale que revient le soin 
de rédiger les statuts de chaque Caisse locale, après 
avoir recueilli Tavis des intéressés, c'est-à-dire des 
ouvriers pour qui la caisse est créée et de leurs 
patrons. 

Le Conseil Fédéral a établi un statut-type que 
les Caisses peuvent adopter intégralement ou dont 
elles peuvent modifier les dispositions non obliga- 
toires. 

Aux termes de la loi (art. 23) les statuts doivent 
contenir des dispositions relatives : 

1° A rénumération des catégories de personnes 
assujetties, qui devront être membres de la Caisse; 

3^" A la nature et à l'étendue des secours ; 

3" Au montant des cotisations ; 

4° A la constitution du Comité directeur et à 
l'étendue de ses pouvoirs ; 

5** A la composition, à la convocation et au mode 
de fonctionnement de l'Assemblée générale ; 

6** A la modification des statuts ; 

7** A rétablissement et à la vérification du compte 
annuel. 
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C^est en indiquant les branches d'industrie et les 
genres de travail pour lesquels la Caisse est créée 
que les statuts délimitent son champ d'action. 

Les statuts ne doivent contenir aucune disposi- 
tion étrangère à l'objet de la Caisse ou contraire aux 
prescriptions légales. Ils doivent être revêtus de 
l'homologation de l'autorité administrative supé- 
rieure, qui est tenue de statuer dans un délai de 
six semaines. L'homologation ne peut être refusée 
que si les statuts ne satisfont pas aux prescriptions 
de la loi, ou si la définition des catégories de per- 
sonnes qui doivent appartenir à la Caisse est en con- 
tradiction avec les dispositions statutaires d'une 
autre Caisse (art. 24). 

Tout refus d'homologation doit être motivé. L'au- 
torité communale (quand il s'agit de l'établissement 
de la Caisse) ou le Comité directeur (quand il s'agit 
d'une modification des statuts) peut d'ailleurs se 
pourvoir contre le refus d'homologation, soit par la 
voie du contentieux administratif, soit par le mode 
de procédure que règlent les articles 20 et 21 du 
Code Industriel (1). 



1. Le recours par voie de contentieux administratif n'existe que 
dans certaines parties de TEmpire où il est organisé par la législation 
spéciale de chaque État : en Prusse (lois du 3 juillet 1875 et du 30 
juillet 1883) ; en Bavière (loi du 8 août 1878) ; en Saxe (loi du 19 juil- 
let 1900) ; en Wurtemberg (loi du 16 déc. 1876) ; en Bade (loi du 
14 juin 1884) ; en Hesss (loi du 16 avr. 1879). Dans les Élats où ce 
recours n'est pas organisé, le législateur a prévu l'applicatioa d'une 
procédure d*appel, écrite et contradictoire. 
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Tout assuré doit recevoir un exemplaire des sta- 
tuts : l'omission de cette prescription a pour consé- 
quence qu'on ne saurait faire grief à l'assuré des 
infractions aux dispositions statutaires qu'il peut 
commettre (R. XXIII, 247). 

Les modifications de statuts sont soumises aux 
mêmes formalités que le texte original. 

Si les statuts ont été approuvés à tort et que 
l'homologation a été accordée par erreur, l'autorité 
administrative supérieure garde le droit d'exiger les 
changements nécessaires ; la décision qui ordonne 
de modifier les statuts peut, d'ailleurs, être attaquée 
comme celle qui refuse l'homologation (art. 48a). 



§ 7. — Organisation administrative. 

Les Caisses locales sont des personnes morales 
ayant la capacité juridique, pouvant acquérir en leur 
propre nom, contracter des obligations, ester en 
justice ; leur avoir constitue la seule garantie de leurs 
créanciers (art. 25). 

Les dispositions concernant l'organisation inté- 
rieure et l'administration des Caisses locales cor- 
respondent, dans leur ensemble, à celles qu'avait 
fixées le législateur de 1876 pour les Caisses de 
secours. 

La loi de 1883, en confiant l'administration de 
chaque Caisse locale à deux organes obligatoires, le 
Comité directeur et V Assemblée générale^ a consa- 
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cré le grand principe de Tautonomie de gestion 
(administration par les intéressés eux-mêmes). 

Nous n^indiquerons ici que les lignes essentielles 
de cette organisation administrative : c'est le « statut- 
type » qui précise tous les détails relatifs à la mise 
en pratique des dispositions légales. 

A). — Le Comité directeur {Vor stand) doit 
être élu par l'Assemblée générale parmi les mem- 
bres de la Caisse : les patrons qui contribuent de 
leurs propres deniers à Tassurance de leurs ouvriers 
par le versement de cotisations obligatoires ont droit 
à être représentés dans le Comité par un nombre 
de voix proportionnel à leur part contributive, sans 
que ce nombre puisse être supérieur au tiers du 
total (art. 34 et 38). 

Les statuts fixent le nombre des membres du 
Comité directeur. Les opérations électorales ont 
lieu sous le contrôle du Comité sortant ou s'il n'y a 
pas de Comité en exercice (par exemple, lors de la 
première élection) sous le contrôle d'un délégué 
de Tautorité de surveillance : un procès-verbal de 
rélection doit être dressé. 

Si les assurés se refusent à procéder aux opéra- 
tions électorales, l'autorité de surveillance nomme 
d'office les membres du Comité. 

Lorsque les patrons ont renoncé au droit qui leur 
appartient d'avoir des représentants dans le Comité, 
ils ne peuvent invoquer à nouveau ce droit qu'au 
moment du renouvellement du Comité. Les statuts 
peuvent décider que les patrons qui sont en retard 
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dans le paiement des cotisations, seront privés des 
droits d'électoral et d'éligibilité. 

Le Comité directeur doit notifier à l'autorité de 
surveillance, dans le délai d'une semaine, le résul- 
tat des élections et tout changement survenu dans 
sa composition ; à défaut de notification, ce chan- 
gement ne peut être opposé à des tiers que s'il est 
prouvé qu'ils en ont eu connaissance. 

Les fonctions de membre du Comité directeur 
sont gratuites, à moins que les statuts ne fixent une 
indemnité pour perte de temps et de salaire résul- 
tant de l'expédition des affaires du Comité ; les 
dépenses effectuées à l'occasion des fonctions sont 
remboursées par la Caisse, 

Les fonctions de membre du Comité peuvent être 
déclinées pour les motifs qui permettent de récuser 
celles du tuteur, ou en raison d'une fonction hono- 
rifique, dépendant de l'assurance contre les accidents 
ou contre l'invalidité. 

Le renouvellement du mandat peut être récusé, 
après deux années de fonctions, pour la période sui- 
vante. Les membres de la Caisse qui se récusent 
sans motif légal peuvent être privés, sur décision de 
l'Assemblée générale, pour un temps déterminé qui 
ne peut excéder la période d'un mandat, de leurs 
droits électoraux dans l'Assemblée générale (art. 34 a). 

Les statuts fixent la durée du mandat (en général, 
une durée de 2 ans). 

Les élections, au sein de l'Assemblée générale, 
pour la constitution du Comité directeur, se font a 
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scrutin secret ; les ouvriers et les patrons nommeiit 
séparément leurs représentants. 

Attributions du Comité directeur. — Le Comité 
représente la Caisse dans tous les actes judiciaires 
et extrajudiciaires ; il est chargé de l'expédition des 
affaires courantes, conformément aux statuts. Les 
pouvoirs du Comité s'étendent même aux affaires et 
aux actes judiciaires pour lesquels la loi requiert ime 
procuration spéciale (art. 35) ; le Comité peut donc 
acquérir des immeubles et contracter des emprunts 
pourvu que les statuts n'exigent pas, en ce cas, l'ap- 
probation de l'Assemblée générale (R. XVIII, 481.) 

Les statuts peuvent déléguer à un ou plusieurs 
membres du Comité la mission de représenter la 
Caisse au dehors. 

Pour légitimer le Comité, l'autorité de surveillance 
lui délivre une attestation certifiant sa composition 
effective. 

Le président du Comité doit protester contre les 
décisions prises par les organes de la Caisse, qui 
contreviennent aux prescriptions légales ou statu- 
taires : sa protestation motivée, qui a pour effet de 
suspendre l'exécution des mesures incriminées, s'ef- 
fectue par voie de rapport à l'autorité de surveillance 
(art. 35, al. III. Innovation de la loi du 25 mai 1903). 

Lés membres du Comité-directeur gèrent donc les 
affaires de la Caisse (1), à Tégard de laquelle ils sont 



1. Cost ainsi qu'en particulier le Comité se met en rapport avec les 
médecins, les pharmaciens, les administrateurs des hôpitaux, etc.. 
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responsables comme des tuteurs envers leurs pupil- 
les. S'ils emploient, à leur usage personnel, les fonds 
disponibles, Tautorité de surveillance peut, sans 
préjudice des poursuites pénales, les astreindre à 
restituer les fonds distraits, en calculant les intérêts 
depuis le jour où les détournements ont commencé. 
L'autorité de surveillance fixe, en toute liberté d'ap- 
préciation, le taux de ces intérêts qui peut aller de 
8 à 20 0/0. Enfin, si les membres du Comité direc- 
teur causent intentionnellement un préjudice à la 
Caisse, ils sont passibles des peines prévues à l'arti- 
cle 266 du Code pénal, qui contient les dispositions 
suivantes : « Seront punis de prison et pourront être 
privés de leurs droits civiques... les tuteurs et cura- 
teurs... qui, intentionnellement, auront commis des 
actes au détriment des personnes ou des choses qui 
leur sont confiées. » 

La loi de 1903 a prévu certains cas où l'autorité 
de surveillance a le droit de relever de leurs fonc- 
tions les membres du Comité directeur, les comp- 
tables et les caissiers qui ne paraissent plus en 
mesure de remplir utilement leur mission, ou qui 
n'offrent plus des garanties suffisantes d'honorabilité 
(art. 42). 



pour conclure des traités soumis ensuite à la ratification de l'Asscm- 
bléc générale; c'est le Comité qui nomme les c6mptables et les cais- 
siers, fixe le montant de leurs appointements et le chiffre du caution- 
nement qu'ils doivent verser. Les statuts déterminent, d'ailleurs, sur 
tous ces points, les limites des pouvoirs accordés au Comité. 
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Tout membre du Comité peut ainsi être frappé 
de révocation par Tautorité administrative de sur- 
veillance : 

a). — si, par suite d'une décision judiciaire, il ne 
jouit plus de la libre disposition de sa fortune (par 
exemple en cas d'interdiction, de faillite, de nomi- 
nation d'un conseil judiciaire) ; 

b). — si les tribunaux ont prononcé contre lui la 
déchéance des droits civiques, civils ou de famille 
(droits de vote, d'éligibilité, etc.); 

c). — s'il a commis, dans la gestion de la Caisse, 
une faute qui puisse être considérée comme une 
violation grave de ses devoirs. (Il a été expressé- 
ment déclaré, au cours des débats parlementaires, 
que l'autorité de surveillance ne pourrait se préva- 
loir de cette disposition pour inquiéter les membres 
du Comité en raison de leurs opinions ou de leurs 
actes politiques. (Compte rendu sténographique, 1903, 
p. 9187). 

d). — s'il est poursuivi pour un crime ou un 
délit pouvant emporter interdiction des droits 
civiques et des fonctions publiques (la mesure 
prise en ce cas par l'autorité de surveillance n'est 
que provisoire et suspensive, jusqu'à C3 qu'inter- 
vienne la décision définitive de l'autorité judi- 
ciaire). 

B). — L'assemblée générale (Generalçersamm- 
lung) se compose, suivant les statuts de chaque 
Caisse, soit de tous les assurés majeurs et jouissant 
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de leurs droits civiques, soit de délégués élus par 
les assurés dans leur sein. 

Tous les membres de la Caisse participent au vote, 
qu'ils soient soumis obligatoirement ou afQliés de 
plein gré à l'assurance, sans distinction de sexe ni 
de nationalité. 

Quand la Caisse compte 500 membres ou plus, 
l'Assemblée générale se compose obligatoirement de 
délégués (art. 37, al. 2). Les statuts fixent le nombre 
des délégués et déterminent la procédure d'élection. 
La loi exige seulement que Télection des délégués 
soit faite au scrutin secret, sous la direction du 
Comité, ou à défaut de celui-ci, sous le contrôle de 
l'autorité de siu»veillance. 

Les patrons sont représentés à l'Assemblée géné- 
rale^ dans les mêmes conditions qu'au Comité direc- 
teur, c'est-à-dire proportionnellement à leur part 
contributive dans les versements pécuniaires, sans 
que leur nombre puisse jamais être supérieur au tiers 
du chiffre total. 

Les patrons ont le droit de se faire représenter 
à l'Assemblée générale par leurs fondés de pou- 
voirs ou leurs employés : s'ils usent de ce droit, ils 
doivent en aviser le Comité directeur avant le 
début de l'Assemblée générale ; les patrons ont, de 
plus, le droit de désigner comme membres de l'As- 
semblée générale composée de délégués, des fondés 
de pouvoirs ou des employés de patrons assujettis à 
l'obligation d'une cotisation ; ces délégués ne peu- 
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vent toutefois se faire représenter à leur tour 
(art. 38 a). 

Attributions de l'Assemblée générale. — Dans 
toutes les affaires dont la gestion n'incombe pas au 
Comité directeur d'après les prescriptions de la 
la loi ou des statuts, l'Assemblée générale a plein 
pouvoir pour statuer. 

La loi réserve expressément à T Assemblée géné- 
rale les attributions suivantes : 

!•* L'approbation des comptes annuels et le droit 
de les faire vérifier préalablement par une commis* 
sion spéciale (art. 36) ; 

2** Le droit de nommer des mandataires pour exer- 
cer, au nom de la Caisse, des poursuites contre des 
membres du Comité directeur à raison de leur ges- 
tion (art. 36) ; 

3" Le droit de modifier les statuts (art. 36); 

4° Le pouvoir de priver, pour un temps déterminé, 
du droit de vote à l'Assemblée générale les assurés 
qui, élus membres du Comité, se récusent sans 
motif légal (art. 34 a) ; 

5** Les propositions et les protestations concer- 
nant la dissolution ou la fermeture de la Caisse 
(art. 47 et 48). 

Le statut-type indique encore parmi les attribu- 
tions de l'Assemblée générale, le pouvoir de ratifier 
les actes de gestion les plus importants élaborés par 
le Comité directeur (par exemple les contrats passés 
avec les médecins, les pharmaciens, etc.)^ 
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§ 8. — Surveillance des Caisses locales par TÉtat. 

Nous avons déjà eu Toccasion de voir, à diverses 
reprises, que TÉtat se réserve le droit de contrôler 
l'organisation et la direction des Caisses locales. 
Cette ingérence de TÉtat s'effectue parfois par l'en- 
tremise des pouvoirs centraux ou par la voie de 
l'autorité administrative supérieure ; mais ce sont là 
des cas exceptionnels que prévoit et que spécifie la 
loi ; le plus souvent c'est à Vautorité de surveillance 
qu^appartient le soin d'intervenir au nom de l'Etat, 
et c'est à cette autorité qu'incombe d'une façon 
générale, la surveillance permanente des Caisses 
locales. 

Quelle est C3tte autorité de surveillance ? L'arti- 
cle 44 de la loi sur Tassurance contre la maladie 
confie à Tautorité communale la mission d'exercer, 
sous le contrôle de l'autorité administrative supé- 
rieure, la surveillance des Caisses locales instituées 
pour le ressort d'une commune de plus de 10.000 ha- 
bitants ; pour les autres Caisses, la surveillance doit 
être exercée par l'autorité que désigne le gouverne- 
ment de chacun des États de l'Empire. Des ordon- 
nances spéciales à chaque État ont réglé la dési- 
gnation de cette autorité : c'est ainsi qu'en Prusse 
la surveillance des Caisses locales incombe à 
l'autorité de surveillance communale {Kommunal- 
aafsichtsbehœrdé) (1), en Bavière, aux autorités com- 

1. Ordonnance du 10 juillet 1892. 
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munales pour les villes et aux bureaux de district 
(Bezirksamter) pour les campagnes (1), en Saxe, du 
grand bailliage {Amtshauptmannschaft) (2), en Wur- 
temberg à Tautorité communale ou au bureau supé- 
rieur (Oberamt) (3), en Bade, au bureau d'arrondis- 
sement (Kreisamt) (4), etc. 

L'autorité de surveilJance est chargée de veiller à 
l'observation des prescriptions légales et statutaires, 
d'en assurer Tapplication et d'y contraindre les 
membres du Comité directeur, sous menace de 
peines disciplinaires qu'elle a le droit de prononcer 
et de mettre à exécution. Ces pénalités sont régies 
par la législation de chaque Etat (Amende de 5 à 
300 marcs, emprisonnement de un jour à quatre 
semaines). 

L'autorité de surveillance a le droit de prendre 
connaissance de toutes les délibérations du Comité, 
de tous les votes de l'Assemblée générale ; elle peut 
examiner les livres et les comptes, et vérifier la 
situation de la Caisse. Des ordonnances et des circu- 
laires spéciales à chaque État règlent ces inspec- 
tions qui doivent être périodiques et fréquen- 
tes. 

L'autorité de surveillance peut, en outre, réclamer 



1. Qrd. du 8 juillet 1892. 

2. Ord. du 28 septembre 1883. 

3. Cire. min. du 2 nov. 1892. 

4. Ord. du 5 nov. 1892. 
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la convocation des organes de la Caisse,^ et même 
les convoquer d'office s'il n'est pas donné suite à sa 
demande : en ce dernier cas, c'est l'autorité de sur- 
veillance qui dirige les débats (art. 45). 

Tant que le Comité directeur et l'Assemblée géné- 
rale ne sont pas constitués, ou lorsque les organes 
de la Caisse refusent de remplir leurs obligations 
légales ou statutaires, Tautorité de surveillance peut 
se substituer à eux dans l'exercice de leurs fonctions, 
soit directement, soit parTintermédiaire de délégués : 
tous les frais en incombent à la Caisse. 

Dans deux cas, un recours est ouvert aux intéres- 
sés contre la décision de l'autorité de surveillance : 
!• lorsqu'une peine disciplinaire a été prononcée 
contre un membre du Comité directeur ; 2" lorsque 
l'autorité de surveillance s'est substituée à un organe 
qui refuse d'appliquer des prescriptions légales ou 
statutaires et qu'elle a elle-même exécuté ces pres- 
criptions. La loi n'autorise d'ailleurs le recours des 
intéressés que si la décision de l'autorité de surveil- 
lance est juridiquement erronée. L'appel doit être 
formé dans les quatre semaines, et la procédure 
est pareille à celle employée contre le refus d'homo- 
logation des statuts, et dont nous avons parlé ci-des- 
sus (§ 6 du présent chapitre). 
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IL — Les Caisses de fabriques. 
{Betriebs- {Fabrik-) Krarikenkassen) (1) 

§ 1 . — Dispositions générales. 

Les Caisses de fabriques sont des organes d'assu- 
rance institués pour les personnes qui travaillent 
dans une môme entreprise, au service d'un même 
patron. 

Il existait, depuis longtemps, en Allemagne, des 
Caisses de maladie établies par les grands industriels 
pour les ouvriers de leurs établissements. 

Ces Caisses qui rendaient de réels services étaient 
soumises aux dispositions légales qui régissaient les 
Caisses de secours. 

On trouve dans l'exposé des motifs de la loi de 
1883, les raisons qui incitèrent le législateur à sépa- 
rer nettement les Caisses de fabriques des Caisses 



^1. La Commission du Roichstag, prévoyant que ce mode d'assu- 
rance s'appliquerait à un grand nombre d'exploitations rurales et 
d'entreprises diverses qu'on ne saurait désigner sous le nom de 
« fabriques »,remplaça l'ancien terme de Caisse de fabriques (Fabrik- 
Krankenkassef par celui de Caisse d* entreprises {Betriebs-Kranken* 
/casse), mais décida de conserver, entre parenthèses, l'ancienne dénomi- 
nation pour éviter tout malentendu. Le titre officiel sous lequel figure 
donc cette catégorie de Caisses est celui de « Caisses d'entreprises 
{de fabriques) » (Beiriebs-fFabrik,) Krankenkassen), (Rapport de la 
commission, p. 75.) 
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de secours inscrites et à les soumettre à des pres- 
criptions différentes de celles prévues par la loi du 
7 avril 1876 sur les Caisses de secours : « En raison 
de la nature même des Caisses de fabriques, la parti- 
cipation des ouvriers à l'assurance est subordonnée 
à l'existence du contrat de louage qui lie l'assuré au 
patron^ et la qualité de membre de la Caisse dépend 
complètement de la volonté du patron, libre de rom- 
pre le contrat. Celte situation nécessite des disposi- 
tions spéciales pour l'organisation, l'administration 
et la surveillance des Caisses de fabriques et rend 
pratiquement inapplicables à ces Caisses les disposi- 
tions de la loi du 7 avril 1876 sur les Caisses de 
secours inscrites. » (Exposé des motifs de la loi de 
1883, p. 41.) 

Ces Caisses de fabriques, organisées de telle sorte 
que les ouvriers de certaines entreprises soient obli- 
gés d'y participer en vertu du « contrat de travail » 
(règlement de fabrique, dispositions intérieures), ont 
suscité de vives controverses, relativement aux avan- 
tages et aux inconvénients qu'elles présentent. 

Tandis que certains membres du Reichstag crai- 
gnaient que cette forme de l'assurance n'aggravât la 
situation de dépendance où le salarié se trouve vis- 
à-vis du patron et ne s'instaurât comme une con- 
currence dangereuse des Caisses locales, la majorité 
de la Commission fit valoir les résultats pratiques 
qu'avaient obtenus certains industriels au moyen de 
Caisses semblables, les services que ces Caisses 
avaient déjà rendus (spécialement en Alsace) et la 
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nécessité où Ton se trouvait d'en réglementer le fonc- 
tionnement et d'en imposer parfois la création. 
(Rapport de la Commission du Reichstag, p. 76). 

La statistique la plus récente (1902) indique un 
nombre de 7.626 Caisses de fabriques réunissant 
2.491.756 assurés. 



§ 2 . — Conditions et formaUtés de Tinstitution des Caisses de 

fabriques. 

a). — Tout patron qui, dans un ou plusieurs éta- 
blissements, occupe 50 personnes ou plus de 50 per- 
sonnes assujetties à l'assurance obligatoire, a le droit 
d'instituer une Caisse de fabrique. 

b). — Il peut y être obligé par décision de Tau- 
torité administrative supérieure, à la requête, soit 
de la commune où travaillent les ouvriers, soit de la 
Caisse locale dont ceux-ci font partie. Avant que 
l'autorité administrative ordonne la création d'une 
telle Caisse, elle doit prendre l'avis du patron ainsi 
que des ouvriers ou de leurs représentants ; si la 
requête en vue de la création d'une Caisse de fabri- 
que émane d'une Caisse locale, c'est l'autorité com- 
munale qui devra être consultée sur l'opportunité 
de cette création (art. 60). 

La loi autorise le chef de plusieurs établissements 
à instituer une Caisse commune pour l'ensemble du 
personnel qu'il emploie : un patron qui possède 
plusieurs entreprises dans des localités différentes et 
même dans divers Etats de l'Empire, peut donc 
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instituer une Caisse unique (R. XIX, 230). Si le 
patron d'une entreprise pour laquelle fonctionne 
une Caisse de fabrique, acquiert ou crée postérieu- 
pement d'autres exploitations, il a le droit d'étendre 
la Caisse à ces nouvelles exploitations. 

En principe, un chiffre minimum de cinquante 
assurés est nécessaire pour qu'une Caisse de fabrique 
puisse être établie : la loi a fixé ce chiffre, au lieu 
de celui de cent adopté pour les Caisses locales, 
parce que, d'une part, les Caisses de fabriques pré- 
sentent, par leur nature même, de plus sérieuses 
garanties de stabilité et de solvabilité, et que, d'autre 
part, le minimum de cent aurait empêché la plupart 
des entreprises rurales de participer à cette organi- 
sation. 

Exceptionnellement, et dans des cas spécialement 
déterminés par la loi, un minimum d'assurés n'est 
pas requis pour la création des Caisses de fabriques. 
L'autorité administrative supérieure peut, en effet, 
contraindre tout patron dont l'entreprise expose les 
ouvriers à des risques particuliers de maladie^ à 
rinstitution d'une Caisse de fabrique, quel que soit 
le nombre des ouvriers qu'il occupe. De plus, cette 
même autorité administrative peut autoriser tout 
patron à créer une Caisse de cette nature, sans que 
le minimum légal d'assurés soit atteint, si la Caisse 
ainsi constituée présente des garanties suffisantes de 
solvabilité et parait en état de fonctionner réguliè- 
rement (art. 61). 

Les patrons qui ne satisfont pas^ dans le délai fixé 
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par l'autorité administrative supérieure, à Tobliga- 
tion de fonder une Caisse de fabrique, sont tenus 
de payer de leurs propres deniers à Tassurance com- 
munale ou à la Caisse locale, pour chacun de leurs 
ouvriers assujettis à l'assurance, une contribution 
qui peut atteindre 5 0/0 du salaire et dont le taux 
est fixé à titre définitif par Tautorité administrative 
supérieure, après avis de l'autorité communale. 

Cette contribution pécuniaire qui est entièrement 
à la charge du patron, constitue un moyen de con- 
trainte indirecte envers le chef d'entreprise qui 
tarde à instituer une Caisse de fabrique. Cette con- 
tribution doit être versée à l'organe d'assurance 
(Assurance communale ou Caisse locale) auquel 
appartiennent en fait les ouvriers du patron, ou 
bien auquel ils appartiendraient s'ils n'étaient affi- 
lies à une Caisse de secours régulièrement approu- 
vée. 



§ 3. — Acquisition et perte de la qualité d^assuré. — Continua- 
tion volontaire de Tassurance. ^ Déclarations d*entrée et de 
sortie. 

Toute personne soumise à Tobligation de l'assu- 
rance et occupée dans une entreprise où fonctionne 
une Caisse de fabrique, devient membre de cette 
Caisse dès le jour même de son entrée au travail, 
à moins qu'elle ne soit dispensée par suite de sa par- 
ticipation obligatoire à une Caisse d'entreprise de 
construction, une Caisse de corporation, une Caisse 
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minière ou par suite de son affiliation à une Caisse 
libre, régulièrement approuvée (art. 63). 

Toutes les personnes assujetties à l'assurance qui 
travaillent dans une entreprise où fonctionne une 
Caisse de fabrique sont donc, de plein droit, mem- 
bres de cette Caisse, quelle que soit d'ailleurs la 
nature de leur occupation (ouvriers industriels,appren- 
tis, employés, commis, etc.). 

Les dispositions qui régissent l'acquisition ou la 
perte de la qualité d'assuré, la continuation volon- 
taire de l'assurance, les déclarations d'entrée et de 
sortie, qu'il s'agisse de personnes soumises à l'obli- 
gation de l'assurance ou de personnes volontaire- 
ment affiliées, sont les mêmes qu'en matière de 
Caisses locales. 

Mentionnons en particulier que les restrictions 
apportées par la loi de 1892 à l'admission des assu- 
rés volontaires (obligation d'un maximum de salaire, 
éventualité d'un examen médical) s'appliquent aux 
Caisses de fabriques comme aux Caisses locales. 

§ 4. — statuts. — Organisation administratiTe. 

Les dispositions que nous avons analysées au sujet 
des statuts et de l'organisation administrative des 
Caisses locales s'appliquent aux Caisses de fabriques, 
sous réserve des modifications suivantes (art. 64) : 

1* C'est le patron ou son représentant qui rédige 
les statuts après avoir consulté les ouvriers ou leurs 
délégués. Le législateur allemand a confié aux chefs 
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d'entreprise le soin de rédiger les statuts des Cais- 
ses de fabriques, parce qu'eux seuls possèdent la 
compétence nécessaire pour accomplir utilement ce 
travail (1). 

2** Les statuts peuvent réserver au patron la pré- 
sidence du Comité directeur et de TAssemblée géné- 
rale. (Le patron ne dispose naturellement, au sein 
du Comité ou de l'Assemblée générale que du nom- 
bre de voix auquel lui donne droit sa part contribu- 
tive dans le montant total des cotisations, comme en 
matière de Caisses locales). 

3* Les comptes et la caisse doivent être tenus aux 
frais et sous la responsabilité du patron par uncomp-» 
table qu'il doit nommer. Si le patron emploie à son 
profit particulier les fonds de la Caisse de fabrique, 
il tombe sous le coup des mêmes dispositions qui 
punissent les abus de confiance commis par les mem- 
bres du Comité directeur d'une Caisse locale. 

4" Si les fonds d'une Caisse de fabrique, créée pour 
moins de cinquante ouvriers dans un des cas excep- 
tionnels prévus par la loi, ne suffisent pas à en cou- 
vrir les dépenses courantes, le patron est tenu de faire 
les avances nécessaires. 

5* Les personnes qui, après avoir quitté l'entreprise 
où elles travaillaient, restent membres de la Caisse 
de fabrique par suite de continuation volontaire de 
l'assurance, perdent tout droit de vote, et ne peu- 



1. Rapport de la commission du Reichstacff p. 82. 



Digitized by 



Google 



— 105 — 
vent remplir aucun emploi dans l'administralion de 
la Caisse. 

On a voulu empêcher, par cette dernière disposi- 
tion, que des assurés n'appartenant plus au person- 
nel de Tentreprise, puissent exercer une influence 
fâcheuse sur la gestion de la Caisse. {Rapport de la 
Commission y p. 82.) 

§ 5. — SuiTeillance des Caisses de fabriques par TÉtat. 

Les dispositions qui concernent les Caisses locales 
s'appliquent également aux Caisses de fabriques. 
L'autorité de surveillance doit particulièrement veil- 
ler à ce que le chef d'entreprise s'acquitte de ses 
obligations vis-à-vis de la Caisse ; cette autorité doit 
exercer un contrôle tutélaire pour sauvegarder les 
intérêts des assurés et empêcher que le patron n'in- 
flue sur le Comité afin de faire voter des mesures 
attentatoires aux droits des ouvriers. L'autorité de 
surveillance a, d'ailleurs, le droit de soutenir au nom 
de la Caisse les réclamations que celle-ci peut avoir à 
formuler contre le patron au sujet de la tenue des 
livres et de la comptabilité. Cette action peut être 
exercée soit par l'autorité de surveillance elle-même, 
soit par un représentant qu'elle délègue à cet effet. 

Le législateur a pris des précautions spéciales pom» 
garantir le fonctionnement régulier de la Caisse, au 
cas où Tentreprise viendrait à péricliter, et il s'est 
soucié d'assurer l'entière indépendance de la Caisse 
vis-à-vis du patron, pendant la période plus ou moins 
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longue d'incertitude et de trouble qui peut précéder 
la chute ou la reprise des affaires. A cet effet la loi 
permet à l'autorité de surveillance de prendre en 
mains Tadministration de la Caisse, lorsque Tentre- 
prise pour laquelle la Caisse est instituée est momen- 
tanément fermée, ou lorsque le nombre des 
personnes assujetties à l'assurance et occupées dans 
l'entreprise descend au-dessous du double du nom- 
bre des membres du Comité. 

L'encaisse, les livres et autres documents de comp- 
tabilité doivent, en pareil cas, être remis à l'autorité 
de surveillance (art. 67). 

Ces prescriptions ne s'appliquent pas quand la 
fermeture de rétablissement ou la réduction du per- 
sonnel se reproduisent périodiquement par suite de 
la nature même de l'industrie (par exemple dans 
les fabriques de sucre, distilleries, exploitations de 
tourbières, etc.). 

§ 6. — Diipositions spéciales aux Caisses de fabriques instituées 
pour les diflérents établissements d*un même patron. 

Nous avons vu précédemment qu'un chef d'entre- 
prise peut instituer une Caisse commune pour l'en- 
semble du personnel qu'il emploie dans plusieurs 
établissements. La loi de 1892 a prévu le cas où l'un 
de ces établissements, primitivement réunis sous la 
direction d'un même exploitant, passe entre les 
mains d'un autre chef d'entreprise. Dans ce cas, les 
personnes occupées dans cet établissement aban- 
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donnent la Caisse^ si l'un des patrons intéressés en 
fait la demande. Cette demande de séparation doit 
être adressée à l'autorité administrative supérieure 
qui fixe l'époque à laquelle la séparation doit avoir 
lieu et statue sur la répartition de Tactif (1); cette 
décision peut être attaquée par les intéressés dans 
un délai de deux semaines, devant Taulorité cen- 
trale (ai't. 67 à). 

D'autre part, la loi de 1892 a également prévu la 
fusion de plusieurs Caisses de fabriques instituées 
pour les divers, établissements du même chef d'en- 
treprise : ces Caisses peuvent, du consentement de 
leurs Assemblées générales, se réunir pour constituer 
une Caisse commune ; un statut commun est rédigé, 
comme pour une Caisse isolée, les délégués des 
assurés n'étant autres, en pareil cas, que les Assem- 
blées générales de chacune des Caisses. Les droits et 
obligations de chacune des Caisses passent à la Caisse 
commune à dater du moment où celle-ci commence 
à fonctionner (art. 67 c). 



1. La répartition de Tactif de Tancienne Caisse commune s'effectue 
d'après les règles suivantes: lorsque Tactif de la Caisse est supérieur 
au passif, la Caisse à laquelle s'affilient les membres sortants reçoit 
une fraction de l'actif net, égale au rapport du nombre des membres 
sortants au nombre primitif des membres de la Caisse ; lorsqu'au 
contraire le passif est supérieur à l'actif et que la demande de sépa- 
ration émane du nouveau patron, c'est ce dernier qui doit combler le 
déficit. 
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III. — Caisses d'Entreprises de Construction 

{BaU'Krankenkassen). 

§ 1 • — Dispositions générales. 

On désigne sous le nom de Caisses d'entreprises 
de construction des Caisses de maladie qui sont 
établies pour les ouvriers de certains grands chan- 
tiers de construction (travaux de chemins de fer, 
tunnels, routes, canaux, digues, etc.), et qui ne sont 
créées que pour la durée d'exécution des travaux. 

Les membres de la Commission du Reichstag 
furent unanimes à reconnaître la nécessité d'insti- 
tuer de telles Caisses pour les grands travaux, parce 
qu'il s'agit d'un personnel essentiellement instable 
et passager, composé en grande partie de travail- 
leurs étrangers et spécialement d'ouvriers italiens. 
Les grands chantiers de construction attirent, en 
effet, sur un même point, des quantités importantes 
d'ouvriers qui abandonnent l'endroit à la fin des 
travaux. Si le législateur avait mis à la charge des 
communes le soin d'organiser l'assurance contre la 
maladie pour ces masses mouvantes de travailleurs, 
au moyen de Caisses locales ou de l'Assurance com- 
munale, il aurait imposé à certaines petites commu- 
nes un fardeau administratif et pécuniaire dont elles 
auraient pu difficilement supporter le poids. Déplus, 
cette organisation eût été complètement impossible 
dans les nombreux cas où les chantiers se dépla- 
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cent au fur et à mesure de Texécution des travaux 
(chemins de fer, routes, etc.), et où les ouvriers peu- 
vent, en un court laps de temps, être occupés suc- 
cessivement dans un assez grand nombre de circons- 
criptions communales. 

D'après la statistique de 1902, il existait en Aile- 
magne, 52 Caisses d'entreprises de construction, 
comptant 15.726 assurés. (Chiffres moyens de Tan- 
née). 

§ 2. — Conditions et formalités de Tinstitution des Caisses 
d'entreprises de construction. 

Les chefs d'entreprise qui font exécuter des tra- 
vaux temporaires (construction de chemins de fer, 
de canaux, de routes, travaux d endigage, de forti- 
fications, etc.), doivent, s'ils occupent un nombre 
important d'ouvriers, instituer, sur Tordre de Tauto- 
rite administrative supérieure, des Caisses de mala- 
die (art. 69). 

Ainsi la condition essentielle qui régit la création 
des Caisses de cette catégorie, c'est le caractère tem- 
poraire des chantiers de construction. Pour les 
entreprises permanentes de construction, il convient 
d'établir des Caisses de fabriques (R. V, 268). 

Le chef d'entreprise {Bauherr), dont parle l'article 
69 de la loi, est distinct de l'entrepreneur ( Unter- 
nehmer) : le premier est la personne qui, à titre de 
propriétaire, d'usufruitier, de fermier, etc., fait exé- 
cuter les travaux. C'est au chef d'entreprise, et non 
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à rentrepreneup, qu'incombe robligation d'instituer 
la Caisse de maladie. Il est, en effet, beaucoup plus 
facile de déterminer la personne qui doit être con- 
sidérée comme chef d'entreprise que de définir celle 
qui doit être envisagée comme entrepreneur (en 
particulier, lorsqull y a des sous-entrepreneurs) ; 
et, d'autre part, les garanties de solvabilité sont en 
général plus sérieuses chez le chef d'entreprise que 
chez l'entrepreneur (Exposé des motifs de la loi de 
1883, p. 43). 

Exceptionnellement, l'obligation d'instituer une 
Caisse de maladie peut être transférée aux entrepre- 
neurs, lorsque l'autorité administrative supérieure, 
après avoir examiné les garanties que présentent ces 
entrepreneurs, donne son formel consentement à 
cette dérogation (art. 70). 

La loi, en imposant la création d'une Caisse de 
maladie aux chefs d'entreprises qui occupent un 
nombre considérable d'ouvriers, n'a pas fixé le 
nombre minimum d'ouvriers qui détermine cette 
obligation; ce nombre doit être assez important pour 
permettre le fonctionnement régulier d'une Caisse 
distincte et pour légitimer la création d'un organe 
nouveau sans lequel les Caisses existantes et l'as- 
surance communale auraient à supporter des charges 
trop lourdes : en général, on adopte comme chiffre 
minimum celui de 50, par analogie avec les Caisses 
de fabriques. (C'est ce chiffre qui a été proposé en 
Prusse par Tordonnance du 26 novembre 1883.) 

Les chefs d'entreprise qui ne satisfont pas à l'obli- 
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gation d'instituer une Caisse spéciale^ sont tenus d'al- 
louer à leurs propres frais aux personnes assujetties 
qu'ils occupent, et, en cas de mort, à leurs ayants 
droit, le minimum légal de secours qu'accordent 
les Caisses locales (art. 71). 



§ 3.— Organisation administratlTe des Caisses d^entreprîses 
de construction 

Toutes les dispositions qui règlent l'organisation 
des Caisses de fabriques (statuts, surveillance par 
TEtat etc.) s'appliquent aux Caisses d^entreprises de 
construction. 

IV. — Caisses de Corporations. 

(InnungS'Krankenkassen) 

Les Corporations patronale sont, en vertu des dis- 
positions du Code industriel (Gewerbeordnung) le 
droit d'étendre la sphère de leur activité à tout ce 
qui concerne les intérêts professionnels, et spéciale- 
ment elles peuvent établir des Caisses destinées à 
secourir les membres de la corporation, leur famille, 
leurs auxiliaires, apprentis et ouvriers, en cas de 
maladie, de mort, d'incapacité de travail ou de tout 
autre besoin (Code industriel, art. 81 6, al. III) (1). 



1. Le Code industriel, actuellement en vigueur, a été promulgué le 
26 juillet 1900 en remplacement du Code du 18 juillet 1881. 
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C'est, en conformité de ces dispositions, que les 
corporations patronales peuvent instituer des Cais- 
ses spéciales^ participant à Inorganisation légale de 
l'assurance contre la maladie. La création de ces 
Caisses est, d'ailleurs, absolument facultative pour 
les corporations qui, en aucun cas, ne sauraient être 
contraintes à instituer des établissements de cette 
catégorie. Mais, dès qu'une telle Caisse existe, toutes 
les personnes occupées chez des membres de la cor- 
poration et assujetties à Tobligation de l'assurance, 
sont tenues de participer à cette Caisse. 

Sous le régime de la loi de 1883, l'obligation de 
l'assurance auprès d'une Caisse de corporation 
n'était qu'indirecte et résultait uniquement de ce que 
le patron l'imposait à l'ouvrier par le contrat de 
louage. 

Au contraire depuis la loi de 1892, l'obligation de 
participer à la Caisse de corporation résulte immé- 
diatement, pour toute personne assujettie à l'assu- 
rance, du seul fait qu'elle entre au service d'un 
membre de la corporation. Ainsi lorsqu'une corpo- 
ration patronale a institué une Caisse de maladie, 
les personnes qui sont au service des membres de 
cette corporation et qui sont soumises à l'assurance 
obligatoire, deviennent de plein droit membres de 
la Caisse de corporation à partir du début même du 
fonctionnement de la Caisse, si elles sont à cette épo- 
que au service d'un membre de la corporation, ou 
à dater du jour de leur entrée au travail, si elles ne 
sont engagées chez lui que plus tard (art. 73. al. II)> 
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Lorsqu'un patron s'affilie à une corporation qui a 
déjà institué une Caisse de maladie, les personnes 
au service de ce patron, qui appartenaient précédem- 
ment à une Caisse Jocale, deviennent membres de la 
Caisse de corporation à dater de l'exercice suivant, 
pourvu que le patron ait annoncé, trois mois à 
l'avance, au Comité directeur de la Caisse locale, son 
entrée dans la corporation. Mais si les assurés 
appartenaient, en raison de leur occupation, à une 
Caisse obligatoire autre qu'une Caisse locale, ils ces- 
sent d'appartenir à cette Caisse à partir du moment 
même où ils deviennent membres d'une Caisse de 
corporation. 

Lorsqu'une corporation établit une Caisse de mala- 
die, c'est l'autorité administrative supérieure qui fixe 
la date de l'entrée en fonctionnement de cette Caisse 
de corporation. 

De même que les prescriptions relatives aux 
Caisses de fabriques s'appliquent aux Caisses 
d'entreprises de construction, de même les Caisses 
de corporations sont soumises au régime des Cais- 
ses locales. 

Ce sont donc les dispositions concernant les Cais- 
ses locales qui réglementent l'organisation adminis- 
trative des Caisses de corporations, sous réserve des 
exceptions suivantes: 

a. — Les Caisses de corporations n*ont pas la per- 
sonnalité juridique ; elles ne sont point, comme les 
Caisses locales, des personnes morales ; elles n'exis- 
tent qu'à titre d'organes des corporations. 
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6). — Le Code industriel permet de transférer 
toute l'administration de la Caisse aux ouvriers; le 
Président ainsi que la moitié des membres du Comité 
et de TAssemblée générale peuvent être nommés par 
la corporation. 

c). — La surveillance des Caisses de corporations 
est exercée par l'autorité administrative chargée de 
contrôler les actes et le fonctionnement des corpo- 
rations (en général^ l'autorité communale). 

rf). — Les patrons ne sont pas légalement tenus 
de faire des déclarations d'entrée et de sortie ; les 
statuts de la Caisse règlent, à cet égard, les condi- 
tions et formalités nécessaires. 

Les statuts de la Caisse sont complètement distincts 
de ceux de la corporation ; ils sont soumis à l'homo- 
logation de l'autorité administrative supérieure qui 
statue, après avoir consulté l'autorité communale du 
lieu où se trouve le siège de la corporation, ainsi 
que Tautorité de surveillance. L'autorité compétente 
doit, en particulier, s'assurer que la création d'une 
Caisse de corporation ne mettra pas en danger 
Texistence des autres Caisses obligatoires; elle doit 
aussi surbodonner sa décision aux garanties finan- 
cières que présente le projet L'homologation peut 
toujours être refusée ; mais le refus doit être motivé 
et un recours devant l'autorité centrale est ouvert 
aux intéressés dans un délai de quatre semaines» 
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V. — Caisses^ MINIÈRES. 
(Knappschaftskassen). 

Les membres des Caisses de maladie instituées en 
vertu de la législation sur les mines sont exclus de 
l'Assurance communale et sont dispensés de s^affilier 
à une autre Caisse établie selon les prescriptions de 
la loi de 1883, 

La loi d'assurance contre la maladie a laissé sub- 
sister l'organisation des Caisses minières, régies par 
la législation particulière de chacun des Etats de 
TEmpire ; et c'est uniquement au point de vue de la 
quotité des secours à répartir entre leurs membres 
que les Caisses minières ont été visées dans Tœuvre 
du Reichstag, Pour tout ce qui concerne la création, 
l'organisation, le contrôle de ces Caisses, les pres- 
criptions de la législation minière des Etats particu- 
liers sont demeurées intactes. (En Prusse : loi sur 
les mines du 24 juillet 1865, articles 165 et suivant; — 
en Bavière : loi sur les mines du 20 mars 1869, dans sa 
rédaction nouvelle du 20 juillet 1900; etc.) 

On comptait en 1902, 186 Caisses minières réunis- 
sant 671.094 membres; la Prusse seule participait à 
ces chiffres pour 73 Caisses et 611.767 assurés. 
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VI. — Assurance communale, 

(Gemeinde-Krankençersicherung). 

§ 1. — Dispositions générales. 

Le législateur a dA se préoccuper des personnes 
assujetties à l'assurance qui, par suite de circonstan- 
ces spéciales, ne peuvent entrer dans une Caisse 
locale, de fabrique, d'entreprise, de corporation, etc. 
Les organes d'assurance que nous venons d^étudier 
ne comprennent pas, en effet, la totalité des tra- 
vailleurs soumis à l'assurance : il peut arriver que 
dans certaines communes où le nombre des ouvriers 
est peu considérable, les Caisses prévues par la loi 
ne soient pas établies; et d'autre part, il peut exis- 
ter, même dans les communes importantes, des 
groupes de personnes assujetties qu'on ne saurait 
rattacher à aucune des Caisses instituées, sans alté- 
rer le caractère professionnel et la destination exclu- 
sive de ces organes de l'assurance. Il était donc 
indispensable de prévoir une institution subsidiaire 
qui pût être organisée partout, et à laquelle les inté- 
ressés dussent s'adresser en l'absence de tout éta- 
blissement normal. Cette forme subsidiaire de l'assu- 
rance contre la maladie est V Assurance communaley 
qui n'est point une Caisse au sens propre du mot, 
mais bien une institution municipale que chaque 
commune est tenue d'établir dès que Tassurance 
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n'est pas organisée sur son territoire pour toutes 
les personnes assujetties. 

On a rappelé au sujet de cette obligation imposée 
aux communes^ qu'avant la loi de 1883^ il existait 
une obligation du même genre^ à la charge des 
< unions d*assistance publique >^ tenues de secourir 
temporairement les domestiques, employés et appren- 
tis (loi fédérale du 6 juin 1870) ; mais il faut bien 
remarquer que la nouvelle organisation n'est pas 
une institution auxiliaire de Tassistance publique et 
qu'elle se présente comme une création de la loi, 
comme une institution fondée sur le principe de 
l'assurance mutuelle. 

L'Assurance communale s'applique donc, de plein 
droit, à toutes les personnes assujetties qui n'ap- 
partiennent à aucune Caisse légale et qui ne sont 
pas affiliées à une Caisse libre régulièrement approu- 
vée. 

On comptait, en 1902, 8.528 Assurances commu- 
nales réunissant un total de 1.487.895 assurés. 



§ 2 . — Conditions de fonctionnement de rAssurance 
communale. 

Les personnes soumises à l'Assurance communale 
appartiennent à l'assurance de la commune dans le 
ressort de laquelle elles travaillent. Il importe donc 
de savoir exactement quel endroit doit être considéré 
comme l'emplacement du travail ; sous le régime de 
la loi de 1883, cette question présentait parfois des 
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difficultés et soulevait des controverses. La loi de 
1892 (art. 5 a) a précisé, à cet égard, quelle était la 
commune qui devait être considérée comme « lieu 
de l'occupation > (Beschaeftigungsort) : 

a). — Lorsque des' personnes sont occupées dans 
des entreprises industrielles dont la nature entraîne 
des déplacements (entreprises de maçonnerie, de 
charpenterie, de fumisterie, de flottage, etc. où des 
travaux isolés sont, tour à tour, exécutés dans dif- 
férentes communes) c'est toujours le siège de l'entre- 
prise qui doit être considéré comme le lieu de l'oc- 
cupation, même pour la période durant laquelle les 
ouvriers travaillent dans (i'autres endroits. 

g). — Lorsque des personnes sont occupées par 
une administration publique ou privée à des travaux 
qui doivent être successivement exécutés dans difié- 
rentes communes (travaux publics, constructions de 
lignes télégraphiques, de voies ferrées, de canaux, 
de chemins, etc.) c'est le siège du bureau chargé de 
la direction immédiate des travaux qui doit être con- 
sidéré comme le lieu de l'occupation, a moins que 
l'autorité administrative supérieure n*en décide 
autrement, après avoir pris l'avis des administrations 
et des communes ou associations communales inté- 
ressées. 

y). — Lorsque des personnes sont occupées dans 
des entreprises agricoles ou forestières qui s'éten- 
dent sur le territoire de plusieurs communes et 
que ces personnes travaillent tour à tour en des lieux 
situés dans les différentes communes, c'est le siège 
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de Tentreprise qui doit être considéré comme lé lieu 
de l'occupation (conformément à l'article 44 de la loi 
du 5 mai 1886 sur l'assurance des ouvriers agricoles 
et forestiers), 

§ 3 . — Acquisition et perte de la qualité d^assuré. 

Toute personne assujettie à l'assurance devient, 
de plein droit, membre de l'assurance communale 
de la commune dans le ressort de laquelle elle tra- 
vaille, à condition 1») que son occupation n'entraîne 
pas Taffiliation à une des Caisses privilégiées (Cais- 
ses locales, de fabriques, etc.) ; 2*) qu'elle ne se soit 
pas affiliée volontairement à une de ces Caisses ; 
S'*) qu'elle n'appartienne pas à une Caisse libre 
régulièrement approuvée. 

Les personnes assujetties font partie de l'assurance 
communale dès le jour de leur entrée en service ; 
leur participation à cette assurance cesse quand 
elles quittent l'occupation qui entraînait pour elles 
l'obligation de l'assurance ou quand elles s'affilient 
à une des Caisses légalement organisées. 

Certaines catégories de personnes, qui ne sont 
pas assujetties à l'assurance, ont le droit de s'affilier 
à l'Assurance communale de la commime dans le 
ressort de laquelle elles travaillent, pourvu que le 
revenu annuel total de ces personnes n'excède pas 
2000 marcs. Ce sont : 

a). — Les domestiques, c'est-à-dire les gens de 
maison occupés moyennant salaire et nourriture aux 
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besognes du ménage, ainsi que les personnes 
employées dans les propriétés rurales, au service du 
maître et habitant chez celui-ci ; 

b). — les personnes auxquelles l'obligation d'assu- 
i^ance peut être étendue en vertu de règlements 
municipaux (dispositions statutaires de la com- 
mune) (1), de décisions du Conseil Fédéral (2) ou de 
décrets du Chancelier de TEmpire (3), lorsque cette 
extension de V assurance obligatoire n'a pas eu lieu; 

c). — les personnes dont l'occupation entraîne, 
en principe, l'assujettissement, mais qui ne rentrent 
pas dans le cadre de Tassurance obligatoire, parce 
qu'elles ne touchent ni salaire ni traitement ; 

d). — les personnes exemptées de l'assurance 
obligatoire (4). 

e). — Les personnes qu'un règlement communal 
[Gemeinde Statut) diMlovi&Q à participer à l'Assurance 
communale. 

Tous ces membres volontaires font partie de l'Assu- 
rance communale à dater du jour où leur adhésion 
écrite ou verbale est adressée à l'autorité commu- 
nale ; mais cette affiliation ne donne aucun droit à 
des secours au cas d'une maladie existant au moment 
de la déclaration. La commune a, d'ailleurs, le droit 
de faire subir un examen médical à ces assurés 



1. V. supra, p. 36. 

2. V. supra, p. 43. 

3. V. supra, p. 44, 
.4. V. supra^ p. 48. 
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volontaires, et si cet examen révèle l'existence d'une 
maladie, de Jes exclure de Tassurance. Les per- 
sonnes volontairement affiliées qui n'ont pas payé 
leurs cotisations à deux échéances consécutives 
cessent par ce seul fait d'appartenir à l'Assurance 
communale (art. 4). 

§ 4. — Continuation volontaire de l'Assurance. 

Si les personnes affiliées à FAssurance communale 
abandonnent le travail qui motivait leur affiliation, 
sans reprendre une nouvelle occupation d'où résul- 
terait pour elles la participation à une autre Caisse, 
elles conservent leur qualité d'assurés et leurs droits 
aux secours tant qu'elles paient les cotisations, à 
condition qu'elles continuent à demeurer dans le 
ressort communal de leur ancien domicile ou 
qu'elles s'installent dans la commune où elles ont 
travaillé en dernier lieu (art. 11). 

Il existe donc, au profit de Touvrier, une présomp- 
tion de continuation volontaire de l'assurance, sans 
aucune déclaration expresse de l'intéressé. 

La continuation volontaire prend fin lorsqu'à 
réchéance l'assuré ne paye pas sa cotisation ; lors- 
que, changeant de domicile, il quitte le ressort com- 
munal; enfin lorsqu'il se livre à une nouvelle occu- 
pation qui entraîne pour lai l'affiliation obligatoire 
à celte même Assurance communale ou bien à une 
Caisse locale, de fabrique, d'entreprises de construc- 
tion, de corporation, ou à une Caisse minière. 
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§ 5. — Déclarations d'entrée et de sortie. 
Organisation administratiTe. 

Les dispositions que nous avons analysées au 
sujet des déclarations d'entrée et de sortie auprès 
des Caisses locales s'appliquent à TAssurance com- 
munale. Les patrons doivent, en effet, pour chacun 
de leurs ouvriers soumis à Tobligation de l'assurance 
et appartenant à TAssurance communale, faire, dans 
les mêmes délais et sous la menace des mêmes sanc- 
tions, les déclarations que nous avons précédemment 
étudiées (V. p. 8 s.) Les déclarations doivent être 
effectuées chez l'autorité communale ou en un lieu 
spécialement désigné. 

En ce qui concerne l'organisation administrative, 
c'est la commune elle-même qui est chargée de l'ad- 
ministration de l'Assurance, en dehors de tout con- 
cours des intéressés, puisque l'assurance communale 
n^estpas une Caisse au senspropre du mot, mais bien 
une institution municipale. Les frais d'administration 
(traitement du comptable, frais de bureau, etc.) sont 
couverts au moyen des ressources générales de la 
commune et non au moyen des ressources particu- 
lières de l'Assurance (art. 9). 

§ 6. — SurveUlance de rAssurance communale par TÉtat. 

C'est la législation particulière de chaque Etat qui 
détermine l'autorité administrative chargée de sur- 
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veiller rorganisation et le fonctionnement de l'Assu- 
rance communale contre la maladie ; cette autorité 
est, en général, celle-là même qui a mission de con- 
trôler l'ensemble de Tadministration communale, et 
qu*on appelle autorité de surveillance de Fadminis- 
tration communale (Kommunalaufsichtshehœrde) : 
c'est en Prusse le conseiller provincial (Landrat) 
dans les districts ruraux, et le Président de Gouver- 
nement (Regierungspraesident) dans les villes, — en 
Bavière, le bureau de district (Bezirksamt), — en 
Wurtemberg, le bureau supérieur (Oberamt) etc. 

§ 7. — Association de plusieurs communes pour Torganisation 
de r Assurance communale. 

L^organîsation de l'assurance communale incombe, 
en règle générale, aux communes prises isolément. 
Cependant, pour faciliter le fonctionnement de cette 
assurance, la loi autorise Tassociation de plusieurs 
communes en vue de l'organisation collective de TAs- 
surance communale (art, 12 et 13). Cette association 
se présente sous diverses formes : 

a). — Association çolontaire de plusieurs commu- 
nes. — Par des décisions concordantes, plusieurs 
communes peuvent se réunir pour organiser ensem- 
ble l'assurance contre la maladie. 

b). — Association de plusieurs communes en çertu 
de la décision prise par V association communale à 
laquelle elles appartiennent, — Une association 
communale (Weiterer Kommunalçerband) peut, ou 
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bien se substituer, en vue de l'assurance communale 
contre la maladie, à chacune des communes dont 
elle se compose, ou bien prescrire que plusieurs des 
communes qui la constituent, formeront ensemble 
une Assurance communale. 

c). — Association de plusieurs communes voisines ^ 
sur arrêté de V autorité administrative supérieure. — 
En l'absence d'associations communales, l'autorité 
administrative supérieure peut ordonner, d'office^ la 
réunion de plusieurs communes voisines pour Tor- 
ganisation collective de l'assurance. 

d). — Association de plusieurs communes voisines, 
sur arrêté de l'autorité administrative supérieure 
pris à la demande d'une commune intéressée, — 
Lorsqu'une commune compte moins de cinquante 
personnes soumises à l'assurance communale, ou 
lorsque ses comptes annuels révèlent que, malgré 
rélévation des cotisations (jusqu'à 3 pour 100 du 
salaire quotidien moyen de la localité), la commune 
est obligée de faire des avances continuelles pour 
couvrir les dépenses résultant du service des secours 
légaux, l'autorité administrative peut, sur la demande 
de la commune intéressée, ordonner que cette com- 
mune soit réunie à d'autres communes voisines, en 
vue d'organiser l'assurance collective. 

e). — Substitution d'une association communale 
aux communes dont elle se compose^ sur arrêté de 
Vautorité administrative supérieure, — Lorsque 
l'éventualité que nous venons d'indiquer (nombre 
insuffisant des assurés ou déficit budgétaire) se pro- 
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duit dans la majorité des communes d'une même 
association communale, l'autorité administrative 
supérieure peut ordonner que cette association se 
substitue, pour ^Assurance communale^ à chacune 
des communes qui en font partie. 

Les décisions des communes ou associations com* 
munales et les arrêtés de l'autorité administrative 
relatifs à Torganisation collective de l'assurance 
doivent contenir des dispositions réglementant l'ad- 
ministration de cette assurance collective. 

Les décisions des communes ou associations com- 
munales doivent être approuvées par l'autorité admi- 
nistrative supérieure. Les communes intéressées 
peuvent, dans un délai de quatre semaines^ attaquer 
devant l'autorité centrale l'arrêté de l'autorité admi- 
nistrative qui accorde ou refuse Thomologation ou 
qui ordonne d'office la réunion de plusieurs com- 
munes. 

Les communes de plus de 10.000 habitants ne peu- 
vent être associées à des communes plus petites que 
si elles y consentent ou si l'administration de Tassu- 
rance collective leur est expressément réservée. 



§ 8. — Assorazices communales régies par les lois des États 
particuliers. 

L'article 15 de la loi sur l'assurance contre la 
maladie autorise les Etats particuliers de l'Empire à 
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remplacer par des organisations spéciales d'assis- 
tance aux malades, TAssurance communale telle 
qu'elle est instituée par la loi de 1883. 

Le législateur, au moyen de cette disposition, a 
surtout voulu permettre à certains États de l'Alle- 
magne du Sud de conserver l'organisation commu- 
nale d'assistance aux malades, qui existait antérieu- 
rement; mais, en même temps, il a autorisé, pour 
l'avenir, l'institution de formes spéciales et d'organes 
nouveaux, réglementés par la législation particulière 
des différents Etats. 

Cette liberté d'organisation est, toutefois, limitée 
par certaines réserves et reste soumise à certaines 
conditions : 

1) Il faut que les secours soient accordés à toutes 
les personnes assujetties par la loi d'assurance ; 

2) Il faut que les secours répondent aux exigences 
de la loi d'assurance (en ce qui concerne la nature 
et le montant de ces secours) ; 

3) Il faut que les cotisations ne soient pas supé- 
rieures à celles qu'autorise la loi. 

Seule, la Bavière a fait usage des dispositions de 
l'article 15, en laissant subsister une organisation 
communale d'assurance contre la maladie qu'avait 
instituée la loi du 29 avril 1869 (modifiée par la loi 
du 30 juillet 1899). 

D'autres Etats, le Wurtemberg, la Saxe, les Grands 
Duchés de Bade et de Hesse, ont établi une organi- 
sation spéciale d'assurance contre la maladie, en 
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vertu de législations particulières (1), mais sans rela- 
tion avec Tarticle 15. 

VII. — Associations de Caisses. 
(Kassenverbaende)y 

La loi de 1883 avait autorisé les Caisses locales com- 
prises dans la circonscription d'une autorité de sur- 
veillance à s'associer en vue d'installations et de 
dispositions communes. La loi de 1892 a cherché à 
réaliser Textension de ces associations (Verhaende} 
en étendant le cercle de leurs attributions et en per- 
mettant aux autres catégories de Caisses obligatoires 
d'y participer (art. 46). Actuellement toutes les Caisses 
obligatoires, — Caisses locales, Caisses de fabriques,^ 
Caisses d'entreprises de construction, Caisses de cor- 
porations. Assurance communale (2), — qui se trou- 
vent dans le ressort d'une même autorité de surveil- 
lance, ou bien quelques-unes seulement d'entre ces 
Caisses, peuvent se constituer en une association 
ayant pour but : 

1* La nomination d'un comptable, et d'autres 
employés communs ; 

2' La conclusion de contrats communs avec des 
médecins, des pharmaciens, des administrateurs 
d'hôpitaux et des fournisseurs d'agents thérapeuti- 
ques ou de tous objets nécessaires au traitement : 

1. V. suprà, p. 45 s. 

:^. Los Caisses minières ne peuvent faire partie de ces associations. 
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3« L'installation et l'exploitation de maisons com- 
munes pour le traitement et l'entretien des assurés 
malades, ainsi que pour les soins à donner aux con- 
valescents ; 

4** Le paiement en commun des frais de maladie 
jusqu'à concurrence de la moitié du montant total 
de ces frais. 

On voit que dans tous ces cas l'organisation en 
commun est destinée à réduire les frais d'adminis- 
tration et les dépenses qu'entraîne le traitement des 
malades. Les Caisses s'associent donc pour réaliser 
des économies. 

Il faut que les Assemblées générales de toutes les 
Caisses intéressées émettent un avis conforme pour 
que l'association puisse être constituée. 

L'association est régie par des « statuts d'asso- 
ciation » qui doivent è!pe homologués par l'autorité 
administrative supérieure. 

Elle est représentée et administrée par un Comité 
qu'élisent les Comités des Caisses participantes, ou 
que nomme l'autorité de surveillance jusqu'à ce que 
l'élection ait eu lieu. 

Lorsqu'un comptable commun a été nommé, les 
statuts de l'association peuvent contenir des dispo- 
sitions relatives à la garde commime des fonds des 
Caisses intéressées. 

L'association peut, en son propre nom, acquérir 
des droits, contracter des obligations, ester et être 
^itée en justice. Cette personnalité juridique de 
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l'association est distincte de la personnalité de cha- 
cane des Caisses associées. 



VIII. — Caisses de secours. 

{Hilfskassen). 

Il existait^ antérieurement à la loi de 1883, des 
Caisses de secours mutuels, résultant de l'associa- 
tion spontanée des ouvriers, uniquement fondées 
sur la libre participation des intéressés, sans aucun 
caractère obligatoire, et dont l'existence légale était 
reconnue soit par la loi d'Empire du J avril 1876 
sous le nom de Caisses inscrites, soit par la législa- 
tien particulière des différents Etats confédérés. 

Le législateur de 1883 a respecté ces deux caté- 
gories de Caisses libres et les a englobées dans l'or- 
ganisation légale de l'assurance contre la maladie, 
en déterminant toutefois, de manière précise, les 
conditions que ces Caisses doivent remplir pour 
jouer le rôle d'organes d'assurance obligatoire. 

A). — Caisses de secours inscrites. 

{Eingeschriebene Uilfskassen)^ 

§ 1. — Dispositions générales. 

La loi d'Empire du 7 avril 1876 avait donné une 
base légale, sous le nom de Caisses inscrites, aux 

ISTEL 9 
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groupements libres institués par les ouvriers en vue 
de la prévoyance mutuelle contre les risques de 
maladie. Celte loi a été modifiée par la loi du !«' juin 
1884 qui a mis les anciennes dispositions en harmo- 
nie avec la loi d'assurance. 

Actuellement, les Caisses libres peuvent avoir 
comme adhérents : 

!• Les personnes assujetties à Tassurance obliga- 
toire, qui ne veulent pas faire partie de la Caisse 
régulière (Caisse locale, de fabrique, d'entreprise de 
construction, etc.) à laquelle elles appartiennent nor- 
malement ; ces personnes satisfont à leur obligation 
de s^assurer, pourvu que la Caisse libre remplisse les 
conditions exigées par Tarticle 75 de la loi d'assu- 
rance ; 

2" Les personnes qui, assujetties à l'assurance obli* 
gatoire et déjà affiliées à une Caisse normale, veulent, 
à titre supplémentaire, s'assurer aussi à une Caisse 
libre ; 

3"" Les personnes non soumises à Tobligation de 
l'assurance. 

Ainsi donc, les Caisses libres qui veulent jouer 
le rôle d'organes d'assurance obligatoire, sont tenues 
de satisfaire à un minimum d'allocations et de 
remplir les conditions exigées par la loi d'assu- 
rance. A ce prix, elles peuvent recevoir les person- 
nes assujetties et les dispenser de toute participation 
à une autre Caisse privilégiée. Il existait, en 1902^ 
1445 Caisses libres inscrites répondant aux prescrip- 
tions de la loi d'assurance et jouant le rôle d'orga- 
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nés d'assurance obligatoire : ces Caisses comptaient 
903.095 assurés. 

Les Caisses libres^ qui ne remplissent pas les con« 
ditions prévues par la loi d'assurance, et qui ne 
veulent fonctionner qu'à titre de Caisses indépendan- 
tes, sont, d'ailleurs, susceptibles de prêter un con- 
cours à l'assurance obligatoire sous la forme de 
•€ double assurance >, en ce sens que les membres 
des Caisses obligatoires peuvent s'y affilier pour 
recevoir des allocations supplémentaires en cas de 
maladie. Le législateur allemand a pensé qu'il impor- 
tait de donner une base légale même à ces Caisses 
absolument indépendantes, et il a refondu à cet effet 
la loi du 7 avril 1876 qui est devenue la loi du 
!•' juin 1884, 

§ 2. — Conditioiis auxquelles doivent satisfaire les Caisses de 
secours inscrites, pour Jouer le rôle d'organes de Tassuranoe 
obligatoire. 

L'article 75 de la loi de 1883 déterminait les coDr 
ditions que devaient remplir les Caisses libres pour 
être admises à jouer le rôle d'organes d'assurance 
obligatoire. 

Ces Caisses devaient allouer des secours au moins 
égaux à ceux prescrits pour l'assurance communale, 
mais elles pouvaient remplacer la gratuité du trai- 
tement médical et pharmaceutique par l'allocation 
d'un secours pécuniaire égal aux trois quarts du salaire 
quotidien moyen de la localité. La loi de 1892 « 
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modifié sur ce point les dispositions de la loi de 1883. 
Aujourd'hui les Caisses libres qui veulent être admi- 
ses à jouer le rôle d'organes d'assurance obligatoire 
doivent allouer à leurs membres soumis à Tobliga- 
tion de l'assurance la gratuité des frais médicaux et 
pharmaceutiques. Seuls, les membres de la Caisse 
qui appartiennent, en même temps, à un organe 
régulier d'assurance obligatoire peuvent recevoir, au 
lieu des soins gratuits, un supplément de secours 
pécuniaire, égal au quart du salaire moyen de la 
localité. Nous reviendrons, d'ailleurs, sur ces dispo- 
sitions lorsque nous étudierons le taux et la nature 
des secours. 

Le législateur de 1892 a inséré dans la loi d'assu- 
rance des dispositions permettant aux Caisses libres 
d'obtenir ime attestation officielle de leur capacité, 
un certificat constatant qu'elles satisfont aux pres- 
criptions de l'article 75 et qu'elles remplissent par 
suite les conditions exigées pour remplir le rôle d'or- 
ganes de Tassurance obligatoire. Ce certificat est éta- 
bli soit par l'autorité centrale (pour les Caisses dont 
le ressort ne dépasse pas les limites d'un Etat) soit 
par le Chancelier de l'Empire (pour les Caisses dont 
le ressort s'étend au delà des limites d'un Etat). 

Tout refus de certificat doit être motivé. Une 
modification des statuts delà Caisse nécessite un nou- 
vel examen et un nouveau certificat de Tautorité 
<;ompétente. Les certificats doivent être insérés soit 
dans l'organe officiel de TEtat, soit dans le Moniteur 
de V Empire (art. 75 a). 
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•En cas de discussion sur la question de savoir si 
un membre d'une Caisse libre est dispensé de la par- 
ticipation à la Caisse régulière d'assurance obliga- 
toire, le certificat fait foi et l'intéressé n'a qu'à pré- 
senter, à cet effei;, un exemplaire des statuts indi* 
quant le numéro et la page du journal officiel où a été 
faite l'insertion. 

§ 3. — Déclarations que doivent effectuer les Caisses de secours 
qui jojen^ le rôle d organes de Tassurance obligatoire. 

La loi de 1892 a prévu des mesures destinées à 
permettre aux Caisses d'assurance obligatoire d'être 
renseignées sur la situation des personnes que TafiQ- 
liation à la Caisse libre dispense de participer à ces 
Caisses. A cet effet, la loi prescrit aux Caisses de 
secours qui remplissent les conditions requises pour 
fonctionner à titre d'organes de l'assurance obliga- 
toire, de donner avis de tout départ d'un membre 
soumis à l'obligation de l'assurance qui sort de la 
Caisse et de tout passage d'un tel membre dans une 
classe moins élevée (1). Cette déclaration doit être 



1. Li*artic1e 8 de la loi de 1884 sur les Caisses de secours admet 
Mnstitutiondec2as«es de membres avec des taux divers de cotisations 
et de secours. Le taux des cotisations peut, ainsi, être gradué d'après 
le sexe, rétat de santé, Tâge, la nature et le lieu de Toccupation des 
assurés. 

Or nous avons vu que, pour répondre aux conditions de l'article 
75 et être admises à fonctionner comme organes de l'assurance obli- 
gatoire, les Caisses de secours doivent accorder des secours équiva- 
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faîte par écrit dans le délai d'un mois au bureau epm- 
Hiun des décïsj^SLlions (Gemeinsame Meldestelle) c'est' 
àrdire à l'endroit où les patrons sont tenus de faire 
les déclarations d'entrée et de sortie pour les Cais- 
ses locales et l'Assurance communale^ ou bien auprès 
de Tautorité de surveillance du district où l'assuré 
travaillait lors du dernier versement de cotisation ; 
la déclaration doit indiquer le domicile et la nature 
de Toccupation de l'intéressé (art. 49 a). C'est, en 
principe, le comptable qui, sous astreinte de peines 
pécimiaires, est responsable de la production de la 
déclaration. 

Les déclarations sont transmises par Tauiorité de 
siu»veillance à l'administration de l'Assurance com- 
munale ou au Comité de la Caisse locale dont les 
intéressés doivent faire partie en raison de leur 
occupation. 

- On comprend l'importance de ces déclarations , 
puisque l'assuré qui cesse sa participation à la Caisse 



laat à ceux que fournit TAssurance communale de la localité où tra- 
vaille rassuré. Los secours pécuniaires variant selon le salaire quoti- 
dien moyen de la localité, le système des « classes » d'assurés per- 
met aux Caisses libres de répartir leurs membres en plusieurs caté- 
gories, de telle sorte qu'en faisant passer leurs assurés dans la classe 
la plus élevée, elles répondent aux exigences des communes où le 
salaire est le plus considérable et qu'il suffise de les inscrire dans \sl 
classe la moins élevée pour qu'ils aient droit aux secours équivalant 
à ceux des localités où le salaire est plus faible. Dès lors, une per- 
sonne qui n'est pas inscrite dans une classe suffisamment élevée n'est 
pjBis dispensée de l'assurance à une Caisse régulière. 
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de secours (soit qu'il quitte la Caisse^ soit qu'il 
change de « classe ») devient, par ce seul fait, mem- 
bre de la Caisse obligatoire dont il dépend norma- 
lement. Les Caisses locales ou les Assurances 
communales ont donc le plus^ grand intérêt à être 
immédiatement renseignées : ces déclarations qui 
ne pouvaient être mises à la charge du patron 
incombent tout naturellement aux Caisses de secours 
elles-mêmes. 

g 4. — OrgjuiiuLtioii adminiitratiTO. 

Les Caisses de secours doivent adopter un nom 
qui diffère de celui des autres Caisses de la com- 
mune et qui porte, en sous-titre, la désignation de 
Caisse de secours inscrite. 

Les Caisses de secours jouissent des mêmes droits 
(personnalité juridique) et possèdent la môme orga- 
nisation administrative (Assemblée générale et Comité 
directeur) que les Caisses locales. La loi de 1876-84 
prévoit, comme rouages spéciaux, que les Caisses 
libres peuvent établir des agences d'administration 
locale installées dans des ressorts déterminés à 
Teffet : 1* de recevoir les déclarations d'entrée et de 
sortie des assurés ; 2" de percevoir les cotisations, 
faire le service des secours, conserver et placer les 
sommes encaissées jusqu'à concurrence de la moitié 
des dépenses moyennes d'une année ; 3° de prendre 
les mesures propres à contrôler les cas de maladie 
et éviter la simulation. 
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L'ensemble des membres pour lesquels une agence 
d'administration locale a été instituée peut être 
investi du droit de se former en Assemblée pour : 
l** Élire les agents de Tadministration locale et le 
médecin du ressort ; ces élections doivent être 
homologuées par le Comité de la Caisse: 2* Désigner 
des vérificateurs pour la caisse de Tagence locale et 
des inspecteurs de malades ; 3' Envoyer des délégués 
à l'Assemblée générale si celle-ci se compose de 
délégués et non des assurés eux-mêmes ; 4° Adresser 
à l'Assemblée générale toutes requêtes ou plaintes 
concernant l'agence locale. 

§ 5. ^ statuts. 

Les statuts de la Caisse doivent déterminer, aux 
termes de l'article 3 de la loi de 1876-84 : 

1° Le nom, le siège et Tobjet de la Caisse ; 

2° Les conditions d'entrée et de sortie des mem^ 
bres ; 

3° Le taux des cotisations ; 

4° Les conditions de Tallocation des secours, la 
nature et l'étendue de ces secours ; 

5° La constitution du Comité directeur et son mode 
de fonctionnement ; 

6° La composition, le mode de convocation et de 
délibération de l'Assemblée générale ; 

7° Le mode de changement des statuts ; 

8** L'emploi de l'actif de la Caisse en cas de dis- 
solution ou de fermeture ; 
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9' L'établissement et la vérification du compte 
annuel. 

Ces statuts ne doivent contenir aucune disposition 
étrangère à l'objet de la Caisse ou contraire aux 
prescriptions de la loi. 

Un double exemplaire des statuts doit être remis 
par les administrateurs provisoires ou définitifs de 
la Caisse au maire de la commune qui les transmet 
sans retard à l'autorité administrative supérieure ; 
cette dernière accorde ou refuse l'homologation^ 
dans les mêmes formes et selon les mêmes règles 
qu'en matière de statuts de Caisses locales. 

§ e. — SurveUlance des Caisses de secours par TÉtat. 

- Les Caisses et leurs agences d'administration 
locale sont soumises à la surveillance des autorités 
désignées par le Gouvernement de chaque État ; les 
fonctions que la loi assigne à l'autorité administrative 
supérieure doivent être confiées aux autorités qui, 
d'après la législation de TEtat, sont chargées de la 
surveillance, au premier ou au second degré, des 
affaires communales. 

L3S pouvoirs de l'autorité de surveillance en 
matière de Caisses libres sont à peu près les mêmes 
qu'en matière de Caisses locales ; elle peut exiger, à 
toute époque, la production des livres, délibérations 
et comptes et vérifier Tétat de l'encaisse ; elle peut, 
à défaut du Comité, procéder à la convocation de 
l'Assemblée générale, etc. 
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§ 7, ^ A9s03iatloa d3 Cdissas de sacours. 

Les Caîssss de seoours peuvent s'associer (art. 35 
de la loi de 1884)si leurs Assemblées générales pren- 
nent, à cet égard, des décisions conformes ; des sta- 
tuts doivent être rédigés pour l'association ; l'admi- 
nistration de l'association est confiée à un Comité 
directeur dont les membres sont nommés par les 
Caisses intéressées. La surveillance des associations 
de Caisses de secours est exercée par l'autorité admi- 
nistrative* supérieure du district où se trouve le siège 
du Comité de Tassociation. 

B). — Caisses instituées en vertu de la législa- 
tion DES ÉTATS PARTICULIERS. 

La loi de 1883 assimilait, sans aucune réserve, les 
Caisses libres des Etats particuliers aux Caisses ins- 
crites. La loi de 1892 j(art. 75, al. IV) spécifie que 
cette assimilation n'est possible que s'il existe quel- 
que garantie que les Caisses libres allouent les secours 
exigés par la loi ; cette garantie résulte de l'homolo- 
gation officielle des statuts de la Caisse par une auto- 
rité administrative et de Tinsertion dans ces sta- 
tuts de prescriptions relatives à la constitution d'un 
fonds de réserve. Seules les Caisses qui remplissent 
ces conditions exonèrent leurs membres de la parti- 
cipation à une Caisse obligatoire ; on comptait, en 
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1902, un chiffre moyen de 225 Caisses de cette caté- 
gorie, avec 44.463 assurés. 



IX. — Caisses préexistantes a la loi de 1883. 

n existait, en Allemagne, antérieurement à la loi 
d'assurance, des Caisses de maladie auprès desquel- 
les les ouvriers étaient tenus de s*assurer, soit en 
vertu de statuts locaux (1), soit en vertu de règle- 
ments de fabriques, soit en vertu du contrat de 
louage. Ces Caisses qui présentaient ainsi un carac- 
tère obligatoire ont été respectées par le législateur de 
1883 qui les a incorporées dans l'organisation légale 
de l'assurance contre la maladie, avec la forme qui 
leur était propre : Caisses locales. Caisses de fabri- 
ques, d'entreprises de construction ou de corpora- 
tions. Ces Caisses sont complètement assimilées aux 
organes de même catégorie institués par la loi de 
18S3 et sont soumises aux mêmes prescriptions. 

La loi de 1883, dans sa rédaction primitive, déter- 
minait la procédure que ces Caisses devaient suivre 
pour modifier leurs statuts en conformité de la nou- 



1. Ces « statuts locaux » étaient basés sur la loi du 8 avril 1876 
qui autorisait, par voie do règlements locaux, Tinstitution de Caisses 
d'assurance obligatoire pour les ouvriers de fabriques et les manœu- 
vres. Cette loi respectait, en outre, les Caisses obligatoires qui exis-* 
taient antérieurement dans les États particuliers, par exemple en 
vertu de la loi prussienne du 3 avril 1854. 



Digitized by 



Google 



— 140 — 

velle loi ; ces dispositions transitoires ne figurent 
plus dans le texte actuel (1). 

X. — RÉPARTITION DES ASSURES ENTRE LES DIFFERENTS 

TYPES DE Caisses. 

Une règle commune à toutes les lois d'assurance 
ouvrière en Allemagne, c'est qu'en principe le choix 
de Torgane d'assurance n'appartient pas à Tassuré : 
c'est la loi elle-même qui détermine les rapports 
entre assureurs et assurés en spécifiant la Caisse à 
laquelle devra s'affilier l'ouvrier ; ce n'est donc pas 
seulement à l'obligation générale de contracter l'as- 
surance qu'est soumis le travailleur, mais encore à 
l'obligation d'appartenir à ime Caisse fixée d'après la 
nature et le lieu de son occupation. 

Mais, en 1883, lorsque le projet de la loi d'assu- 
rance fut soumis au Reiclistag, le législateur se trou- 
vait en présence des deux systèmes opposés selon 
lesquels peut se résoudre le grave problème de la 
répartition des assurés entre les différents types de 
Caisses. Suivant le premier système, les personnes 
assujetties choisissent librement la Caisse à laquelle 
ils désirent s'affilier ; il suffit qu'elles fassent partie 
de l'un des organes désignés par la loi ; ce qui est 
obligatoire, c'est l'assurance et non l'inscription à 



1. Un délai était prévu pour procéder à la modification des statuts, 
à l'expiration duquel l'autorité administrative supérieure était char- 
gée d'y procéder d 'office.. 
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une Caisse déterminée ; ce système qu'avait adopté 
la commission parlementaire est celui de V Assurance 
obligatoire avec liberté du choix des moyens (Kas- 
senzwang). Le second système, au contraire, que 
nous avons exposé ci-dessus^ subordonne Taffiliation 
des assurés à la nature de leur occupation et rend 
obligatoire Tinscription à une Caisse déterminée ; ce 
système, présenté au Reichstag, en 1882, par les 
gouvernements des Etats confédérés, est celui de la 
Caisse obligatoire, c'est-à-dire de l'assurance à une 
Caisse déterminée (Zwangskasse). 

Le régime qu'a établi le législateur de 1883 et que 
sont encore venues préciser les dispositions nouvel- 
les de la loi de 1892 participe à la fois de ces deux 
systèmes opposés : c'est donc, en quelque façon, un 
régime mixte. 

D'après la loi de 1883-92, il n'existe, en effet, pour 
toute occupation rentrant dans le domaine de l'as- 
surance, qu'une seule Caisse obligatoire dans une cir- 
conscription donnée, en sorte que chacune des per- 
sonnes assujetties à l'assurance n'a pas le choix de 
la Caisse obligatoire à laquelle elle veut appartenir, 
et doit participer à la Caisse d'assurance obligatoire 
instituée pour l'industrie où elle est occupée : en ce 
sens, on peut dire que la loi a établi le régime de la 
Caisse obligatoire. Mais d'autre part toute personne 
assujettie à l'assurance peut demeurer étrangère à 
cette organisation, lorsqu'elle fait partie d'une Caisse 
libre de secours satisfaisant aux prescriptions de la 
loi et délivrant un minimum de secours ; et Ton 
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peut dire, en ce sens, que la loi a adopté le système 
de Y obligation d'assurance açec liberté du choix des 
moyens. 

Le choix que peuvent exercer les personnes assu- 
jetties à l'assurance ne s'exerce donc, en réalité, 
qu'entre l'affiliation à une Caisse libre répondant aux 
conditions légales et la participation à la Caisse 
obligatoire. Si l'assuré n'use pas de cette faculté 
d'option, il appartient de plein droit à une Caisse 
déterminée, qui est celle instituée pour la catégorie 
professionnelle à laquelle il appartient, et cette 
Caisse joue véritablement à son égard le rôle de 
Caisse obligatoire. 

Le système de la Caisse obligatoire offre d'ailleurs 
des avantages qu'on ne saurait dénier : d'une part, 
en effet si le choix de l'organe d'assurance était laissé 
au bon plaisir dé l'assuré et si la qualité de membre 
d'une Caisse ne dépendait que du caprice des inté- 
ressés, on pourrait craindre les dangers que pré- 
senterait pour l'administration des Caisses, une 
migration incessante des membres d'une Caisse à 
une autre. D'autre part, le système de la Caisse obli^ 
gatoire allège les charges et facilite la tâche des 
patrons, en permettant d'ordinaire à ceux-ci de ver- 
ser leurs cotisations à une même Caisse, tandis que 
si chaque ouvrier d'une entreprise industrielle pou- 
vait s'assurer librement à la Caisse de son choix, le 
patron serait exposé à des versements multiples, et 
serait, peut-être, obligé de payer des cotisations 
supérieures à celles exigées par la Caisse de fabri^ 
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que, instituée par lui-même pour les ouvriers de son 
établissement. 

En étudiant successivement les divers organes de 
l'assurance, nous avons vu quelles règles présidaient 
à la distribution des assurés entre ces multiples 
catégories de Caisses. Résumons brièvement les 
lignes essentielles de cette organisation : 

a). — La participation à une Caisse de secours^ 
répondant aux conditions de Tarticle 75, dispense 
de l'obligation d'appartenir à tout autre organe pri- 
vilégié, sauf aux Caisses minières. 

6). — La participation à une Caisse minière dis- 
pense de l'obligation d'appartenir à tout autre 
organe privilégié. Les membres de ces Caisses peu* 
vent donc quitter, à leur gré, l'Assurance communale, 
la Caisse locale, de fabrique, etc. dont ils faisaient 
partie ; la loi ne prescrit cependant pas leur exclu- 
sion. L'obligation de s'affilier à une Caisse minière 
est réglementée par la législation particulière des 
divers États. 

c). — Les Caisses de corporations comprennent, en 
vertu de la loi d'assurance, toutes les personnes assu- 
jetties à l'assurance qui travaillent dans les entrepri- 
ses des membres des corporations, à moins que ces 
personnes ne soient affiliées à une Caisse de secours 
ou à une Caisse minière. La qualité de membre d'une 
Caisse de corporation dispense de toute participation 
à un autre organe privilégié. 

d). — Les Caisses locales^ de fabriques et d'entre-^ 
prises de construction comprennent, de plein droit,. 
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toutes les personnes assujetties à l'assurance qui 
sont occupées, dans retendue de leur ressort, aux 
entreprises pour lesquelles ces Caisses sont insti- 
tuées, à moins que ces personnes ne soient dispen- 
sées de cette participation obligatoire par suite de 
leur affiliation à une Caisse de secours, une Caisse 
minière ou une Caisse de corporation. Lorsqu'une 
personne appartenant :à l'assurance communale 
devient membre d'une Caisse locale, de fabrique ou 
d'entreprise de construction, cette affiliation entraîne 
de plein droit la fin de la participation à l'assurance 
communale. De même l'assuré qui faisait partie 
d'une Caisse locale et . qui devient membre d'une 
Caisse de fabrique ou d'entreprise de construction, 
cesse, par ce seul fait, d'appartenir à la Caisse 
locale. Enfin, s'il s'agit d'un assuré qui dépendait 
d'une Caisse de fabrique et qui devient membre 
d'une Caisse d'entreprise de construction, cette 
affiliation entraîne ipso jure la fin de la participation 
à la Caisse de fabrique. 

é). — L'Assurance communale est l'organe subsi- 
diaire dont dépendent toutes les personnes assujet- 
ties, qui ne font partie d'aucune des Caisses précé- 
demment énumérées. 

Il résulte donc de ces dispositions que d'une 
part, toute personne soumise à l'obligation de 
l'assurance doit participer à la Caisse obligatoire ins- 
tituée pour l'industrie où elle est occupée (à ce point 
de vue, c'est le système de la Caisse obligatoire qui 
^st en vigueur), et que, d'autre part, toute personne 
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qui fait partie d'une Caisse libre satisfaisant aux 
prescriptions de la loi, n'est pas obligée de s'affilier 
à un organe d'assurance obligatoire (et^ en ce sens^ 
on peut dire que les assurés ont une liberté d'option 
et ne sont soumis qu'à Vobligation de Vassurance 
avec liberté personnelle du choix des moyens). 



ttlUi 10 
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CHAPITRE III 
Objet de T Assurance. 

Toute loi d'assurance ouvrière a pour objet de 
garantir Touvrier contre Tincapacité de gagner sa 
vie, qui peut résulter soit d'une maladie, soit d'un 
accident, soit d'invalidité ou de vieillesse, soit de 
circonstances économiques (chômage) « Cette situa- 
tion qui prive l'ouvrier de son salaire et que le légis- 
lateur allemand appelle Erwebsunfaehigkeit (1) pro- 
vient donc, d'une manière générale, de l'impos- 
sibilité où se trouve un travailleur d'utiliser norma- 
lement sa capacité professionnelle. Nous appellerons 
cette incapacité V incapacité de travail et nous 
préciserons ci-dessous le sens exact qu'il convient 
d attribuer à ce terme. 

L'incapacité de travail ne se confond pas avec l'in- 
digence qui consiste dans le manque des ressources 
vitales et donne lieu aux secours de Tassistance 
publique, sans égard pour la cause ou l'origine de 
la misère. L'incapacité de travail ne suppose pas 
nécessairement l'indigence, car Touvrier malade, 
blessé ou invalide peut recevoir des subsides divers, 

1. Littéralement : incapacité de gain. 
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ou posséder certaines ressources^ telles que rentes 
personnelles, créances alimentaires, pensions ou 
secours de différentes sortes. 

L'incapacité de travail ne se détermine pas non 
plus par l'absence ou la diminution effectives de 
salaire, mais par l'absence ou la réduction de la 
capacité de travail. 

L'assurance contre la maladie a pour objet de 
secourir les ouvriers en cas de maladie et de les 
aider en cas d'incapacité de travail provenant de Ta 
maladie. L'incapacité de travail n'est pas ici (comme 
en matière d'assurance contre Tinvalidité) le crité- 
rium du droit aux secours; l'assurance intervient, 
en effet, même dans le cas où la maladie n'entraîne 
aucune incapacité de travail^ pour fournir les soins 
médicaux et pharmaceutiques. D'autre part^ Vassuré 
reçoit des secours, après la guérison de la maladie, 
lorsqu'une incapacité de travail subsiste. Ainsi donc, 
l'objet de l'assurance est de garantir l'ouvrier con- 
tre les risques de maladie et d'incapacité résultant 
de maladie, et l'assuré a droit aux secours dès que 
ces éventualités se présentent ensemble ou séparé- 
ment. 



L — Conditions d'obtention des secours. 

Pour avoir droit aux secours qu'allouent les orga- 
nes de l'assurance, il faut que l'assuré soit atteint 
de € maladie » ou d' < incapacité de travail »; exa- 
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minons, à Taide des travaux législatifs, des commen- 
taires de la doctrine et des décisions de la jurispru- 
dence, le sens exact qu'il convient d'attribuer en 
matière d'assurance contre la maladie, à ces deux 
expressions. 

a). — La Maladie. — Bien que le texte même de 
la loi ne définisse pas le terme de c maladie » et ne 
contienne à ce sujet aucune indication précise, on 
admet, en général, que le législateur allemand a 
entendu par ce mot, toute altération de la santé. 
L'Office Impérial d'Assurance, les principaux au- 
teurs (1), et les décisions les plus récentes de la 
jurisprudence (2), s'accordent à reconnaître que la 
maladie consiste dans un « état anormal qui néces- 
site des soins médicaux, des secours pharmaceuti- 
ques ou tout autre remède. » 

Il faut comprendre cette idée de maladie dans son 
acception la plus large et on ne saurait la restrein- 
dre à la notion de processus morbide. Le stade 
transitionnel (faiblesse ou convalescence), qui suit 
la maladie proprement dite, peut encore être consi- 
déré comme c maladie », si des soins restent néces- 
saires. 

Cependant on ne fait pas rentrer dans la catégorie 
des maladies : 

l"" Les indispositions légères qui n'offrent aucun 
signe de gravité (rhume, migraine, etc.); 



1. Notamment Rosln, Le droit de V assurance ouvrière, t. I, p. 294. 

2. R. XIV, 143; XVI, 267; XXI, 37. 
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S'* Les états physiologiques de révolution normale 
des êtres humains, comme la débilité sénile (R.XIII, 
S. 92), la grossesse et les couches non accompagnées 
de complications (R. XI, 42) : nous verrons cepen- 
dant que les femmes en couches bénéficient du droit 
au secours pécuniaire; 

3** Les infirmités ayant un caractère permanent, 
comme celles de l'estropié, du borgne, du boiteux. 

L'assurance interviendrait, par contre, si à ces 
états normaux ou stationnaires, s'ajoutait une véri- 
table maladie. 

Peu importe la nature ou le siège du mal : il y a 
« maladie », non seulement lorsque l'altération de la 
santé se manifeste par des phénomènes apparents, 
ou se révèle par des lésions extérieures, mais encore 
lorsque raffection est purement interne (maladies 
mentales, troubles cérébraux). 

Lorsque la maladie résulte d'un accident, et 
notamment d'un accident industriel rentrant dans 
le domaine de l'assurance contre les accidents du 
travail (loi du 6 juillet 1884), le blessé n'en a pas 
moins droit aux secours que fournit l'assurance 
contre la maladie. 

La faute de l'assuré n'influe pas sur son droit aux 
secours, sauf au cas de maladie intentionnellement 
provoquée pat* l'assuré lui-même. 

La maladie consiste dans toute altération de la 
santé, quelle que soit la cause de cette altération. 
L'origine de la maladie ne présente donc, en prin- 
cipe, aucun intérêt juridique, et spécialement il n'y 
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a pas à rechercher si la maladie est survenue par le 
fait du travail ou à l'occasion du travail (maladies 
professionnelles). La loi prévoit exceptionnellement 
que les Caisses pourront, par des dispositions spé- 
ciales, déroger à cette règle générale en frappant 
d'une privation totale ou partielle du secours en 
argent les assurés qui auront contracté une maladie 
soit par leur participation coupable à des rixes ou 
des bagarres, soit par suite d'ivrognerie. 

Les lois de 1883 et de 1892 permettaient aux 
Caisses d'adopter une pareille mesure pour les assu- 
rés dont la maladie résulterait d' « excès sexuels » 
(maladies vénériennes) ; mais la loi de 1903 a fait 
disparaître cette exception. 

D'ailleurs, même dans les cas limitativement énu- 
mérés où le secours pécuniaire est supprimé, les 
secours médicaux et pharmaceutiques doivent être 
fournis par les Caisses d'assurance. 

Ne peuvent faire l'objet de l'assurance que les 
maladies dont le début est postérieur à l'affiliation de 
rintéressé : cela résulte évidemment de la nature 
même de l'assurance qui n'est organisée qu'en vue 
des risques futurs. 

Dans la pratique, les Caisses accordent cependant 
les secours, lorsqu'une maladie dont l'origine remonte 
à une date antérieure à Taftiliation, ne s'est déclarée 
réellement qu'après cette époque. Il importe de con- 
naître la date exacte du début de la maladie pour 
déterminer l'organe d'assurance qui est tenu d'allouer 
les prestations ; la Caisse tenue de verser les secours 



Digitized by 



Google 



— 151 - 

n'est point, en effet, celle à laquelle appartenait l'in- 
téressé au moment où la maladie a pris naissance, 
mais bien celle dont l'ouvrier faisait partie au début 
de la maladie. C'est, en principe, le moment où 
apparaît la nécessité des soins médicaux que l'on 
considère comme le « début » de la maladie. 

b). — U Incapacité de traçaiL — La détermination 
exacte du sens qu'il faut attribuer au terme d'inca- 
pacité de travail (Erwerbsunfaehigkeit) est d'une 
importance capitale en matière d'assurance contre 
la maladie, puisque c'est à cette idée d'incapacité 
que la loi rattache le droit de l'assuré au secours 
pécuniaire, et que ce droit n'existe pas en cas de 
maladie légère n'entraînant pas l'incapacité. 

Nous avons indiqué, au début de ce chapitre, que 
rincapacité de travail, au sens admis par le législa- 
teur allemand de 1883, consiste dans l'impossibilité 
où se trouve un travailleur d'utiliser sa capacité 
régulière de travail. Il faut donc distinguer nettement 
cette impossibilité pour V ouvrier de gagner sa ne par 
son traçait 

!• du manque de travail (C'est ainsi qu'une per- 
sonne ayant perdu son emploi à la suite d'une mala- 
die et cherchant vainement une nouvelle place, est 
en état de chômage et non d'incapacité de travail). 

2* de rincapacité théorique (Ainsi l'assuré qui, à la 
suite d'une maladie, est effroyablement défiguré et 
n'obtient aucun emploi en raison de ses difformités 
physiques, peut, sans être atteint d'incapacité ^Aeo- 
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rique, se trouver cependant dans V impossibilité de 
gagner sa vie par son traçait). 

Pour qu'il y ait incapacité de traçait^ au sens 
admis par la loi d'assurance contre la maladie^ il 
faut que l'incapacité provienne d'une maladie : dès 
lors l'incapacité produite par une cause différente 
(infirmité native, estropiement, débilité sénile, gros- 
sesse), ne saurait être considérée comme une inca- 
pacité de travail ni engendrer le droit au secours 
pécuniaire. 

L'incapacité peut exister légalement, alors même 
qu'en fait l'assuré travaille (R. II, N. S. 46), D'au- 
tre part, il n'est pas nécessaire que l'incapacité soit 
absolue, et spécialement on reconnaît qu'il y a 
€ incapacité », dès que la continuation du travail 
peut faire craindre une recrudescence ou une aggra- 
vation de la maladie (R. XXII, 390). 

Enfin il suffit pour qu'un assuré soit considéré 
comme incapable de gagner sa vie, que celui-ci soit 
hors d'état d'exercer son métier antérieur ou toute 
occupation de même nature, suffisamment rémuné- 
ratrice et conforme à ses aptitudes. Une Caisse d'as- 
surance ne peut exiger, en ce cas, que l'intéressé se 
livre à des travaux complètement étrangers à son 
éducation professionnelle, à ses habitudes, à son 
genre de vie : ainsi les secours pécuniaires ne sau- 
raient être refusés à l'ouvrier horloger dont la vue 
est momentanément affaiblie, ou à l'employé de 
bureau qui se plaint de douleurs névralgiques, sous 
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prétexte que ces personnes peuvent gagner leur vie 
comme terrassiers ou balayeurs. 



IL — Nature des secours que fournissent les 

ORGANES DE l'aSSURANCE. 

Les secours que les Caisses d'assurance fournis- 
sent aux personnes assurées consistent^ suivant les 
cas^ en : 

1° Secours pécuniaire ; 

i^ Soins médicaux ; 

3° Soins pharmaceutiques ; 

i'* Traitement et entretien dans les hôpitaux ; 

5** Secours aux convalescents ; 

6» Secours aux femmes en couches et aux femmes 
enceintes ; 

T Indemnité funéraire. 

La loi interdit aux Caisses de maladie de prévoir 
des secours d'une autre nature^ tels que secours aux 
invalides^ aux veuves et aux orphelins. 

Avant d'indiquer les formes et les conditions aux- 
quelles est assujetti le droit de l'assuré aux secours, 
dans les différents organes institués ou reconnus par 
la loi, avant d'étudier le taux, la durée, le mode de 
distribution de ces secours qui varient suivant les 
catégories de Caisses, nous nous proposons d'exa- 
miner la nature des diverses allocations que les 
organes d'assurance doivent ou peuvent fournir à 
leurs adhérents. 
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§ 1. — Le secours pécuniaire. 
{Krankengeld) 

Ce secours consiste en une indemnité pécuniaire 
destinée à compenser dans une certaine mesure la 
perte de salaire que subit l'assuré ; cette indemnité 
n'est donc allouée qu'en cas d'incapacité de travail, 
produite par la maladie ; elle est versée en espèces. 

Bien que la loi d'assurance contre la maladie assi* 
mile dans son article premier les rémunérations en 
nature aux traitements ou salaires (pour déterminer 
les catégories depersonnes assujetties à l'assurance), 
une telle assimilation n'est pas admise en ce qui 
concerne le secours pécuniaire auquel ont droit les 
assurés. Ici le texte ne parle, en effet, que de secours 
en argent (Krankengeld), et le législateur, dans l'ex- 
posé général des motifs, a affirmé, de façon formelle, 
la nécessité de ne fonder l'économie de l'assurance 
que sur le régime du salariat pécuniaire. 

Or on sait que, dans un grand nombre de régions 
de l'Allemagne, l'ouvrier agricole est payé en nature 
et que le patron ne lui donne que le logement, la 
nourriture, les vêtements ou bien la jouissance d'un 
lopin de terre, une portion des récoltes, une certaine 
quantité de produits agricoles (lait, fromage, ani- 
maux). Le législateur ne pouvait songer à modifier 
les conditions habituelles de ce louage de services ; 
d'autre part^ il ne voulait pas ajouter à cette rému- 
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nération en nature qui subsiste pendant la maladie 
de Touvriep un secours pécuniaire qui eût incité les 
assurés à la simulation. Ce fut là un des motifs 
qui déterminèrent le législateur de 1883 à écarter les 
ouvriers agricoles et forestiers de la loi générale d'as- 
surance. Nous ayons vu (p. 61) que la loi spéciale du 
5 mai 1886 sur l'assurance des ouvriers agricoles et 
forestiers a su résoudre pratiquement cette difBculté. 
Mais d'autres ouvriers que ceux des exploitations 
agricoles peuvent recevoir, tout au moins à titre de 
portion de salaire, des rémunérations en nature ; le 
patron est alors obligé de continuer, pendant la 
durée de la maladie, à fournir ces rémunérations, 
malgré l'allocation du secours pécuniaire que verse 
l'organe d'assurance, à moins que le contrat de 
louage de services ne contienne, à cet égard, des dis- 
positions spéciales. L'assuré peut, en effet, s'engager 
vis-à-vis de son patron à renoncer, en cas de mala- 
die, aux rémunérations en nature (logement, nourri- 
ture, etc.) ou à les rembourser. Mais il ne peut 
renoncer à son droit au secours pécuniaire ; toute 
stipulation conclue dans ce sens serait entachée de 
nullité radicale. 



§ 2. — Les soins médicaux. 

A.) — Définition. — Dès qu'une personne assurée 
est atteinte de maladie, les Caisses doivent fournir 
gratuitement des soins médicaux : peu importe pour 
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Tallocation de ces secours que le malade soit frappé 
d'incapacité de travail. 

Les soins médicaux auxquels ont droit les assurés 
consistent dans le traitement par un médecin « auto- 
risé >. Aux termes de l'article 29 du Code industriel 
allemand (Gerçerbeordnung) sont soumis à l'autori- 
sation (Approbation) « les pharmaciens et les per- 
sonnes qui se désignent comme médecins ou qui 
portent un titre analogue (chirurgiens, oculistes, 
accoucheurs, dentistes, vétérinaires) ainsi que les 
personnes qui, en ces qualités, occupent des fonc- 
tions administratives au service de TÉtat ou d'une 
commune. Cette autorisation est subordonnée à la 
preuve de l'aptitude professionnelle sans qu'on 
puisse, d'ailleurs, la faire dépendre de la possession 
préalable d'un grade universitaire (docteur). » L'arti- 
cle 147 du même Code punit d'une amende qui peut 
s'élever à trois cents marcs les personnes qui, sans 
autorisation, auront pris le titre de médecin, chi- 
rurgien, oculiste, accoucheur, dentiste ou vétéri- 
naire. 

Les soins médicaax auxquels ont droit les mem- 
bres des Caisses de maladie doivent, en principe, être 
donnés uniquement par des médecins autorisés. Les 
organes de l'assurance ne sauraient donc imposer à 
un malade les soins d'un praticien non autorisé ; et 
l'assuré, d'autre part, ne peut exiger, aux frais de la 
Caisse, l'assistance d'un tel praticien. 

Il peut arriver cependant que, dans des cas excep- 
tionnels,ia Caisse soit tenue de prendre à son compte 
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les frais du traitement lorsqu'un de ses membres est 
soigné par une personne non autorisée. 

Lors de la discussion de la loi de 1892, la com- 
mission et le Reichstag examinèrent longuement (1) 
la question de savoir s'il fallait permettre aux assurés 
de recourir dans certains cas, avec le consentement 
de la Caisse, aux soins de praticiens non autorisés. 
Différents amendements furent déposés à ce sujet, 
et successivement repoussés : on craignait^ en effet, 
de donner une sorte de consécration officielle à cet 
art des guérisseurs, empiriques et rebouteurs qui, 
en Allemagne, jouissent parfois d'une grande renom- 
mée. Toujours est-il qu'à l'heure actuelle, le pro- 
blème n'a pas encore été tranché : en l'absence de 
tout texte législatif réglementant cette matière, il 
appartient aux autorités administratives et judiciai- 
res, dans la limite de leurs attributions, d'apprécier 
quelles circonstances spéciales et quels cas excep- 
tionnels peuvent nécessiter, aux frais de la Caisse, 
l'intervention médicale de personnes non autorisées : 
on peut mentionner, par exemple, le cas où par suite 
du manque de médecin, on est obligé de recourir 
aux praticiens non autorisés: ce fait peut se pro- 
duire dans certaines régions à population clair- 
semée, et dans les contrées où la proportion des 
médecins est insuffisante pour le nombre des habi- 
tants : c'est ainsi qu'on a cité des districts où il 



1. Compte rendu sténo^aphique. Session 1891-92. P. 2957 à 2962 ; 
2965 à 2982 ; 4745 à 4755 ; 4786 à 4802. 
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n^y a qu'un médecin pour 15.000 habitants (1)^ et 
qu'en 1887, le chiffre des médecins par 10.000 habi- 
tants était de 7,28 à Berlin et de 1,17 dans la pro- 
vince de Posen (2). 

On a encore relevé les cas où une intervention 
médicale est immédiatement nécessaire, alors qu'au- 
cun médecin autorisé n'est disponible, et Ton admet 
les soins fournis par les praticiens de tous genres 
(masseurs, sages-femmes, aides-chirurgiens, etc.), 
lorsque ceux-ci assistent seulement le médecin, lors- 
qu'ils le remplacent en cas d'urgence, ou lorsqu^en 
raison de la nature des soins à administrer (mas- 
sage, pose de ventouses et de sangsues, etc.), la 
présence d'un médecin n'est pas indispensable. 

Contrairement aux règles généralement adoptées, 
une circulaire ministérielle du royaume de Saxe a 
posé en principe, qu'en cas d'entente entre l'assuré 
et le Comité de la Caisse, tout assuré pouvait se faire 
soigner, aux frais de la Caisse, par un praticien non 
autorisé. Cette circulaire, qui est encore en vigueur, 
a donné lieu à de vives critiques (Rosin I, p. 375). 
Ce qui est unanimement reconnu, c^est que seuls 
les médecins autorisés peuvent être attachés à des 
organes d'assurance comme médecins titulaires de 
ces Caisses, et que la confection des certificats et 
pièces officielles, notamment de ceux qui concernent 



1. G. R. Stén. Session 1891-92, p; 2981. 

2. Jbid, p. 2962. 
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rincapacité de travail (droit au secours pécuniaire) 
ou le transport du malade à Thôpital^ doit exclusive- 
ment être confiée à des médecins autorisés. 

Les soins médicaux ne comprennent pas seulement 
l'activité intellectuelle du médecin (consultations^ 
visites, rédaction d'ordonnances)^ mais encore les 
soins objectifs (opérations chirurgicales, pansements, 
massage, etc.). Les soins médicaux doivent tendre 
à la guérison de la maladie ; si le complet rétablis- 
sement du patient est impossible, ou si son état est 
désespéré, l'assurance doit se préoccuper d'amélio- 
rer sa situation, de prolonger sa vie, et de calmer 
ses souffrances. 

Lorsque les soins exigent une compétence parti- 
culière, les organes de l'assurance doivent, dans la 
mesure de )eurs moyens, procurer à leurs adhérents 
le secours d'un spécialiste. Les Caisses importantes 
ont ainsi, à côté de leurs médecins ordinaires, des 
médecins spécialistes pour : les maladies du sys- 
tème nerveux (électrothérapie) ; les maladies des 
yeux ; les maladies de la bouche, du larynx et des 
bronches; les maladies du nez et des oreilles ; les 
maladies de la peau ; les maladies sexuelles ; les 
maladies des femmes ; les maladies des enfants , 
les maladies de l'estomac et des intestins. Enfin, ces 
Caisses possèdent des accoucheurs, des chirurgiens, 
des dentistes, des masseurs. 

Si des contestations se produisent au sujet du 
traitement, si le malade, par exemple, se plaint de 
son médecin et se déclare mécontent des avis qu'il 
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lui a donnés ou des ordonnances quHl a rédigées^ le 
conflit est tranché par le Comité de la Caisse. L'as- 
suré peut attaquer la décision du Comité devant 
l'autorité de surveillance. Si le malade prétend que 
les soins médicaux qui lui sont fournis ne répondent 
pas aux prescriptions de la loi, il peut s'adresser à 
l'autorité de surveillance, et en deuxième ressort, 
aux tribunaux judiciaires ou administratifs. 

Les frais du traitement médical que doivent sup- 
porter les Caisses ne comprennent pas seulement 
les honoraires des médecins, mais tous les frais 
accessoires (frais de transport du malade qui se rend 
en voiture chez le médecin, frais de garde-malade, 
rémunération de Tinterprète quand le malade est 
étranger, etc.). 

B). — Le choix du médecin. — Un problème par- 
ticulièrement important, et qui en ces derniers 
temps a soulevé d'ardentes discussions et de graves 
conflits, se pose au sujet des soins médicaux. C^est 
la question du choix du médecin ; on peut la formu- 
ler ainsi : L'assuré doit-il avoir la faculté de se faire 
soigner par tout médecin « autorisé > qui lui agrée 
ou bien au contraire les organes d'assurance peu- 
vent-ils imposer à leurs adhérents les soins de méde- 
cins spécialement attachés à leur service. En d'au- 
tres termes, les Caisses de maladie peuvent-elles 
désigner des médecins attitrés auxquels les malades 
soient tenus de s^adresser ? Pour simplifier la termi- 
nologie, nous appellerons < régime libre » (freie 
Arztwahl) le système qui laisse à l'assuré la liberté 
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de faire appel à un médecin de son chioix, et 
« régime obligatoire > (Kassenarztzwang) le système 
qui oblige le malade à recourir à l'un des médecins 
attitrés de l'assurance. 

Avant la loi de 1892 et sous l'empire des disposi- 
tions de la loi de 1883, on admettait, sans qu'aucun 
texte particulier réglementât la question, que tout 
organe de l'assurance avait le droit d'engager un ou 
plusieurs médecins, spécialement attachés à son 
service. La loi mettait à la charge des Caisses Tobli- 
gation de fournir les soins médicaux, sans leur impo- 
ser cependant un mode d'allocation déterminé. 

Aux termes de la loi de 1892 (art, 6 a et 26 a) les 
organes de Tsasurance sont formellement autorisés 
à prescrire, par voie d'arrêté pour l'Assurance com- 
munale et par voie de disposition statutaire pour 
les Caisses privilégiées, que des médecins attitrés 
seront désignés pour le traitement des assurés et 
que le paiement des soins médicaux pourra légitime- 
ment être refusé si ces soins ont été donnés, en 
dehors d'un cas d'urgence, par un autre médecin. 
La loi du 25 mai 1903 stipule, à ce sujet, que toutes 
les conventions contractées entre les organes de 
l'assurance et les médecins doivent être communi- 
quées à l'autorité de surveillance. 

Par contre, les assurés disposent d'une entière 
liberté dans le choix de leur médecin lorsqu'aucune 
disposition expresse ne se trouve dans les statuts 
de la Caisse. 

Résumons rapidement les arguments principaux 

ISTEL 11 
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qu'invoquent de part et d'aulre, en faveur de leurs 
thèses, les partisans du régime libre et les partisans 
du régime obligatoire. 

, a). — Suivant les partisans du régime libre, il 
convient avant tout de laisser au malade le droit de 
choisir un médecin qui lui inspire personnellement 
confiance et la faculté de se faire soigner selon la 
méthode curative qui lui agrée (allopathie, homéo- 
pathie). D'ailleurs ce système permet de maintenir, 
entre les médecins, le principe de la libre concur- 
rence et de garantir leur entière indépendance à 
regard de la Caisse et des membres du Comité : les 
assiu*és ne peuvent-ils pas craindre, en effet, que des 
médecins attitrés ne soient pas, en cas de différend 
entre le malade et l'administration de la Caisse, des 
arbitres impartiaux ? 

b). — En faveur An régime obligatoire, on invoque 
des arguments utilitaires et pratiques. C'est d'abord 
la question financière qui intervient dans le débat ; 
on soutient que les organes de Tassurance, en impo- 
sant l'assistance de médecins qu'ils désignent, peu- 
vent ainsi limiter dans une juste mesure les dépen- 
ses qu'entraîne l'allocation des soins médicaux et 
contrôler l'activité professionnelle, la valeur scienti- 
fique et morale de ce personnel médical. 

Bien souvent, en effet, lorsque l'assuré est libre 
de s'adresser à un médecin de son choix, sa déci- 
sion, loin de s'inspirer de motifs de confiance per- 
sonnelle, ne lui est dictée qu'en raison de la facilité 
plus ou moins grande avec laquelle les médecins 
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délivrent des ordonnances, et des certificats d'inca- 
pacité de travail ; on voit que les considérations qui 
guident les assurés dans leur choix sont essentiel- 
lement nuisibles aux intérêts pécuniaires des Caisses 
de maladie. Et doit-on exiger, en vérité, que les 
Caisses paient des secours pécuniaires, sur le vu 
de certificats dont il sera difficile ou même impos- 
sible de contrôler efficacement Torigîne et la 
valeur ? 

Seul, le régime obligatoire permet aux Caisses de 
toujours désigner le même médecin pour un même 
assuré, d'accroître ainsi les chances de guérison en 
appelant auprès d'un malade le médecin qui con- 
naît ses antécédents pathologiques et d'éviter, en 
outre, la simulation, en empêchant qu'un assuré 
renouvelle auprès de différents médecins ses tenta- 
tives de fraude. 

Enfin il faut bien remarquer qu'avec le système 
du libre choix, les malades n'ont pas la certitude de 
trouver des médecins qui consentent à les soigner, 
et que le seul régime obligatoire leur garantit de 
façon absolue l'allocation des soins médicaux puis- 
que des médecins spécialement attachés au service 
de l'assurance sont tenus de fournir leurs soins aux 
membres de la Caisse qui les rétribue. 

Entre ces deux systèmes opposés — celui de 

l'entière liberté, celui de la stricte obligation 

prennent place toute une série de régimes mixtes, de 
solutions intermédiaires, de combinaisons ingénieu- 
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ses qui cherchent à concilier, dans la pratique, les 
théories contradictoires que nous venons de résu- 
mer. Ce sont ces régimes mixtes qu'ont adoptés et 
qu'appliquent avec un succès inégal la plupart des 
organes de l'assurance. On comprend sans peine 
que l'assuré ne puisse pas jouir d'une liberté abso- 
lue dans le choix du médecin et qu'en particulier, 
il n'ait pas le droit de faire appel, pour les indisposi- 
tions les plus simples, aux sommités de la science 
médicale : la Caisse peut évidemment se refuser à 
payer des honoraires élevés qui compromettraient 
gravement son budget. 

De même on ne saurait sans danger accorder au 
malade la faculté de recourir à des médecins domi- 
ciliés hors du ressort de la Caisse. Ainsi le « régime 
libre » devient le plus souvent un « régime limité » : 
la Caisse dresse une liste nombreuse de médecins 
attitrés, et laisse à ses membres le droit de choisir 
entre ces différents médecins. 

D'autre part on ne saurait concevoir un « régime 
obligatoire » sans certaines atténuations que la loi a 
d'ailleurs elle-même prévues. 

Dans les cas d'extrême urgence, le malade a tou- 
jours le droit de faire appel à un médecin non atta- 
ché à l'assurance, et la Caisse ne peut pas refuser 
le paiement des honoraires dus à ce médecin ; mais 
il n'y a « extrême urgence » que si le danger d'une 
complication rend indispensable l'intervention immé- 
diate (pansements, opérations, etc.) et qu'on ne 
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puisse attendre l'arrivée du médecin de la Caisse 
(R. XXII, 368). 

Sur la demande de trente assurés au moins, l'auto- 
rité administrative supérieure peut, après avoir 
entendu la Caisse et l'autorité de surveillance, ordon- 
ner la désignation de nouveaux médecins, si les 
médecins attachés à la Caisse ne donnent pas satis- 
faction aux droits légitimes des assurés (art. 56 a). 

C). — Les honoraires médicaux. — De quelle 
façon les médecins qui soignent les membres de 
Tassurance sont-ils rémunérés ? Cette question des 
honoraires médicaux n'est pas nécessairement liée à 
celle du choix du médecin, et les deux principaux 
modes de rémunération, le paiement d'un traitement 
à forfait et Fallocation d'honoraires proportionnés 
aux soins donnés, peuvent être mis en pratique aussi 
bien avec l'application du régime libre (choix limité) 
que du régime obligatoire. 

Le système du «forfait» offre l'avantage de garan- 
tir une somme fixe, un revenu stable aux médecins 
attachés à la Caisse ; mais ce mode de rémunération 
présente de graves inconvénients ; d'une part, il 
compromet les intérêts du corps médical tout entier, 
parce qu'en raison de l'encombrement de la carrière 
médicale et de la multiplicité des demandes d'em- 
ploi, la concurrence tend naturellement à faire bais- 
ser les prix et à déprécier la valeur des soins médi- 
caux ; d'autre part, ce système apparaît comme un 
danger pour les assurés, parce que bien souvent, dans 
un but d'économie mal comprise, les administrations 
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des Caisses sont portées à choisir comme médecins 
attitrés, ceux des candidats qui se contentent des 
appointements les plus faibles. 

C'est encore à un système mixte, à une solution 
intermédiaire qu'en cette matière, la plupart des 
organes d'assurance accordent la préférence ; ils 
adoptent souvent, en effet, un mode de rémunéra- 
tion qui participe à la fois du traitement à forfait et 
des honoraires proportionnels, et qui convient sur- 
tout au « régime limité », où l'assuré jouit d une 
liberté restreinte pour le choix de son médecin, soit 
qu'il puisse s'adresser à l'un quelconque des méde- 
cins attitrés de la Caisse, soit même qu'il puisse 
recourir à l'un des médecins du ressort. 

Ce mode de rémunération qu'on appelle le sys- 
tème des points apparaît comme le plus simple et le 
plus pratique : la Caisse conclut un traité collectif 
avec tous les médecins auxquels ses membres ont 
le droit de s'adresser (c'est-à-dire tous les médecins 
attachés à la Caisse ou tous les médecins du ressort) ; 
aux termes de ce contrat, la Caisse s'engage à payer 
aux médecins une somme globale qui est détermi- 
née d'après les recettes totales de la Caisse ou 
d'après le nombre des assurés; cette somme pério- 
dique est ensuite répartie entre les ayants droit au 
prorata des soins qu'ils ont fournis et suivant un 
tarif qu'ils adoptent, en prenant comme base de 
cette répartition, soit le nombre de visites qu'a fai- 
tes chaque médecin, soit le nombre des malades qui 
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se sont adressés à lui^ soit le nombre des cas de 
maladie qu'il a soignés. 

D). — Conflits entre les médecins et les Caisses de 
maladie. — La grève de Leipzig. — Depuis quel- 
ques années, en présence du nombre croissant des 
médecins et de la concurrence effrénée qui tendait 
à abaisser à un chiffre dérisoire le taux des hono- 
raires payés par les Caisses de maladie, des Unions 
de médecins se sont formées, véritables syndicats 
ayant pour but de protéger les intérêts matériels et 
moraux de leurs adhérents. 

Ces Unions exercent leur action de diverses 
manières: tantôt elles se mettent directement en 
rapport avec les Caisses de maladie, concluent avec 
celles-ci des contrats qui fixent, d'après un tarif uni* 
forme, le montant des honoraires (4 ou 5 marcs par 
an et par assuré), perçoivent le total des sommes 
ainsi dues, et les distribuent aux médecins de 
rUnion en proportion des visites faites par chacun 
d'eux ; tantôt ces Unions, sans régler directement 
les rapports des Caisses et des médecins, soumettent 
ces derniers à une véritable tutelle ; c'est ainsi 
qu'en Saxe, les médecins doivent avant de conclure 
un arrangement avec une Caisse de maladie, obte- 
nir l'approbation de l'Union syndicale. 

On comprend sans peine que les Caisses ne soient 
pas très favorables au développement de ces asso- 
ciations et que de fréquents conflits surgissent entre 
les Unions de médecins et les organes de l'assu- 
rance. 
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' En ces temps derniers, de graves dissensions se 
sont produites au sujet de l'adoption du « régime 
libre » et de l'augmentation des honoraires que 
certaines Caisses se refusaient à admettre ; les 
Unions se sont assemblées en congrès (à Cologne en 
1903, à Leipzig en 1904) pour formuler leurs reven- 
dications : et la crise a abouti, tout récemment, 
dans certaines. régions de l'Allemagne, surtout en 
Prusse et en Saxe, à des grèves de médecins. C'est 
ainsi que le !•' avril 1904 les médecins de la Caisse 
locale de Leipzig se sont mis en grève et ont cessé 
de fournir leurs soins aux assurés : malgré les efforts 
de la Caisse pour organiser un régime obligatoire de 
« médecins de circonscriptions », l'autorité adminis- 
trative supérieure a dû intervenir, et, en vertu des 
pouvoirs que la loi lui confère (art. 56 a), conclure 
avec les médecins de l'Union un traité qui leur 
accordait une partie de leurs prétentions. 

Si ces incidents se renouvelaient fréquemment et 
si l'agitation continuait, le législateur allemand se 
verrait sans doute obligé de fixer un tarif légal 
d^honoraires pour les médecins de Tassurance — ou 
de modifier complètement l'organisation, l'adminis- 
tration et le fonctionnement des Caisses de maladie. 



§ 3. -* Soins pharmaceutiques. 

A), — Définition, — Aux termes de la loi d'assu- 
rance (art. 6) les malades ont droit aux soins phar- 
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maceutiques, c'est-à-dire « aux médicaments, ainsi 
qu'aux lunettes, bandages et remèdes analogues. » 

!• Médicaments. — Toutes les matières chimiques, 
toutes les préparations animales, végétales ou miné- 
rales qu'on emploie en thérapeutique, constituent 
des médicamentSy au sens de la loi d'assurance, et 
doivent être fournies gratuitement aux assurés ; mais 
on ne doit pas comprendre sous cette dénomination 
les produits alimentaires tels que lait, eaux miné- 
rales, vins ordinaires, sirops de fruits, extrait de 
viande, qui, cependant, peuvent être parfois délivrés 
gratuitement à titre de « petits remèdes ». 

2° Lunettes, bandages et remèdes analogues, — Le 
législateur n'a pas voulu imposer aux organes de 
l'assurance, et en particulier aux communes, l'obli- 
gation de payer en dehors des médicaments propre- 
ment dits, des traitements ou des appareils trop 
coûteux. Aussi la loi ne prescrit-elle que Tallocation 
de « lunettes, bandages et remèdes analogues. » Il 
faut entendre par ce terme de « remèdes analogues » 
tous les moyens thérapeutiques qui ressemblant aux 
lunettes et bandages au point de çue des dépenses 
qu'ils nécessitent, peuvent amener une amélioration 
ou prévenir une aggravation de l'état du malade : 
pour citer quelques exemples, on fait rentrer dans 
cette catégorie de petits remèdes, les bandes de fla- 
nelle (R. XXIII, 93), les béquilles, les gants de 
massage, ainsi que le vin (R. XXII, 347), les liqueurs, 
les extraits de viande, etc., lorsque ces produits 
alimentaires sont ordonnés temporairement pour 
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guérir des faiblesses passagères. Au contraire, la 
Caisse peut se refuser à fournir ces remèdes lorsque 
leur prix est élevé ; elle ne saurait être tenue 
de payer des appareils compliqués d'orthopédie 
(R. XXII, 349), des dentiers artificiels (R. XII, 20), 
remploi prolongé de vins fins ou de denrées forti- 
fiantes, des cures thermales, des voyages aux sta- 
tions balnéaires ou climatériques (1). Les contes- 
tations sont portées devant le Comité de la Caisse, et 
les tribunaux compétents statuent en dernier ressort. 
B. — Choix du pharmacien. — Pour le choix du 
pharmacien comme pour le choix du médecin, les 
organes de l'assurance peuvent adopter le régime 
libre ou le régime obligatoire^ soit qu'ils laissent à 
l'assuré le droit de s'adresser à un pharmacien quel- 
conque, soit qu'ils lui imposent les services de 
pharmaciens spécialement désignés. Tout ce que 
nous avons dit à cet égard, en parlant des soins 
médicaux, s'applique aux soins pharmaceutiques. 

§ 4. — Traitement et entretien à Thôpital. 

A). — Définition. — Le traitement et l'entretien à 
l'hôpital comprennent la gratuité du logement, de 
la nourriture, des vêtements, ainsi que l'allocation 
des soins médicaux et pharmaceutiques. 



1. Ces remèdes coûteux peuvent, cependant, être alloués, lorsque 
la Caisse a spécialement prévu, dans ses statuts^ Textension des 
4k soins pharmaceutiques ». 
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Si le malade soigné à l'hôpital a des proches dont 
il est le soutien, un secours pécuniaire (1) doit être 
payé par Torgane d'assurance aux membres de la 
famille qui étaient à la charge de l'assuré ; ce verse- 
ment peut être effectué directement entre les mains 
de ces personnes. 

Il faut entendre par le mot d'hôpital, au sens 
de la loi d'assurance, tout établissement destiné 
à recevoir des malades et possédant l'installation 
appropriée (Hôpitaux publics et cliniques privées, 
maisons de santé, établissements d'aliénés, etc.). 
Mais le placement du malade chez un particulier ne 
constitue pas l'hospitalisation prévue par la loi. 

B). — Conditions de V Hospitalisation, — Le traite- 
ment à Thôpltal peut être substitué, par décision de 
la Caisse de maladie, au traitement à domicile ; le 
choix entre ces deux modes de traitement appartient 
aux organes d'assurance qui ne sont jamais obligés 
d'accorder l'hospitalisation; un « droit à Thospitali- 
sation » n'existe donc pas au profit de l'assuré 
(R. XXII, 349). D'ordinaire, les Caisses s'en rappor- 
tent à l'avis du médecin qui, suivant les circonstances, 
décide s'il y a lieu de transporter le malade dans un 
hôpital; à tout moment de la maladie, l'hospitalisa- 
tion peut, d'ailleurs, succéder aux soins à domicile ou 
bien au contraire être remplacée par ceux-ci. 

Quand, sans motifs légitimes, l'assuré se refuse à 



1. Cf. Pour le montant de ce secours, infrà, p. 186. 
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rhospitalisation, il perd tout droit aux soins et 
secours de l'assurance pendant le temps que dure 
son opposition; la Caisse, en effet, a rempli son 
devoir, en offrant le traitement et l'entretien à l'hô- 
pital ; une pareille mesure s'applique au malade qui 
abandonne indûment l'hôpital où il a été transporté. 
Si, par suite de l'opposition de l'assuré, la maladie 
se développe, s'aggrave ou donne naissance à d'autres 
affections, l'assuré peut être privé, en tout ou en 
partie, des secours pécuniaires, pour s'être volontai- 
rement rendu malade. 

Les Caisses ne peuvent d'ailleurs pas imposer à 
tous les malades, sans distinction, le traitement à 
l'hôpital ; une importante catégorie d'assurés ne peu- 
vent en principe être soignés à l'hôpital qu'avec leur 
consentement: ce sont les personnes « qui sont 
mariées, ou qui ont leur ménage, ou qui vivent en 
ménage avec leur famille » (art. 7). Ce n'est qu'ex- 
ceptionnellement que l'hospitalisation peut être 
ordonnée pour ces personnes sans leur formel assen- 
timent (lorsque la maladie est contagieuse, lorsque 
le malade a contrevenu, à plusieurs reprises, aux 
prescriptions du médecin, lorsque l'état ou la con- 
duite de l'assuré exige une surveillance continue). 

En dehors des personnes mariées ou vivant en 
ménage, les Caisses peuvent, pour tout assuré, pres- 
crire le traitement à l'hôpital : mais l'hospitalisation 
doit être prononcée pour chaque cas particulier, et 
les Caisses ne peuvent, à cet égard, insérer dans 
leurs statuts une disposition générale. 
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§ 5. — secours aux conTalescents. 

La loi permet à certaines catégories de Caisses 
d'augmenter et d'étendre, par voie de mesures statu- 
taires, lès allocations normales, et notamment d'ac- 
corder des secours aux convalescents pendant 
Tannée qui suit la cessation des secours de maladie 
(art. 21, n° 3 a). La disposition que les Caisses peu- 
vent insérer, à cet effet, dans leurs statuts doit avoir 
une portée générale, et le Comité ne saurait en limi- 
ter l'application à certains cas particuliers ni à une 
classe spéciale dVssurés. 

Ces secours ont pour but de hâter la guérison 
définitive et le rétablissement complet des person- 
nes qui, relevant de maladie, ne sont pas encore en 
état de reprendre leurs occupations sans danger de 
rechute, 

La nature des secours accordés aux convalescents 
varie selon les circonstances. Les statuts de la Caisse 
peuvent spécifier les différents modes d'assistance 
ou bien laisser au comité le choix des secours à 
fournir (allocations pécuniaires, prestation de den- 
rées fortifiantes, cures thermales, séjour à la campa- 
gne). L'aide la plus efficace résulte, sans doute, de 
l'envoi des assurés dans des maisons de convales- 
cence ; lorsque les Caisses ne sont pas assez impor- 
tantes pour posséder des établissements de ce genre, 
elles ont le droit de s'associer, dans le ressort d une 
même autorité de surveillance, pour créer une mai- 
son commune de convalescence. (V. supra, p. 127). 
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§ 6. ^ Secours aux femmes en couches. 

Certaines catégories de Caisses sont tenues d'al- 
louer un secours pécuniaire aux femmes en couches 
qui, dans la période des douze mois ayant précédé 
le jour de la délivrance, ont appartenu pendant six 
mois au moins à un organe de l'assurance contre la 
maladie. Ce secours ne peut donc être alloué qu'aux 
femmes assurées (R. XXIII, 479) sans qu'il y ait lieu, 
d'ailleurs, de rechercher sila maternité est légitime om\ 
naturelle (R. XVI, 395), s'il existe une incapacité de 
travail (R. XVII, 39), enfin si l'enfant est venu à 
terme, avant terme ou sll est mort-né. Le secours 
n'est pas alloué pour une fausse couche (R. XIV, 195) ; 
en ce cas, l'assurée peut éventuellement avoir droit 
aux secours de maladie. 

En dehors des secours aux femmes en couches, 
les Caisses peuvent allouer des secours aux femmes 
enceintes. La loi du 25 mai 1903, — c'est une de ses 
innovations les plus importantes, — autorise, en 
effet, les Caisses à stipuler, par voie de disposition 
statutaire, qu'elles accorderont aux femmes encein- 
tes qui sont assurées au moins depuis six mois : 
1** un secours pécuniaire, quand la grossesse entraîne 
l'incapacité de travail ; 2** les soins gratuits de sages- 
femmes et de médecins. 
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§ 7. — Indemnité funéraire. 
(Sterbegeld). 

L'exposé des motifs de la loi de 1883 montrait, de 
façon très nette, la nécessité pour les organes de 
l'assurance d'allouer des frais d'enterrement : 

« De tous temps, en Allemagne, les institutions de 
prévoyance ont organisé une assurance de funérailles 
à côté de Tassurance contre la maladie ; il convient 
de donner aux nouvelles Caisses les attributions des 
Caisses de décès, d'autant plus que l'ouvrier attache 
une valeur primordiale à la garantie d^une inhuma- 
tion convenable, » 

L'indemnité funéraire consiste en une somme d'ar- 
gent qui doit être affectée, tout d'abord, à l'acquit- 
tement des frais funéraires, et qui est versée jusqu'à 
concurrence du paiement de ces frais, entre les 
mains de la personne qui s'est chargée de l'enterre- 
ment ; l'excédent de la somme, s'il y en a un, doit 
être payé au conjoint survivant, ou à défaut de ce 
dernier, aux plus proches héritiers ; en l'absence de 
tout héritier, l'excédent revient à la Caisse (art. 20). 

En principe l'indemnité funéraire n'est versée par 
la Caisse qu'en cas de mort d'un membre actif, c'est- 
à-dire d'une personne appartenant à la Caisse au 
moment de son décès ; l'allocation est due, quel que 
soit le genre de mort, et même en cas de suicide 
(R. VIII, 34). Mais lorsque le défunt, tombé malade 
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alors qu'il était afolié à une Caisse, ne possédait 
plus la qualité d'assuré à l'époque de sa mort, le ver- 
sement de l'indemnité est subordonné à certaines 
conditions ; il faut ; a) que le défunt ait appartenu 
à la Caisse au moment du début de la maladie ; 
b) que la mort soit survenue à la suite de cette mala- 
die ; c) que l'incapacité de travail ait continué jus- 
qu'au décès ; d) enfin qu^une période de moins d'un 
an se soit écoulée depuis la cessation des secours. 

Les Caisses peuvent, en outre, décider par voie 
de disposition statutaire qu'une indemnité funéraire 
sera allouée aux membres qui perdront leur femme 
ou un enfant (art. 21 n° 7). 

III. — Droit aux secours, montant et durée 

DES* secours. 

§ 1. — Dispositions générales. 

Tous les assurés, qu'ils soient légalement assu- 
jettis ou volontairement affiliés, ont un même droit 
aux secours qu'alloue la Caisse dont ils font partie ; 
mais la nature, le montant et la durée de ces secours 
varient suivant les différentes catégories de Caisses. 

Quelles que soient d'ailleurs les conditions qui 
règlent le droit aux secours dans les divers organes 
institués ou reconnus par la loi, ce droit est, en prin- 
cipe, incessible et insaisissable ; le législateur a 
cependant établi en 1892 et en 1903 un certain nom- 
bre d'exceptions semblables à celles qui existent 
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dans la loi d'assurance contre les accidents et dans 
la loi d'assurance contre l'invalidité ; c'est ainsi que 
le droit aux secours de maladie ne peut être valable- 
ment cédé, saisi ou mis en gage que dans les cas 
suivants : 

1* Pour rembourser le patron, un organe de la 
Caisse ou un membre de cet organe qui auraient fait 
une avance à l'assuré, sur sa demande, avant la dis- 
tribution du secours (art. 56, al, II, n* 1), 

2** Pour assurer l'exécution de Tobligation alimen- 
taire au profit des parents, du conjoint et des enfants 
de l'assuré. Le secours en argent qu'alloue la Caisse 
de maladie en cas d'incapacité de travail, ne doit 
pas profiter à l'assuré seul, si celui-ci a des person- 
nes à sa charge que la loi lui impose de secourir 
(art. 56, al. II, n° 2). 

3^ Pour rembourser les communes, les sociétés de 
bienfaisance, les patrons ou les Caisses qui ont 
fourni l'assistance à un moment où la personne 
secourue avait droit aux secours légaux (art. 57). 
Nous verrons plus loin, en étudiant les rapports 
des Caisses de maladie avec les tiers, que les indivi- 
dus ou les sociétés qui ont assisté les assurés peu- 
vent revendiquer les secours auxquels l'intéressé 
avait droit. 

Enfin à titre exceptionnel, l'assuré peut céder à 
d'autres personnes la totalité ou une partie de son 
droit aux secours, s'il y est autorisé par l'autorité 
administrative inférieure. En aliénant ce droit, les 
ouvriers pourront se réserver certains avantages, 

ISTEL 12 



Digitized by 



Google 



— 178 — 

par exemple stipuler Tadmission dans une clinique 
privée à la place de Thôpital. Le contrôle rigoureux 
des autorités administratives empêchera les intéres- 
sés de devenir les confiantes victimes des charlatans 
ou des usuriers. 

Des retenues peuvent être exercées sur les secours 
pour le paiement des droits d'entrée et des cotisa- 
tions exigibles, des amendes infligées, des avances 
consenties, ainsi que pour le remboursement des 
secours, indûment alloués, ou bien fournis par la 
Caisse aux lieu et place d'un tiers. Toutefois ces rete- 
nues ne peuvent être imputées que sur la moitié du 
secours pécuniaire. 

. En ce qui concerne la prescription du droit aux 
secours, la loi de 1883 ne prévoyait aucun délai ; 
mais la loi de 1892 décide que les droits aux secours 
se prescrivent par deux ans, à dater du jour où ils 
ont pris naissance (art. 56 ; al. I). 

Les allocations auxquelles ont droit les assurés ne 
doivent pas être considérées comme des secours 
d'indigence (secours de l'Assistance Publique) ; la 
commission du Reichstag, en ajoutant à cet égard 
une disposition formelle (art. 77) au projet présenté 
en 1882 par le Gouvernement, a voulu préciser le 
caractère juridique des secours de maladie ; le légis- 
lateur a voulu ménager la susceptibilité de Touvrier, 
et montrer que l'allocation de ces secours n'entraî- 
nait point les mêmes conséquences que Tallocation 
des secours de Tassislance publique (notamment la 
perte des droits électoraux au Reichstag). 
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Tout contrat, sous forme de convention particu- 
lière ou de règlement général, passé entre un ouvrier 
et un patron, en vue d'affranchir celui-ci des obliga- 
tions que la loi d'assurance lui impose, est nul de 
plein droit. 



§ 2, — Assurance communale. 

Nous étudierons en premier lieu, les allocations 
auxquelles ont droit les membres de l'Assurance 
communale; c'est en effet TAssurance communale 
qui, de tous les organes de Tassurance, fournit le 
minimum de secours, tant au point de vue du taux 
que de la durée des prestations. 

L'Assurance communale, pour remplir les obli- 
gations que la loi lui impose, doit fournir à chacun 
de ses membres, en cas de maladie, soit le traite- 
ment à domicile, c'est-à-dire la gratuité des soins 
médicaux et pharmaceutiques (et en cas d'incapacité 
de travail, le paiement d'un secours pécuniaire), 
soit le traitement et l'entretien à l'hôpital. 

A). — Traitement à domicile. — Le premier de 
ces régimes comprend : a) l'allocation gratuite des 
soins médicaux et pharmaceutiques à partir du début 
de la maladie; b) en cas d'incapacité de travail, 
l'allocation pécuniaire d'un secours à partir du troi- 
sième jour qui suit le début de la maladie. 

La durée maxima de ces secours avait été fixée à 
treize semaines par les lois de 1883 et de 1892; elle 
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a été portée à çingt-six semaines par la loi de 1903. 

Mais tandis que la loi de 1883 avait adopté, dans 
tous les cas, pour origine de la période pendant 
laquelle doit durer Tallocation des secours, le début 
de la maladie, la loi de 1892 a adopté, en cas d'in- 
capacité de travail, le début de V allocation des secours 
en argent (1); les secours peuvent donc être alloués, 
en cas d'incapacité de travail, pendant une période 
qui se termine postérieurement à l'expiration des 
vingt-six premières semaines à dater du début de 
la maladie; mais si le secours pécuniaire cesse à 
l'expiration de la vingt-sixième semaine qui suit le 
début de la maladie, le droit aux soins médicaux et 
pharmaceutiques s'éteint en même temps que cesse 
l'allocation du secours pécuniaire. 

Le secours pécuniaire n'est dû par l'assureur que 
pour les jours ouvrables, et non pour les dimanches 
et jours fériés ; il doit être payé à la fin de chaque 
semaine. 

Le taux de l'allocation pécuniaire est déterminé 
par le salaire quotidien mojyen des ouvriers ordinai* 
res de la localité et doit être égal à la moitié de ce 
salaire moyen (article 6, n' 2). 



. 1. Cette mesure a pour objet d^éviter que le malade ne soit tenté^ 
même en cas de simple indisposition, de cesser le travail et de se 
déclarer incapable de travailler ; sous le régime dà la législation anté- 
rieure, les assurés, pour avoir droit à un secours pécuniaire de plus 
longue durée, étaient portés à abandonner leur occupation dès le 
début de la maladie. 
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Ainsi donc le montant du secours pécuniaire 
alloué par l'Assurance communale est indépen- 
dant du gain antérieur de Touvriep, c'est-à-dire du 
salaire réel ; le montant du secours se calcule uni- 
quement d'après un salaire fictif. 

Comment fixe -t -on le salaire quotidien moyen des 
ouvriers d'une commune? L'article 8 de la loi 
d'assurance (texte de 1903) dispose que ce salaire 
de base est fixé par l'autorité administrative supé- 
rieure qui doit au préalable consulter l'autorité 
communale ainsi que des délégués patronaux et 
ouvriers. 

Le salaire de base doit être déterminé séparément 
pour les hommes et pour les femmes, pour les per- 
sonnes au-dessus de 16 ans et pour les personnes 
au-dessous de cet âge; dans cette dernière catégo- 
rie, une distinction peut encore être établie entre les 
jeunes gens de 14 à 16 ans et les enfants au-dessous 
de 14 ans ; les apprentis sont assimilés aux jeunes 
gens. 

La loi exige enfin la publication des salaires de 
base dans le journal désigné pour les communica- 
tions officielles de l'autorité communale, et prescrit 
que toute modification du taux de ce^ salaires ne 
peut entrer en vigueur qu'après un délai de six 
mois à dater de la publication. (Ces mesures de 
publicité ont pour but principal de fournir aux 
Caisses libres le moyen de satisfaire aux obligations 
que la loi leur impose^ en ce qui touche le montant 
jdes secours). 
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On comprend aisément les raisons qui ont incité 
le législateur à fixer comme base de calcul pour la 
détermination du secours pécuniaire, non le salaire 
réel de chaque assuré, mais le salaire moyen des 
ouvriers ordinaires ; le législateur a pensé qu^on ne 
pouvait imposer à l'Assurance communale la charge 
dune comptabilité qui serait toujours difficile et 
souvent impossible, s'il fallait calculer toutes les 
semaines le montant des allocations dues aux mala- 
des en raison de leurs salaires effectifs ; le contrôle 
de ces salaires serait, d'ailleurs, impraticable pour 
les nombreux ouvriers des petits ateliers où il 
n^existe aucun relevé précis des payes indivi- 
duelles. 

Les communes jouissent d'une certaine autonomie 
en ce qui concerne l'allocation des secours médicaux, 
pharmaceutiques ou pécuniaires ; la loi permet en 
effet à chaque commune d'adopter des mesures des- 
tinées soit à limiter, soit à étendre, soit à réglemen- 
ter le service de ses prestations; ces mesures doi- 
vent être générales^ c'est-à-dire s'appliquer, sans 
distinction de classes, à tous les membres de l'Assu- 
rance communale. 

a). — Mesures restrictwes. — 1). — Les communes 
ont le droit de décider que les assurés volontaires 
(c'est-à-dire les personnes qui sans être assujetties à 
l'obligation de l'assurance, se sont volontairement 
affiliées à l'Assurance communale) seront soumis, 
avant d'avoir droit aux secours, à un stage, dont la 
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durée ne peut toutefois excéder six semaines (art. 6 a, 
n'* 1). 

2). — La loi confère, en outre, aux communes, le 
droit de frapper de déchéance totale ou partielle du 
secours en argent, les assurés qui ont porté préju- 
dice à l'Assurance communale par un acte fraudu- 
leux (1), ainsi que ceux qui ont provoqué la maladie 
soit intentionnellement, soit par leur participation 
coupable à des rixes ou des bagarres, soit encore 
par ivrognerie ; dans le premier cas, le secours 
pécuniaire peut être refusé à l'assuré pendant une 
durée de douze mois à dater de l'acte frauduleux, 
dans les autres cas pendant la durée de la maladie 
(art. 6 a,n" 2). 

3). — La loi autoris3 aussi les communes à pres- 
crire que les assurés qui ont reçu des secours de mala- 
die />^/i6^a^^ çingt'Six semaines soit consécutives, soit 
réparties sur une période de douze mois, n'ont droit 
en cas de rechute qu'à des secours d'une durée 
totale de treize semaines pendant les douze mois 
suivants (art. 6 a, n* 3). 

Les communes peuvent craindre, en effet, que 
des personnes appartenant plutôt à la catégorie des 
invalides qu'à celle des malades, tentent de partici- 
per à l'Assurance communale, et compromettent 



1. La loi dit : « par une action susceptible d'entraîner la perte des 
droits civiques. » Ce terme comprend tous les délits punis de peines 
d'emprisonnement. 
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ainsi Téquilibre de soa budget. Il arrive que des 
ouvriers atteints d'une maladie incurable, mais sus- 
ceptibles de travailler par moments, s^affilient à 
l'Assurance communale en entrant dans une entre- 
prise assujettie; puis, devenus bientôt incapables de 
travailler, ils recourent à l'assurance jusqu'au mo- 
ment où une amélioration de leur état ou l'expiration 
du délai de vingt-six semaines les amène à reprendre 
leur travail ; une série de ces alternatives de travail 
et de maladie pourrait leur permettre d'obtenir pen- 
dant des années les secours prévus en cas de mala- 
die» C'est pour remédier à cette situation, que la loi 
autorise les communes à adopter, sur ce point, des 
mesures restrictives. 

Cette limitation des secours est d'ailleurs subor- 
donnée aux conditions suivantes : il faut : 1° que les 
secours de maladie aient été alloués pendant vingt- 
six semaines par une seule et même Assurance com- 
munale (R. XXIV, 91); 2" que la rechute, c'est-à-dire 
le nouveau cas pathologique, résulte de la cause de 
maladie qui a déjà provoqué les secours pendant 
vingt-six semaines et que cette cause ait persisté 
durant tout l'intervalle écoulé (R. XVII, 176), 
, 4). — La loi autorise enfin les communes à dési- 
gner des médecins et des pharmaciens pour le 
traitement des assurés et à décider que le paiement 
des frais résultant du recours à d'autres médecins ou 
pharmaciens peut être refusé, lorsque Timminence 
du danger n'empêchait pas de s'adresser à un des 
médecins ou des pharmaciens attitrés (art. 6 a, n* 6). 
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Nous avons déjà étudié cette question (V. supra, 
p. 160). 

b)* — Mesures extenswes. — A côté des disposi- 
tions que nous venons d'énumérer, les communes 
peuvent adopter d'autres mesures destinées à aug- 
menter le montant ou la durée des secours qu'elles 
allouent. 

1). — La loi confère aux communes le droit d'al- 
louer le secours pécuniaire dès le début de Vincapa^ 
cité et de le payer môme pour les dimanches et jours 
fériés (art. 6 a, n' 4). 

2). — Les communes ont la faculté de décider que 
les assurés^ sur leur demande, peuvent obtenir pour 
les membres de leur famille non assujettis à Vobli^ 
galion de fassurance, la gratuité des soins médi- 
caux et pharmaceutiques (art. 6 a, n" 5). 

3). — Lorsque les comptes annuels accusent, 
d'une manière constante, un excédent des recettes 
sur les dépenses, et que le montant du fonds de 
réserve atteint un chiffre égal à la moyenne annuelle 
des dépenses des trois derniers exercices, les com- 
munes ont le droit de procéder soit à un abaisse- 
ment du taux des cotisations soit à une augmenta- 
tion ou une extension des secours (art. 10, al. III). 
Les communes peuvent donc, lorsque la situation 
financière de l'assurance est très prospère, accorder 
des secours aux femmes en couches, des indemnités 
pour les frais funéraires, ou bien augmenter le taux 
et la durée des allocations ordinaires. 

c). — Mesures de réglementation. — Pour sauve- 
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garder, au point de vue budgétaire, Texistence de 
Tassurance et protéger son fonctionnement, les 
communes ont le droit de formuler des prescriptions 
relatives à la déclaration des maladies, à la tenue et 
à la surveillance des malades, et de décider que les 
assurés qui contreviennent à ces prescriptions ou 
aux ordonnances du médecin sont passibles de pei- 
nes disciplinaires (amendes pouvant atteindre, pour 
chaque infraction, le triple du secours pécuniaire 
quotidien). 

AQn de garantir les assurés contre des mesures 
d^une sévérité exagérée, la loi dispose que ces 
mesures de réglementation doivent être revêtues de 
l'homologation de l'autorité de surveillance (art. 6 a, 
al. II). 

B ). — Traitement à Vhôpital (article 7). — Aux 
secours fournis gratuitement à domicile peuvent 
être substitués le traitement et Tentretien à l'hôpital 
(V. supra p. 170) ; en ce cas, l'assuré a droit, s'il a 
des proches dont il était le soutien, à la moitié 
du secours pécuniaire ci-dessus spécifié. 

En principe l'administration de TAssurance com- 
munale peut, à son gré, choisir, comme mode de 
secours, les allocations à domicile ou l'hospitalisa- 
tion. Toutefois lorsqu'il s'agit d'ouvriers mariés, 
ayant un ménage ou habitant dans leur famille, il 
est nécessaire que le malade consente à son trans- 
port à l'hôpital ; l'hospitalisation peut cependant 
avoir lieu, môme pour cette catégorie d'assurés, 
indépendamment de leur consentement : 
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1° Si la nature de la maladie exige des soias qui 
ne pourraient pas être efficacement donnés à domi- 
cile ; 

2° Si la maladie est contagieuse ; 

3° Si le malade a contrevenu à plusieurs reprises 
aux prescriptions de l'assurance ou aux ordonnan- 
ces du médecin ; 

4"* Si l'état ou la conduite du malade nécessite 
une surveillance continue. 

§ 3. — Caisses locales, Caisses de fabriques. Caisses d*entreprises 
de construction, Caisses de corporations. 

Les Caisses locales et les Caisses industrielles 
(sous cette dernière dénomination nous comprenons 
les Caisses de fabriques, d'entreprises de construc^ 
tion et de corporations) doivent allouer à leurs mem- 
bres des secours dont le taux, la durée, Textension 
facultative sont soumis à un régime identique. Les 
dispositions que nous allons étudier ci-dessous s'appli- 
quent donc à ces diverses catégories de Caisses. 

Les Caisses locales et les Caisses industrielles 
doivent allouer des secours dont le taux minimum 
est fixé comme suit : 

1° En cas de maladie, des secours médicaux, 
pharmaceutiques et pécuniaires dont le montant 
et la durée sont réglés comme en matière d'Assurance 
communale, avec cette différence toutefois que la 
base du calcul pour l'évaluation du secours pécu- 
niaire, au lieu d'être le salaire moyen des manou* 
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vriers de la localité, est le salaire quotidien moyen 
des catégories d'ouvriers pour lesquels la Caisse est 
instituée ; 

2* En cas d'accouchement, un secours de môme 
valeur pendant les six semaines qui suivent Taccou- 
chement (1). 

3** En cas de décès, une indemnité funéraire égale 
à vingt fois le montant du salaire quotidien moyen 
de la classe à laquelle appartenait l'assuré (2). 

Pour déterminer le montant des secours pécuniai- 
res, les Caisses locales et industrielles doivent donc 
prendre, comme base de calcul, le salaire quotidien 
moyen des catégories d'assurés pour lesquelles la 
Caisse est instituée, sans que ce salaire puisse dépas- 
ser quatre marcs par journée de travail. (Ce maximum 
était de trois marcs, avant la loi de 1903). 
.^. Ainsi le salaire fictif prévu par la loi n'est pas le 
même pour toutes les formes de l'assurance, bien 
que le principe de la proportionnalité du secours au 
salaire se trouve respecté : si Ton a dû adopter 
comme base de ce salaire, en matière d'Assurance 
/communale, le salaire moyen des manouvriera de 



' 1. La loi de 1883 avait limité à 3 semaines, la loi de 1892 à 4 semai- 
nes la durée de ce secours alloué aux femmes en couches ; ce secours 
'U'est d* ailleurs accorde que si la femme, dans la période do 12 mois 
qui a précédé sa délivrance, a fait partie pondant 6 mois au moins 
d'une Caisse do maladie ou de l'Assurance communale. V. supra 
■p. 174. 
-^..2. V. «upra p. 175.^ Af. 



Digitized by 



Google 



— 189 — 

la localité, c'est que cette assurance réunit des per- 
sonnes appartenant aux catégories de travailleurs 
les plus différentes ; les Caisses locales et les Caisses 
industrielles au contraire, comprennent, en général^ 
des membres qui peuvent être groupés en classes 
caractérisées par un salaire à peu près constant : et 
c'est pourquoi la loi a prévu comme base des secours 
en argent qu'allouent les Caisses locales^ les Caisse^ 
de fabriques, de corporations, etc., un salaire moyen 
qui n'est pas calculé comme en matière d'Assurance 
communale. 

Le salaire quotidien moyen est le salaire que le» 
membres de la Caisse reçoivent effectivement, en 
moyenne, par journée régulière de travail. La valeur 
de ce salaire de basé est flxée par l'autorité admi-« 
nistrative supérieure, et peut être déterminée sépa- 
rément soit pour les différentes catégories prévues 
en matière d'Assurance communale (hommes, fem» 
mes, jeunes gens, adultes) soit par classes^ en tenant 
compte des différences existant entre les salaires de» 
divers membres de la Caisse. Dans le cas où la 
répartition s'effectue ainsi en classes d'après le 
salaire eflfectif que reçoivent les ouvriers, le salaire 
quotidien moyen d'une classe ne pçut. cependant 
être fixé à un taux supérieur à 5 marcs (1). 

Pour connaître le salaire quotidien d'un ouvrier 
payé à Tannée ou à la semaine, il faut compter 



1. Co maximum de 5 marcs a été fixé par la loi de 1903; sous le 
régime de la loi de 1883, ce maximum était de 4 marcs. 
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300 jours de travail par an ou 6 jours de travail par 
semaine (R- XXII, 62). 

Ce sont les statuts de la Caisse qui déterminent la 
répartition des assurés en catégories suivant l'âge, 
ou en classes d'après le salaire. 

Si Ton adopte le premier de ces deux modes de 
tarification^ les statuts pourront distinguer ; 1* Les 
enfants au-dessous de quatorze ans ; 

2° Les personnes du sexe masculin de quatorze à 
seize ans, et les apprentis ; 

3" Les personnes du sexe féminin de quatorze à 
seize ans, et les apprenties ; 

4° Les personnes du sexe masculin au-dessus de 
seize ans, à l'exclusion des apprentis ; 

5" Les personnes du sexe féminin au-dessus de 
seize ans, à l'exclusion des apprenties. 

Si l'on adopte le second mode (classes d'après le 
salaire) on établira les distinctions suivantes : 

l** Première classe (assurés dont le salaire quotidien 
est égal ou supérieur à. . . M.) ; 

2* Deuxième classe (assurés dont le salaire vario 
de, . . à. . . M.) ; 

3° Troisième classe (assurés dont le salaire est 
inférieur à. . .M.). 

Et Tautorité administrative supérieure fixera, sui- 
vant la procédure ordinaire, un salaire de base pour 
chacune des classes ainsi établies. 

Depuis la loi de 1892, les Caisses locales et indus- 
trielles sont, en outre, autorisées à décider par voie 
de disposition statutaire, que les secours pécuniaires 
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seront évalués, non d'après un système de salaires 
moyens, mais en centièmes du salaire effectif de 
chaque assuré, sans que ce salaire puisse, toutefois, 
excéder 5 marcs par journée de travail. (Ce maximum 
a été fixé par la loi de 1903, en remplacement du 
maximum de 4 marcs qu'ayail édicté la loi de 1892.) 
Le droit aux secours légaux s'ouvre, pour les 
membres des Caisses locales et industrielles soumis 
à Vobligation de l'assurance dès l'instant où ils 
deviennent membres d'une telle Caisse ; quant aux 
personnes non assujetties qui s'affilient volontaire- 
ment a une Caisse locale ou industrielle, elles peu- 
vent être soumises, en vertu de dispositions statu- 
taires, à un stage d'attente dont la durée ne peut 
toutefois excéder six mois (1). Nous avons vu pré- 
cédemment, en étudiant l'acquisition de la qualité 
d'assuré (p. 79) que les personnes qui s'affilient 
volontairement à une Caisse de maladie n'ont aucun 
droit aux secours, pour une maladie existant déjà 
au moment de leur entrée à la Caisse. D'autre part, 
pour les personnes qui, indépendamment de leur 
participation à une Caisse locale ou industrielle, ont 
contracté de leur propre chef une autre assurance 
contre la maladie (double assurance), le secours pécu- 
niaire alloué par la Caisse locale ou industrielle doit 
être réduit dans une proportion telle que l'ensemble 



1. Sous le régime de la loi de 1883, le maximum de cette période 
d attente était limité à six semaines. 
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des secours pécuniaires perçus par l'assuré ne dépasse 
pas le montant de son salaire quotidien moyen 
(art. 26 a; al. I) (1). Les Caisses peuvent, d'ailleurs, 
par voie de disposition statutaire abroger totalement 
ou partiellement cette limitation ; elles peuvent 
décider que les assurés seront tenus de déclarer au 
Comité, sous peine d'amende, tous les autres liens 
d'assurance contractés par eux et leur donnant 
droit à un secours de maladie, et ce dans la semaine 
de leur affiliation à la Caisse si ces liens sont anté- 
rieurs à cette affiliation, sinon dans la semaine de la 
formation de ces liens (art. 26 a ; al. II, n° 1). 

Le droit aux secours légaux reste acquis aux per- 
sonnes qui par suite de chômage ont quitté la Caisse, 
lorsque ces personnes tombent malades pendant la 
durée du chômage et dans les trois semaines qui sui- 
vent leur départ de la Caisse, à la condition que ces 



1. Cette disposition qui a pour but d'obvier aux risques do < super- 
assurance » (Ueberversicherunff) s'applique aussi bien aux assurés 
obligatoires qu'aux assurés volontaires. Il arrive, en effet, que des 
personnes régulièrement affiliées à une Caisse locale ou industrielle, 
concluent, en outre, un contrat d'assurance auprès d'un autre organe 
d'assurance — public ou privé — (le plus souvent, auprès d'une 
Caisse libre de secours). La loi a voulu éviter qu'en pareil cas le 
total des secours pécuniaires alloués par les deux assurances pour 
chaque journée d'incapacité do travail pût dépasser le montant du 
salaire quotidien moyen de la classe à laquelle appartient Tassuré. 
Ainsi la loi espère parer aux dangers do simulation qu'entraînerait 
l'allocation de secours pécuniaires supérieurs au plein salaire de 
l'ouvrier. 
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personnes aient appartenu avant leur départ, pen- 
dant au moins trois semaines ininterrompues, à une 
Caisse locale ou industrielle. Ce droit s'éteint si l'in- 
téressé ne réside pas sur le territoire de l'Empire 
allemand, à moins de dispositions contraires insérées 
dans les statuts (art. 28), 

Les Caisses locales et les Caisses industrielles dis- 
posent d'une autonomie plus large que celle confé- 
rée à l'Assurance communale pour l'allocation des 
secours ; la loi autorise, en effet, ces Caisses à adopter, 
par voie de dispositions statutaires, un grand nom- 
bre de mesures destinées soit à réglementer, soit à 
limiter, soit à étendre le service de leurs prestations ; 
les mesures contenues à cet égard dans les statuts 
doivent être générales, c'est-à-dire s'appliquer à tous 
les membres de la Caisse, sans distinction de classe. 

a). — Mesures restrictwes ou réglementaires. — 
La loi autorise les Caisses locales et les Caisses 
industrielles à adopter les mômes mesures restric- 
tives ou réglementaires que celles mentionnées au 
sujet de l'Assurance communale (obligation de s'a- 
dresser à des médecins et pharmaciens attitrés; 
déchéance du droit aux secours en cas de délit, de 
rixe ou d'ivrognerie ; stage imposé aux personnes qui 
s'affilient volontairement, dispositions relatives aux 
cas de rechute ; pénalités en cas d'infraction, etc.) (1). 

En outre la loi autorise les Caisses locales et 



1. V. suprai, p. 182. 

ISTBL ^'^ 



Digitized by 



Google 



— 194 — 

industrielles à stipuler dans leurs statuts que le droit 
aux secours ne commence qu^après un certain délai 
(stage initial) et que les membres nouveaux doivent 
payer un droit d'entrée ; la durée du stage d'attente 
ne peut dépasser six mois; le montant du droit 
d'entrée ne peut excéder la valeur des cotisations 
exigibles pour six semaines. Il faut bien remarquer 
que, pour les assurés soumis à l'assurance obliga- 
toire, le droit au minimum légal de secours est 
absolument indépendant de l'accomplissement du 
stage initial et du payement du droit d'entrée; la 
suppression des secours n'est que partielle pour ces 
assurés, et sans porter sur le minimimi d'allocations 
exigé par la loi, se réduit à l'absence des allocations 
supplémentaires prévues dans les statuts (V. ci-des- 
sous). D'autre part, pour les membres volontairement 
affiliés, la suppression complète du droit aux secours 
ne peut durer que pendant une période de six semai- 
nes (art. 26 a, al. II, n" 4); mais ces assurés peuvent 
aussi, pendant six mois, être privés du droit aux 
allocations statutaires (secours supplémentaires). 

La loi prévoit cependant certaines exceptions for- 
melles où le droit aux secours ne peut être subor- 
donné à l'accomplissement d'un stage ou au paiement 
d'un droit d'entrée. C'est ainsi qu'aucun droit d'en- 
trée ne peut être exigé des membres qui prouvent 
qu'ils ont déjà appartenu à un organe de l'assurance 
contre la maladie, et qu'entre le moment où ils ont 
quitté cet organe et le jour où ils sont devenus mem- 
bres de la Caisse locale ou industrielle, il ne s'est 
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pas écoulé plus de vingt-six semaines. La loi décide 
encore que les membres qui ont quitté, pour accom- 
plir leur service militaire , l'occupation qui motivait 
leur participation à une Caisse locale ou industrielle 
et qui, après avoir accompli leur service, retournent 
à une occupation qui les rattache à la même Caisse, 
acquièrent, à dater de leur rentrée à la Caisse, le 
droit intégral aux secours statutaires et ne peuvent 
pas être astreints au versement d'un nouveau droit 
d'entrée. Sont de même dispensées du stage initial et 
du droit d'entrée les personnes qui, occupées dans 
une branche d'industrie dont la nature entraîne pério- 
diquement des arrêts temporaires, ont quitté la 
Caisse à la suite d*un tel arrêt et sont, à Tépoque de 
la reprise d'activité, retournées à une occupation 
motivant leur affiliation à la même Caisse (art. 26)* 

Notons enfin que les modifications de statuts, qui 
ont pour résultat de diminuer les secours alloués par 
une Caisse, ne peuvent pas être appliquées aux 
membres qui, au moment cette modification, ont 
droit à des secours pour une maladie déjà déclarée ; 
ces assurés conservent le bénéfice des dispositions 
antérieures pendant toute la durée de la maladie 
(art. 26 a, al. III). 

h). -^ Mesures extensis^es. — C*est surtout, au point 
de vue du développement et de l'extension des 
secours, que les Caisses locales et les Caisses indus- 
trielles jouissent d'une très large autonomie. La loi 
(art. 21, 26 a, 27 al. III) autorise, en effet, ces Caisses 
à agrandir le cercle des allocations, à augmenter 
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leur durée et à majorer leur montant dans les limi- 
tes suivantes : 

!• La dupée des secours peut être portée au delà 
de vingt-six semaines et jusqu'à un an. 

2" Le secours pécuniaire peut être alloué, d'une 
façon générale ou sous certaines conditions, dès lé 
jour du début de Tincapacité de travail, ainsi que 
pour les dimanches et jours fériés, pourvu que cette 
mesure ait été approuvée par des représentants 
patronaux et ouvriers, ou que le fonds de réserve 
ait atteint sa valeur légale. 

3** Le secours pécuniaire peut être augmenté jus- 
qu'à concurrence des trois quarts du salaire quoti- 
dien moyen. 

4* Les Caisses peuvent, à côté des soins médicaux et 
pharmaceutiques légalement fournis, accorder d'au- 
tres moyens thérapeutiques (vins, aliments forti- 
fiants, cures balnéaires ou thermales). 

6' Le secours pécuniaire alloué, en dehors de l'en- 
tretien et du traitement gratuits, aux malades hos- 
pitalisés qui ont des proches à leur charge, peut 
être porté jusqu'à la moitié du salaire quotidien 
moyen. 

6** Les Caisses peuvent accorder aux malades 
hospitalisés — même s'ils ne sont pas soutiens de 
famille — un secours pécuniaire dont le maxi- 
mum, en ce cas, est fixé au quart du salaire quotidien 
moyen. 

7* Des secours de convalescence peuvent être 
alloués aux assurés pendant l'année qui suit la ces- 
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sation des secours de maladie ; les Caisses peuvent 
notamment créer à cet eflfet des maisons de conva- 
lescence. 

8' Un secours pécuniaire égal au secours que 
reçoivent les femmes en couches peut être alloué 
aux femmes enceintes pendant la période d'incapa- 
cité de travail résultant de la grossesse. La durée 
totale de ce secours ne peut excéder six semaines, 
et seules ont droit à cette allocation les femmes affi- 
liées à la Caisse depuis six mois au moins. La Caisse 
peut également accorder aux femmes enceintes la 
gratuité du traitement médical et des soins de sages- 
femmes (1). 

9* La gratuité des soins médicaux et pharmaceu- 
tiques peut être accordée aux membres de la famille 
de rassuré et les secours d'accouch«ment peuvent 
être accordés à sa femme, lorsque ces personnes 
n'appartiennent pas elles-mêmes à un organe de 
l'assurance. Cette extension des secours aux mem- 
bres de la famille peut résulter d'une mesure géné- 
rale ou bien être subordonnée à une demande des 
intéressés (2). 

10^ L'indemnité funéraire peut être élevée à une 



1. Ces secours aux femmes enceintes constituent une des innova- 
tions intéressantes de la loi du 25 mai 1903. 

2. Lorsque la Caisse subordonne cette extension des secours à une 
demande de l'intéressé, elle peut stipuler, à la charge de Vintéressé, 
le versement d'une cotisation supplémentaire. 
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somme représentant plus de vingt fois le salaire 
quotidien moyen, jusqu'à concurrence d'une somme 
représentant quarante fois ce salaire : la Caisse 
peut même fixer à 50 marcs le minimum de cette 
indemnité. 

If A la mort de la femme ou d'un enfant d'un 
assuré, la Caisse peut allouer une indemnité funé- 
raire s'élevant pour la femme aux deux tiers, pour 
un enfant à la moitié de Tindemnité stipulée pour 
le décès de l'assuré. Il faut d'ailleurs pour qu'en 
pareil cas l'assuré ait droit à cette allocation, que 
la personne décédée n'ait pas appartenu elle-même 
à un organe d'assurance allouant aux héritiers une 
indemnité funéraire. 

12* Les statuts de la Caisse peuvent décider qu'en 
cas de double assurance, les secours seront réduits 
dans une proportion moindre que celle prévue par 
la loi ou qu'ils ne subiront même aucune diminu- 
tion. 

13' Nous avons déjà signalé la faculté laissée aux 
Caisses d'évaluer les secours pécuniaires, non d'après 
le salaire moyen, mais d'après le salaire réel de cha- 
que assuré, en tant que ce salaire n'excède pas 
5 marcs par journée de travail. 

14' La loi autorise enfin les Caisses à décider, par 
voie de disposition statutaire, que les assurés qui 
ont quitté l'entreprise assujettie et ont abandonné le 
territoire du ressort de la Caisse ou d une Associa- 
tion de Caisses, recevront, en cas de continuation 
volontaire de Tassurance, au lieu de la srratuité des 
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soins médicaux et pharmaceutiques^ un supplément 
de secours en argent égal au moins à la moitié du 
secours pécuniaire normal. 

Le législateur n'a donc pas seulement fixé le taux 
et la durée des secours obligatoires, mais il a 
encore prévu toute une série d'allocations facultati- 
ves, A côté des dispositions rigoureuses qui précisent 
le minimum légal de secours auxquels a droit l'as- 
suré, la loi énumère les dispositions extensives que 
les Caisses locales et les Caisses industrielles ont la 
faculté d'adopter ; ainsi sont déterminés, d'une part, 
le minimum des secours légaux et d'autre part, le 
maximum des allocations statutaires : entre ces deux 
extrêmes, les Caisses ont le champ libre et disposent 
d'une indépendance entière. On voit qu'ici se retrou- 
vent, ingénieusement mis en pratique, les principes 
de décentralisation, d'autonomie locale, de diversifi- 
cation qui dominent toute Toeuvre du législateur 
allemand. 



§ 4^ — Caisses de secours. 

Nous avons vu, en étudiant l'organisation des 
Caisses de secours (Caisses inscrites et Caisses insti- 
tuées en vertu de la législation des États particu- 
liers), que ces Caisses, pour être admises à jouer le 
rôle d'organes de l'assurance obligatoire, doivent 
allouer des secours de maladie égaux, au moins, au 
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minimum légal de secours prescrit en matière d'As- 
surance communale. 

Sous le régime de la loi de 1883^ les Caisses de 
secours pouvaient remplacer la gratuité du traitement 
médical et pharmaceutique par l'allocation d'un 
secours pécuniaire^ égal aux trois quarts du salaire 
quotidien moyen des manouvriers de la localité ; le 
législateur avait pensé, en effet, que la distribution 
des secours serait fort malaisée pour les Caisses de 
secours dont le ressort est souvent très étendu et 
dont les membres sont dispersés loin du siège social. 
Mais on s'aperçut que la majoration du secours en 
argent ne suffisait pas à couvrir les frais de médecin 
et de pharmacien, et que, d'autre part, en rempla- 
çant la gratuité des soins médicaux et pharmaceuti- 
ques par un supplément pécuniaire, on exposait les 
ouvriers à la tentation de chercher dans les Caisses 
de secours, une augmentation du secours en argent ; 
on reconnut enfin l'intérêt qui s'attache pour les éta- 
blissements d'assurance à la distribution gratuite des 
soins médicaux, puisque c'est le plus sûr moyen 
d'éviter que l'ouvrier malade ne néglige de consulter 
le médecin, par crainte des dépenses résultant du 
traitement, et que souvent la maladie ne vienne à 
s'aggraver et ne réclame ensuite des soins plus longs 
et plus coûteux. 

Ainsi le législateur de 1892 a été amené à sup- 
primer la dispense du traitement gratuit précédem- 
ment accordée aux Caisses de secours, et il leur a 
imposé Pallocation des mêmes secours en argent et 
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en nature qu'aux établissements d'Assurance commu- 
nale. Actuellement les Caisses de secours qui veulent 
être admises à jouer le rôle d'organes d'assurance 
obligatoire doivent donc allouer à tous ceux de leurs 
membres qui sont assujettis à l'assurance, ou du 
moins à ceux de la classe dont fait partie le membre 
assujetti (1), la gratuité des frais médicaux et phar- 
maceutiques (art. 75). Toutefois les membres d'une 
Caisse de secours qui appartiennent en même temps 
à r Assurance communale,' à une Caisse locale ou à 
une Caisse industrielle peuvent recevoir, au lieu des 
soins gratuits, un secours supplémentaire en argent 
égal ait quart du salaire quotidien moyen du lieu où 
ils travaillent (2). 

Les Caisses de secours peuvent insérer dans leurs 
statuts les dispositions restrictives que la loi prévoit 
en matière d'Assurance communale. 

D'autre part, la loi du 1" juin 1884 sur les Caisses 
de secours inscrites prévoit (art. 12) que ces Caisses 
pourront allouer, en dehors des secours pécuniaires 



1. Cf. au sujet de la répartition des assurés entre plusieurs classes, 
supra, p. 133, note. 

2. Sous le régime de la loi de 1883, le secours fourni par la Caisse 
do secours était calculé d'après le salaire moyen de la localité où se 
trouvait le siège de la Caisss ; des Caisses avaient ainsi déplacé leur 
siège social pour le transférer dans des localités où le salaire pris 
pour base était moins élevé. Le législateur de 1892 a modifié cette 
situation en prenant comme salaire de base le chifiTre fixé par Tauto- 
rité administrative comme salaire quotidien moyen de la localité où 
rassuré travaille. 
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minimum légal de secours prescrit en matière d'As- 
surance communale. 

Sous le régime de la loi de 1883, les Caisses de 
secours pouvaient remplacer la gratuité du traitement 
médical et pharmaceutique par l'allocation d*un 
secours pécuniaire, égal aux trois quarts du salaire 
quotidien moyen des manouvriers de la localité ; le 
législateur avait pensé, en effet, que la distribution 
des secours serait fort malaisée pour les Caisses de 
secours dont le ressort est souvent très étendu et 
dont ]es membres sont dispersés loin du siège social. 
Mais on s'aperçut que la majoration du secours en 
argent ne suffisait pas à couvrir les frais de médecin 
et de pharmacien, et que, d'autre part, en rempla- 
çant la gratuité des soins médicaux et pharmaceuti- 
ques par un supplément pécuniaire, on exposait les 
ouvriers à la tentation de chercher dans les Caisses 
de secours» une augmentation du secours en argent ; 
on reconnut enfin Imtér^t qui s attache pour les éta- 
blissements d*assurance à la distribution gratuite des 
$oiii$ métficaux. pui^jue c'est le {dus sdr inaj^ k 
dV-^vûer que l ouvrier malade ne iM%fiffî de eoiiiultiM 
W UH^ccin. par crainte dc$ tlcj>cii$e3 n^llant «l^ 
CraîEctucnl. et que «auTciit la maUdi»? ► * 
^a^W"aver H ne rvdaiik^ emsuîted*^^ '' 

ci plltS C\^tCIÏX. 

.Viable li^i^iriir de 1^ 
priakcr la Hspen- 
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et du traitement médical et pharmaceutique, des 
secours de convalescence, des soins aux femmes en 
couches et aux membres de la famille des assurés, 
enfin une indemnité pour frais funéraires dont le 
maximum est fixé à dix fois le montant du secours 
hebdomadaire. 



§ 5.— Caisses minières^ 

Ce sont les législations minières des différents 
Etats de l'Empire qui fixent la nature, le montant 
et la durée des secours qu'allouent les Caisses 
minières. La loi d'assurance (art. 74, al. II), décide 
uniquement que les secours de maladie fournis par 
ces établissements doivent au moins atteindre le 
minimum légal prescrit pour les Caisses de fabriques. 
Nous avons étudié ci-dessus (§ 3) le montant et la 
durée de ces secours. 
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CHAPITRE IV 
Ressources de l'Assurance. 

Les ressources qui permettent aux organes de 
l'assurance de distribuer à leurs membres les secours 
de maladie que nous venons d'étudier, sont fournies : 
1° parles cotisations des assurés; 2* par les contri- 
butions des patrons (sauf pour les Caisses de secours 
qui ne perçoivent que les cotisations de leurs mem- 
bres) ; 3' dans certains cas, par les droits d'entrée 
que doivent payer les assurés au moment de leur 
admission. 

En cas d'incapacité de travail, aucune cotisation 
n'est prélevée pendant le temps que durent les allo- 
cations de secours (secours de maladie, secours aux 
femmes en couches, secours aux femmes enceintes). 
La qualité de membre subsiste pendant le service 
des secours de maladie (art. 54 a), alors même que 
la maladie a entraîné la rupture du contrat de tra- 
vail (R. XXIV 109). 

Le taux des cotisations qui varie suivant les diffé- 
rentes catégories d'organes, est corrélatif au montant 
des secours alloués. En instituant l'assurance obliga- 
toire et en imposant aux ouvriers et aux patrons 
assujettis le paiement de cotisations, le législateur a 
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nécessairement dû se préoccuper du chiffre de ces 
contributions et en déterminer la valeur maxima. 



I. — Taux des cotisations et constitution 

DU FONDS DE RESERVE. 

A). — Assurance communale. — Les ressources 
qui permettent aux communes de faire le service de 
l'assurance consistent essentiellement en cotisations 
dont le taux est normalement fixé à 1,5 p. 100 du 
salaire quotidien moyen des manouvriers de la 
localité (1) : signalons dès maintenant que les assurés 
supportent les deux tiers de cette charge, dont le 
reste incombe au patron. 

L'exposé des motifs de la loi de 1883 nous apprend 
que, pour établir approximativement un taux nor- 
mal de cotisations, on a mis à profit d'une part les 
renseignements fournis par la Caisse de maladie de 
Leipzig La Mutuelle {Gegenseitigkeit) dont les 
membres appartiennent aux professions les plus 



1. L'Assurance communale est, au point de vue budgétaire, une 
charge de la commune. Aussi la commune doit-elle supporter toutes 
les dépenses de l'Assurance communale qui ne sont pas couvertes par 
les ressources propres de l'Assurance . 

En dehors des cotisations ouvrières et patronales, l'Assurance com- 
munale peut disposer des ressources suivantes : !• Le capital et les 
revenus de son fonds de réserve ; 2° les amendes pour infractions 
aux décisions réglementaires (V. infra, p. 208 note); 3* les dons volon- 
taires. 
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diverses, et d'autre part la statistique des Caisses 
minières prussiennes : ce sont ces données expéri- 
mentales qui ont servi de base au législateur aile, 
mand pour déterminer un taux de cotisation, cal- 
culé de manière que la commune ne réalise, du chef 
de l'assurance, aucun bénéfice et ne subisse aucune 
perte ; ces calculs ont abouti à la fixation du taux de 
1,5 p. 100 du salaire moyen et les résultats acquis à 
ce jour prouvent qu'une contribution de cette 
valeur suffit, en général, à couvrir les dépenses de 
l'assurance contre la maladie. 

En dehors de ces cotisations normales, la loi de 
1892 prescrit spécialement la perception de cotisa- 
tions supplémentaires, lorsque l'Assurance commu- 
nale alloue des secours aux membres de la famille 
de l'assuré. C'est l'autorité communale qui fixe le 
montant de ces cotisations supplémentaires. 

Les cotisations sont versées à une caisse spéciale 
qui fournit les sommes nécessaires au paiement des 
secours; les recettes et les dépenses de cette caisse 
sont inscrites à un compte distinct de celui des 
autres fonds communaux (art. 9). Il y a donc affec- 
tation et imputation spéciales des fonds de Tassu- 
rance. 

Si l'actif de la Caisse ne permet pas d'assurer le 
paiement des secours, la commune doit faire, sur 
les fonds communaux, les avances nécessaires, con- 
tre remboursement ultérieur par la Caisse d'assu- 
rance au moyen de son fonds de réserve. 

S*il ressort des conqptes de fin d'année que les 
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cotisations légales ne suffisent pas à faire face aux 
secours légaux, les cotisations peuvent^ avec l'assen- 
timent de l'autorité administrative supérieure, être 
portées à 3 p. 100 du salaire quotidien moyen delà 
localité (1). La loi du 25 mai 1903 a élevé à ce taux 
de 3 p. 100 le maximum de cotisations que les lois 
de 1883 et de 1892 avaient limité à 2 p. 100, afin 
de permettre à la Caisse de supporter le supplément 
de dépenses résultant de Textension et de l'aug- 
mentation des allocations légales. (La loi de 1903 a, 
comme nous l'avons vu, porté à vingt-six semaines 
la durée des secours et a abrogé la disposition qui 
excluait de l'assurance les maladies vénériennes). 
Pour éviter cependant que la Caisse n'affecte cette 
plus-value des cotisations au remboursement d'avan- 
ces antérieurement consenties par la commune, la 
loi de 1903 stipule que la Caisse ne doit effectuer 
aucun remboursement d'avances, tant que le taux 
des cotisations s'élève à plus de 2 p. 100 du salaire 
quotidien moyen de la localité. 
Lorsqu'au contraire les finances de la Caisse sont 



1. Lorsque les comptes annuels révèlent que, malgré Télévation du 
taux des cotisations jusqu'au maximum légal, la commune est obligée 
de faire des avances continuelles pour couvrir les dépenses qu'occa- 
sionne le service des secours légaux, Tautorité administrative peut, 
sur la demande de cette commune, ordonner l'organisation d'une 
Assurance collective, conjointement avec des communes voisines. 
La commune peut aussi, pour se décharger d'un fardeau trop lourd, 
créer une Caisse locale, si les conditions d'institution d*une telle 
Caisse se trouvent réunies. 
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prospères, les excédents de recettes qui ne sont pas 
employés à couvrir des avances faites par la com- 
mune, doivent être consacrés à la constitution d'un 
fonds de réserve. 

Si les comptes annuels révèlent que les recettes 
provenant des cotisations dépassent d'une manière 
constante les dépenses, il convient, quand le fonds 
de réserve a atteint une valeur égale à la moyenne 
annuelle des dépenses des trois dernières années, 
que la commune prescrive soit un abaissement du 
taux des cotisations, soit une augmentation ou une 
extension des secours : à défaut d'une telle décision 
de la commune, l'autorité administrative supérieure 
peut ordonner d'office la réduction des cotisations. 

B). — Caisses locales, Caisses de fabriques ^ d'en- 
treprises de construction et de corporations. — Les 
Caisses locales et les Caisses industrielles (1) sont ali- 
mentées non seulement par des cotisations, mais 
encore par des droits d'entrée que l'Assurance com* 
munale n'a pas le droit de prélever et dont nous nous 
réservons d'analyser plus loin le caractère et le mon- 
tant. 

En ce qui concerne les cotisations, la loi n'en a 
point déterminé le taux comme en matière d'Assu- 
rance communale : l'extrême diversité des conditions 



1 . Rappelons que nous désignons par abréviation, sous ce terme 
de « Caisses industrielles » les Caisses de fabriques, les Caisses d*en- 
trcprises de construction et les Caisses de corporations. 



Digitized by 



Google 



— 238 — 

de chaque Caisse nécessitait Tadoption d'un régime 
plus libre et plus complexe. Aussi le législateur s'est- 
il borné à poser certaines règles destinées à sauve- 
garder les intérêts des assurés, en même temps qu'à 
garantir la sécurité financière et le fonctionnement 
régulier des organes de l'assurance. 

a). — Base et calcul du taux des cotisations. — La 
loi impose aux assurés le paiement d'une cotisation 
périodique dont le taux doit être calculé de manière 
à couvrir, avec l'aide des autres recettes (droits d'en- 
trée, revenus des fonds de la Caisse, amendes(l), etc.), 
les dépenses normalement prévues pour l'allocation 
des secours légaux et statutaires, le paiement des 
frais d'administration et la constitution d'un fonds 
de réserve (art. 22). 

Les Caisses qui, sur la demande del'assuré, allouent 
des secours à la famille de celui-ci, ont le droit de 
prévoir dans leurs statuts qu'une cotisation spéciale 



1. En dehors des amendes disciplinaires pour infractions aux dis- 
positions de la loi d'assurance contre la maladie, les Caisses profitent 
encore d'autres peines pécuniaires que les lois allemandes édictent 
-contre les patrons qui violent les dispositions protectrices du tra- 
vail. Ce sont, en particulier, les amendes pour violation des règle- 
ments de sécurité (loi sur Tassurance contre les accidents) ; les 
amendes prévues par le Code industriel, comme sanctions des dispo- 
sitions relatives au Trucksystem (interdiction de payer les ouvriers 
en marchandises) ; les amendes pour violation des dispositions sur le 
travail des femmes et des enfants, sur les industries insalubres, etc. 
Toutes ces amendes sont versées aux Caisses de maladie. 
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et supplémentaire sera prélevée sur ces mem- 
bres. 

Le taux des cotisations doit être fixé en tantièmes 
du salaire moyen ; ce salaire moyen est celui qui sert 
de base au calcul du secours pécuniaire, c'est-à-dire 
le salaire quotidien moyen fixé par Tautorité admi- 
nistrative soit par catégories d'assurés d'après le 
sexe et l'âge, soit par classes d'après les différences 
de salaire (V.supra,p. 189). Les statuts peuvent d'ail- 
leurs décider que les cotisations^ au lieu d'être éva- 
luées en 0/0 des salaires quotidiens moyens, seront 
déterminées en centièmes du gain réel de chaque 
assuré. De toute manière, le taux des cotisations se 
règle sur le salaire qui sert de base à la fixation du 
taux des secours. 

Toutefois la loi de 1892 a prévu une tarification 
spéciale lorsqu'une Caisse est instituée pour plusieurs 
branches d'industrie ou différents genres de travail, 
et que la diversité de ces branches d'industrie ou de 
ces travaux comporte une inégalité sensible des ris- 
ques de maladie : en ce cas, la Caisse peut établir un 
tarif de cotisations variant avec les risques de mala- 
die dans chacune de ces catégories professionnelles : 
ce tarif doit être approuvé par l'autorité administra- 
tive supérieure (art. 22 ; al. III). 

Le taux en 0/0 des cotisations (c'est-à-dire le tan- 
tième du salaire de base) doit être fixé par les sta- 
tuts de la Caisse et soumis à l'homologation de 
l'autorité administrative supérieure. En cas de doute 
sur la question de savoir si le taux proposé par les 
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statuts suffit à couvrir les dépenses obligatoires de 
la Caisse, l'autorité administrative supérieure doit, 
avant d'accorder l'homologation, ordonner ime 
expertise, et si celle-ci établit l'insuffisance des cotir 
sations, l'autorité administrative doit subordonner 
l'homologation à une augmentation des cotisations 
ou à une réduction des secours jusqu'au minimum 
légal. 

b). — Maximum du taux des cotisations. — Nous 
venons de voir que le taux des cotisations dépend, 
d'une part, du montant des dépenses de la Caisse 
pour l'allocation des secours légaux et statutaires, 
pour les frais d'administration et pour la constitu- 
tion du fonds de réserve, — et d'autre part, du pro- 
duit des autres recettes (revenus des fonds sociaux, 
droits d'entrée, etc.). C'est aux Caisses elles-mêmes 
qu'il appartient de mettre en œuvre ce mode d'éva- 
luation ; ce sont, en effet, les statuts de chaque 
Caisse, qui faisant application des principes de cal- 
cul que nous avons énoncés, déterminent le taux 
des cotisations : la loi se borne à fixer un maximum 
légal, en exigeant qu'au moment de l'institution de 
la Caisse, les cotisations supportées par les assurés 
ne s'élèvent pas à plus de 3 pour 100 du salaire de 
base, à moins qu'il ne soit nécessaire de recourir à 
une contribution plus élevée pour faire face à l'allo- 
cation du minimum légal de secours ; en dehors de 
ce cas, la loi n'admet une majoration ultérieure du 
taux des cotisations que jusqu'à concurrence de 
4 pour 100 et à la condition que cette majoration ait 
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été décidée par les peprésentants des ouvriers et des 
patrons assujettis (1) (art. 31). 

Lorsque le taux de 4 p. 100 ne suffit pas à couvrir 
le minimum légal de secours, la loi ne fixe aucune 
limite au taux des cotisations, mais elle prévoit en 
pareil cas, soit la fermeture de la Caisse, lorsqu'il 
s'agit de Caisses locales et qu'une nouvelle majora- 
tion des cotisations est refusée par les ouvriers ou 
les patrons intéressés, soit le versement de deniers 
supplémentaires à la charge du chef d'entreprise ou 
de la corporation, lorsqu'il s'agit de Caisses de 
fabriques, d'entreprises de construction ou de cor- 
porations (V. ci-dessous les observations sur le 
Déficit budgétaire). 

Le maximum du taux des cotisations, prévu par la 
loi en matière de Caisses locales ou industrielles, 
ne représente pas,comme dans le cas de l'Assurance 
communale, la contribution totale touchée par la 
Caisse ; ce maximum n'exprime ici que la cotisation 
payée par l'assuré lui-même, c'est-à-dire les deux 
tiers de la contribution totale, puisque la part con- 
tributive du patron est égale à la moitié de la cotisa- 



1. Sous le régime des lois de 1883 et 1892, le taux des cotisations 
ne pouvait dépasser 2 pour 100 au moment de la création des Caisses 
ni 3 pour 100 en cas de majoration ultérieure ; c'est la loi du 
25 mai 1903 qui, en présence des réclamations formulées par certains 
établissements, et surtout des revendications des médecins, a élevé 
de 2 à 3 0/0 et de 3 à 4 0/0 le maximum légal du taux des cotisa- 
tions. 
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tion versée par Tassuré. Le maximum de la contri- 
bution totale que touche la Caisse est donc de 4 1/2 
pour 100, lors de la création de la Caisse, et de 6 
pour 100 en cas de majoration ultérieure. 

c). — Fonds de réserve. — De même que les établis- 
sements d'Assurance communale, les Caisses locales^ 
lesCaisses de fabriqueset les Caisses de corporations* 
sont tenues de constituer un fonds de réserve qui 
doit atteindre au minimum la valeur moyenne de» 
dépenses d'une année; la loi de 1883 n'indiquait pas 
le nombre d'années sur lequel devait être calculée 
cette dépense annuelle moyenne ; la loi de 1892 a 
spécifié que le calcul devait porter sur les trois der- 
nières années (art. 32). 

Tant que ce minimum n'est pas atteint, la Caisse 
est tenue de consacrer annuellement à la constitu- 
tion de son fonds de réserve une somme égale au 
moins à un dixième du montant des cotisations 
annuelles. D'autre part, la valeur du fonds de réserve 
ne doit pas dépasser le double du minimum légal. 

La constitution d'un fonds de réserve est obliga- 
toire pour les Caisses locales,les Caisses de fabriques^ 
et les Caisses de corporations. Mais pour les Caisses 
d'entreprises de construction dont le caractère tem- 
poraire rend souvent inutile la création d'une réserve,, 
c'est l'autorité administrative supérieure qui décide, 
en homologuant les statuts, s'il y a lieu de prescrire- 
la constitution d'un tel fonds. 

d. — Déficit budgétaire ou excédent de recettes. — 
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S'il ressort des comptes de fin d'année que les recet- 
tes de la Caisse ne suffisent pas à faire face à ses 
obligations (y compris la dotation du fonds de 
réserve), Tadministration de la Caisse doit procéder 
soit à une élévation des cotisations jusqu^à eoncur- 
rence de 4 0/0 du salaire de base, soit à une réduc- 
tion des secours jusqu'au minimum légal. Si ce 
minimum légal, que la Caisse est tenue d'allouer, 
n'est pas couvert par les cotisations, même après 
" majoration de la cotisation des assurés jusqu'à 4 0/0 
(ce qui représente une contribution totale de 6 0/0), 
la loi prévoit des mesures différentes suivant qu'il 
s'agit de Caisses locales ou bien de Caisses indus- 
trielles. Lorsqu'un tel déficit atteint une Caisse 
locale et que les représentants des ouvriers et des 
patrons intéressés s'opposent à une nouvelle majo- 
ration du taux des cotisations, la loi prescrit la fer- 
meture de la Caisse (art. 47, al. I, n° 2); s'il s'agit, 
au contraire, d'une Caisse industrielle le patron, le 
' chef d'entreprise ou la corporation doivent combler 
le déficit de leurs propres deniers (art. 65, al. II). 
Le législateur ne s'est pas dissimulé que cette der- 
' nière mesure pouvait éventuellement imposer au 
chef d'entreprise une charge assez onéreuse; mais 
on estima que les cas seraient rares où la cotisation 
^ maxima ne suffirait pas à garantir l'allocation des 
secours légaux et que d'autre part, une telle disposi- 
tion, en intéressant directement les patrons à la 
diminution de la morbidité, pourrait utilement con- 
tribuer à l'amélioration des conditions d'hygiène et 
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de salubrité dans les usines et les chantiers (Rapport 
de la Commission du Reichstag). 

Notons, en outre, qu'au cas où une Caisse de 
fabrique est instituée pour une industrie dangereuse 
ou bien compte moins de cinquante ouvriers, le 
patron doit faire les avances nécessaires quand l'avoir 
de la Caisse ne suffit pas à payer les dépenses cou- 
rantes. 

Mais la loi ne se préoccupe pas seulement des dif- 
ficultés financières qui peuvent entraver le fonction- 
nement de la Caisse : elle prévoit aussi les périodes 
de prospérité. Lorsque les comptes de fin d'année 
révèlent un excédent des recettes sur les dépenses, 
et que le fonds de réserve a atteint le double du 
minimum légal, Tadministration de la Caisse doit 
procéder soit à une réduction des cotisations soit à 
une majoration ou une extension des secours. 

Au cas où l'administration de la Caisse néglige 
d'effectuer les réductions ou les augmentations de 
secours ou de cotisations que nécessite la constata- 
tion d'un excédent de dépenses ou d'un excédent de 
recettes, l'autorité administrative supérieure doit 
mettre la Caisse en demeure de modifier ses statuts^ 
et si l'injonction reste sans effet, cette autorité doit 
procéder d'office aux modifications exigées par la 
situation financière de la Caisse (art. 33, al. III). La 
loi de 1892 a même prévu, pour les cas d'extrême 
urgence, l'intervention de Tautorité administrative 
supérieure sans mise en demeure préalable : si la 
situation financière de la Caisse exige une majoration 
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immédiate de ses recettes ou une prompte réduction 
de ses dépenses, l'autorité administrative peut, à titre 
provisoire, ordonner une augmentation des cotisa* 
tions ou une diminution des secours dans les limites 
prévues par la loi; cette décision qui est d'ailleurs 
susceptible d'appel (1) devant l'autorité centrale, ne 
se prête qu'à une application temporaire et doit être 
suivie de la procédure ordinaire. 

IL — Participation des patrons 

L'obligation imposée à Touvrier de fournir des 
cotisations prélevées sur son salaire trouve son 
contrepoids dans l'obligation corrélative imposée au 
patron de contribuer de ses propres deniers au paie- 
ment de ces cotisations. Il est juste et nécessaire, 
dans un but d'harmonie sociale et d'équiUbre poli- 
tique, qu'une telle balance soit établie et que le légis- 
lateur impose au patron une participation pécuniaire, 
destinée à compenser pour l'ouvrier les charges que 
celui-ci doit supporter lui-même. 

Cette part contributive des patrons a été fixée par 
le législateur allemand à un tiers du montant total 
des cotisations, c'est-à-dire, à la moitié de ce que 
doivent payer les ouvriers. Les assurés contribuent 
donc pour deux tiers et les patrons pour un tiers 



1. Cet appel n'est pas suspensif. 
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(33 1/3, p. 100) aux cotisations d'assurance (1). Cette 
proportion a été adoptée en raison des précédents 
législatifs : la législation prussienne antérieure don- 
nait, en effet, aux communes et éventuellement à 
l'autorité administrative supérieure, le droit dlmpo- 
ser à tous les patrons le paiement d'une contribution, > 
égale à la moitié de celle payée par leurs ouvriers 
aux Caisses de maladie, et la loi d'Empire du 
20 avril 1876 avait maintenu cette proportion, en 
limitant toutefois l'application de cette mesure aux 
propriétaires de fabriques. On avait été conduit à 
cette restriction par la considération que la grande 
majorité des artisans qui travaillent avec un ou deux 
aides (compagnons) se trouvent dans une situation 
économique à peine meilleure et souvent pire que 
celle des personnes qu'ils emploient : le législateur 
de 1876 avait donc pensé qu'il serait injuste d'obliger 
ces petits patrons à fournir de leurs propres deniers 
des cotisations d'assurance pour leurs « compagnons». 
Le législateur de 1883 en fixant au tiers du mon- 
tant total des cotisations le taux de la contribution 
imposée à tous les patrons pour leurs ouvriers sou- 
mis à l'assurance, s'est toutefois préoccupé de la 
situation des petits artisans ; l'exposé des motifs de 



1. On sait quo pour l'assurance contre les accidents, c'est exclusi- 
vement aux patrons qu'incombe le paiement des cotisations, et que 
pour l'assurance contre l'invalidité et la vieillesse, le service des 
rentes est garanti par des cotisations payées moitié par l'assuré et 
moitié par le patron, auxquelles s'ajoute une subvention de l'Empire. 
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la loi de 1883 contient, sur ce points les déclarations 
suivantes : « Bien qu'il soit désirable de ne point 
établir des inégalités de traitement entre des ouvriers 
également soumis à Tobligation d'assurance, les con- 
sidérations sociales qui avaient guidé le législateur 
de 1876 n'ont rien perdu de leur valeur et ne sau- 
raient être négligées:... sans porter atteinte au prin- 
cipe général de la nouvelle loi qui étend à tous les 
patrons Tobligation de contribuer aux cotisations 
d'assurance, il convient de faire une réserve à legard 
des artisans dont la situation diffère à peine de celle 
de leurs ouvriers. Mais c'est uniquement d'après les 
conditions locales qu'on pourra décider si cette con- 
tribution constitue une charge trop lourde pour ces 
petits patrons. » 

La loi de 1883 (art. 51, al. II) autorise, en consé- 
quence, les communes à exonérer de toute contri- 
bution à Tassurance, les patrons dont les ateliers ne 
contiennent ni chaudières à vapeur ni moteurs action- 
nés par une force élémentaire, et qui n'occupent pas 
plus de deux personnes assujetties à l'assurance. 
Ainsi c'est aux communes qu'il appartient, par voie 
de réglementation statutaire (arrêtés municipaux) 
d'affranchir les petits patrons de l'obligation de par- 
ticiper directement à l'assurance de leurs ouvriers ; 
les communes doivent examiner, à cet effet, les con- 
ditions locales et la situation particulière de la petite 
industrie. 

C'est également aux communes qu'il appartient de 
décider si les patrons qui emploient des ouvriers 
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assujettis à rassurance en vertu de règlements muni- 
cipaux (ouvriers de passage^ industriels en cham- 
bre) (1) sont tenus de contribuer pour un tiers aux 
cotisations de ces ouvriers. Le législateur a pensé 
que les conditions de l'industrie présentaient, d'une 
région à l'autre, des différences trop sensibles pour 
qu'en pareille matière, une réglementation uniforme 
pût être imposée à tout l'Empire et qull convenait 
de laisser ici une entière autonomie aux autorités 
locales. 

Nous avons dit qu'il fallait considérer la participa- 
tion pécuniaire des patrons comme ime compen- 
sation de la charge imposée aux ouvriers par 
l'obligation de l'assurance. Il résulte de cette idée 
que le patron ne peut être tenu de fournir une con- 
tribution que pour ses ouvriers assujetti^ à Tassu- 
rance obligatoire. « Là où disparaît la contrainte à 
l'assurance, là cesse aussi l'obligation contributive du 
patron. > Aucune cotisation n'est donc imposée au 
patron pour les ouvriers qui s'affilient à une Caisse 
de secours, ni pour les ouvriers qui sans être assujet- 
tis à l'assurance obligatoire, adhèrent volontairement 
à une Caisse locale ou industrielle. Dans ces cas^ 
c'est l'ouvrier seul qui doit payer le montant total 
des cotisations prévues par la loi ; c'est encore l'ou- 
vrier qui doit seul supporter le supplément de coti- 



1. V. supra, p. 36. 
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salions exigé par les Caisses en vue des secours 
alloués, sur la demande de Tassuré, aux membres de 
sa famille. 

III. — Droits d'entrée. 

La loi ne soumet pas elle-même les assurés au 
paiement d'un droit d'entrée, mais elle autorise les 
Caisses locales et industrielles à décider par voie de 
disposition statutaire qu^une imposition sera perçue 
sur les membres nouvellement admis ; au contraire, 
l'Assurance communale ne peut, en aucun cas, pré- 
lever un tel droit. 

La loi détermine le maximum du droit d'entrée, 
en stipulant que son montant ne peut dépasser la 
valeur de si^^ semaines de cotisations (art. 26, al. III). 
Certaines personnes sont, d'ailleurs, dispensées par 
la loi du paiement de tout droit d'entrée : ce sont, 
d^une part, les assurés qui ont appartenu, au cours 
des vingt six dernières semaines, à une autre 
Caisse de maladie reconnue par la loi, et d'autre 
part, les membres qui ont quitté la Caisse en rai- 
j3on du service militaire ou par suite de chômage 
périodique. 

Il peut, en outre, être établi par voie de régle- 
mentation communale ou par décision du Conseil 
fédéral qu'un droit d'entrée ne doit pas être prélevé 
sur les « industriels en chambre » (artisans de l'in- 
dustrie domestique) ni sur leurs aides et apprentis. 
Cette mesure a pour objet d'éviter une charge exces- 
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sive pour cette catégorie de travailleurs, lors de 
rintroduction de Tassurance obligatoire par voie d^ 
réglementation communale ou de décision du Con- 
seil fédéral. 

Enfin la loi spécifie que le droit d'entrée est à la 
charge exclusive de l'assuré : le patron ne contribue 
pas* de ses propres deniers au paiement de cette 
imposition (art. 51, al. I). 

IV. — Recouvrement des cotisations 

ET droits d'entrée. 

Les patrons sont tenus de faire l'avance des coti- 
sations et des droits d'entrée dus par les personnes 
assujetties à l'assurance qu'ils occupent. 

C'est là une application de ce principe général 
qu en matière d'assurance ouvrière ^ toute contrainte 
pour être efficace^ doit s'exercer sur le patron. 

Nous avons déjà rencontré une application de 
cette idée, lorsque nous avons étudié l'obligation 
imposée au patron de faire inscrire à l'assurance les 
ouvriers qu'il prend à son service (déclarations d'en- 
trée). 

Une même pensée a guidé le législateur lorsque, 
pour faciliter et garantir le recouvrement des coti- 
sations, il a imposé au patron l'obligation de débour- 
ser la totalité des cotisations dues par les personnes 
assujetties qu'il emploie. 

Ainsi c'est le patron qui, vis-à-vis de l'établisse- 
ment d'assurance, est considéré comme seul débi- 
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teur; c'est lui qui payera la cotisation de l'ouvrier et- 
la retiendra ensuite sur le salaire de ce dernier. 
L'assuré ne répond de sa part contributive qu'envers 
son patron et n'est soumis à aucune obligation 
directe à Tégard de l'organe d'assurance. 

Les cotisations doivent être versées par le patron : 

A l'Assurance communale^ au début de chaque 
semaine^ à moins que l'autorité commtmale n'ait fixé 
d'autres termes : 

Aux Caisses locales ou industrielles^ aux échéan- 
ces fixées par les statuts (art. 52). 

Quant aux droits d'entrée (que seules les Caisses 
ocales et industrielles peuvent percevoir, car le pré- 
lèvement en est interdit dans le cas de l'Assurance 
communale) bien qu'il s'agisse d'une imposition qui 
frappe exclusivement l'assuré et qui est acquittée 
une fois pour toutes, c'est encore le patron qui doit 
en faire l'avance et qui doit payer ces droits d'en- 
trée à la Caisse, lors du premier versement de coti- 
sations qui suit l'entrée de l'assuré. 

Le patron est tenu de payer les cotisations jusqu'à 
ce que la déclaration de sortie soit intervenue; si 
toutefois un ouvrier dont le départ a été régulière- 
ment notifié, quitte son occupation avant l'expiration 
de la période pour laquelle il était encore assuré, la 
Caisse doit rembourser le montant des cotisations 
pour la durée qui sépare la date du départ de celle 
de l'expiration de la période d'assurance. 

Lorsqu'un ouvrier est lié par plusieurs contrats de 
travail dont chacun motive l'assujettissement à Tas- 
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surantîe, les différents patrons qui remploient sont 
solidairement responsables du paiement intégral des 
cotisations (art. 52, al. III). 

La commune (pour l'Assurance communale) ou 
les statuts de la Caisse peuvent décider que la per- 
ception et la retenue des cotisations s'effectueront 
toujours par semaines entières. 

La loi qui impose au patron Tobligation de verser 
à rétablissement d'assurance les cotisations dues 
par ses ouvriers assujettis, l'autorise, en conséquence, 
à prélever lors de chaque paye, sur les salaires de 
ceux-ci, les cotisations qu'il a déboursées, déduction 
faite de sa part contributive. Pour reproduire exac- 
tement les termes de la loi « les assurés sont obli- 
gés de se laisser retenir au moment des payes, les 
droits d'entrée et les cotisations » qui leur incom- 
bent (1). 

C'est uniquement sous cette forme et dans ces 



1. Le statut-type, dans son article 38, prévoit la remise au patron 
par rétablissement d'assurance, d'un carnet de quittances qui est 
délivré au patron lors du premier versement de cotisations. 

C'est sur ce carnet que le comptable donne quittance des verse- 
ments opérés par le patron et que l'ouvrier peut trouver le relevé 
des cotisations déboursées par son patron. Le carnet doit être pré- 
senté lors de chaque paye à l'ouvrier pour lui permettre de contrôler 
les retenues effectuées sur son salaire ; lorsque l'ouvrier quitte la 
Caisse, le carnet doit lui être remis afin de lui permettre de remplir 
plus facilement les formalités exigées pour Tafliliation à une autre 
Caisse. 
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conditions que le patron peut opérer le recouvrement 
des cotisations. 

Dès lors, quand un ouvrier n'est pas rétribué en 
espèces, aucune retenue de salaire ne saurait avoir 
lieu et le patron doit payer de ses propres deniers 
le montant total des cotisations d'assurance. 

Pour éviter que les patrons, en reportant sur une 
seule paye le remboursement de la part contribu- 
tive des ouvriers, ne prélèvent en une seule fois la 
valeur globale de cotisations accumulées et n'aggra- 
vent ainsi le poids d'une charge qui parait légère 
quand elle est régulièrement distribuée et mesurée, 
la loi exige que les retenues de salaires soient répar- 
ties également entre les périodes de paye auxquelles 
elles correspondent; ces retenues peuvent d'ailleurs, 
pour les facilités du paiement, être arrondies en 
dizaines de pfennigs, pourvu qu'il n'en résulte aucun 
surcroît de charges pour les assurés. (Si, par exem- 
ple, la part contributive d'un ouvrier sëlève à 
50 pfennigs par mois, le patron peut lui retenir 
20 pfennigs pour une semaine, 10 pfennigs pour la 
semaine suivante, etc., à condition que le total ne 
dépasse pas 50 pfennigs.) 

En principe, les retenues de salaires doivent être 
faites au moment de la paye, et correspondre à la 
période pour laquelle la paye a lieu, ou à la période 
de paye immédiatement précédente. Exceptionnelle- 
ment, rinterdiction de prélever, lors d'une paye, 
des retenues relatives aux cotisations d'une période 
antérieure, ne s'applique pas au cas où le patron se 
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voit obligé de payer tardivement des cotisations, 
sans que le retard puisse lui être imputé : il en est 
ainsi lorsque l'obligation de payer des cotisations, 
tout en étant reconnue par le patron, a été contestée 
par l'assuré ou l'établissement d'assurance et a fait 
l'objet d'un conflit, ou lorsqu'une. Caisse de secours 
n'a pas fait en temps utile ou même a complètement 
omis la déclaration de sortie qu'elle doit notifier 
dès le départ d'un de ses membres. Dans ces cas, le 
patron peut opérer des retenues sur les salaires de 
ses ouvriers pour des périodes antérieures à celle de 
. la dernière paye. 

Le législateur s'est préoccupé de l'insolvabilité 
éventuelle des patrons, et il a tenu à éviter que le 
patron insolvable ne continue à exercer sur le salaire 
de ses ouvriers des retenues qu'il ne verserait pas à 
la Caisse. A cet effet, la loi (art. 52 à) confère à l'au- 
torité de surveillance le droit de décider, sur la pro- 
position de l'établissement d'assurance et à titre 
révocable, que les patrons qui sont en retard pour 
le règlement des cotisations et dont l'insolvabilité 
a été établie par une procédure d'exécution, ne 
doivent verser que la part de cotisations qui leur 
incombe personnellement ; les assurés doivent alors 
verser directement à l'établissement d'assurance les 
cotisations et droits d'entrée dont ils sont redeva- 
bles. 

Chaque décision prise en ce sens par l'autorité de 
surveillance doit mentionner avec précision les nom, 
domicile et entreprise du patron auquel elle s'ap- 
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plique, et doit être notifiée par écrit au patron qui 
est tenu de Tafficher dans les locaux de travail et 
d'aviser, au moment de la paye, ses ouvriers assu- 
jettis à l'assurance qu'ils doivent eux-mêmes payer 
leur part contributive de cotisations. La décision de 
Tautorité de surveillance est susceptible d'appel, dans 
les deux semaines de la notification, devant Fautorité 
administrative supérieure ; Tappel n'est pas suspen- 
sif. 

Tant qu'aucune décision de l'autorité de surveil- 
lance n'est intervenue, le patron dont Tinsolvabilité 
a été établie par une procédure d'exécution, a Vobli- 
gation d'effectuer les retenues de salaires sur ses 
ouvriers (tandis qu'en principe, ce n'est là qu'un 
droit accordé au patron) et d'en verser immédiate- 
ment le montant à l'établissement d'assurance (art. 53, 
al. III). 

La loi (art. 54, al. I) laisse aux communes le soin 
de déterminer dans quelle mesure les prescriptions 
relatives au recouvrement des cotisations, s'appli- 
quent aux personnes soumises à l'assurance par 
réglementation communale (ouvriers de passage, 
industriels en chambre). 

Nous savons que le législateur de 1892 s'est efforcé 
de faciliter l'extension de l'assurance pour les travail- 
leurs en chambre (artisans de l'industrie domestique) 
et qu'il a permis d'adopter comme salaire de base, 
au lieu du salaire moyen, le salaire réel des assurés 
(jusqu'à concurrence d'un maximum de cm^ marcs, 
depuis la loi de 1903). 

ISTEL 15 
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L'industriel en chambre travaille souvent pour plu- 
sieurs patrons à la fois ; il est rémunéré à la tâche ; 
on ne peut déterminer exactement le nombre des 
heures qu'il a consacrées à chacun de ses patrons, 
ni par suite, la contribution dont ceux-ci sont propor- 
tionnellement redevables à la Caisse. Cette difficulté 
disparaît lorsque le gain réel est substitué à un gain 
fictif Qomme base de calcul. 

L'industriel en chambre peut employer à son tour 
des ouvriers soumis à Tobligation de l'assurance ; il 
doit^ en principe, avancer les cotisations dues par 
son personnel. Dans le but de simplifier la procédure 
de recouvrement et d'atténuer les charges que ce 
système imposait aux petits artisans de Tindustrie 
domestique, le législateur de 1892 a permis aux com- 
munes ou au Conseil fédéral de substituer à ces 
artisans en chambre, le chef d'industrie (fabricant, 
propriétaire de grands magasins, etc.) qui les emploie. 
L'Exposé des motifs delà loi de 1892 faisait observer, 
à ce sujet, que « ce chef d'industrie ne diffère du 
directeur d'une usine proprement dite que par la 
dissémination des ateliers, qui travaillent et qui sou- 
vent n'existent que pour lui, et qu'il est, par suite, 
naturel de lui faire supporter des charges qui lui 
incomberaient si ces divers ateliers se trouvaient réu- 
nis sous sa direction dans un même établissement. » 

En 1900 (loi du 30 juin 1900) le législateur alle- 
mand a précisé certaines conditions du recouvrement 
des cotisations, pour simplifier encore et améliorer, 
davantage le fonctionnement de l'assurance en 
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matière d'industrie domestique ; en particulier, on a 
prévu le cas où le travail est procuré aux industriels 
en chambre par des intermédiaires (distributeurs, 
représentants, contremaîtres) qui font « fabriquer ou 
élaborer des marchandises » pour le compte d'un 
chef d'industrie : les communes ou le Conseil fédé- 
ral peuvent décider que ces chefs dlndustrie doivent 
verser les cotisations et droits d'entrée dus par les 
artisans en chambre ainsi que par les compagnons 
(aides) et apprentis de ceux-ci, et qu'ils doivent payer 
de leurs propres deniers le tiers des cotisations. 

En ce cas, le chef d'industrie qui joue le rôle de 
patron indirect a le droit de réclamer aux artisans 
ou aux intermédiaires les deux tiers des cotisations 
qu'il a avancés pour eux, et les intermédiaires qui 
ont remboursé ces deux tiers au chef d'industrie ont 
eux-mêmes le droit de récupérer celte somme sur les 
artisans. 

L'application de ces mesures est facilitée par la 
possibilité de fixer la cotisation d'après le salaire 
réel que le chef dlndustrie paye à l'intermédiaire et 
celui-ci à l'artisan. 

Pour éviter toute ambiguïté, le législateur de 1892 
a expressément déclaré qu'aucune cotisation n'était 
exigible pendant la durée de l'incapacité de travail 
et que la qualité de membre subsistait pendant cette 
période (art. 54 a). 

La loi de 1883 ne prévoyait aucun délai de pres- 
cription pour le recouvrement des cotisations. Le 
légialateur de 1892, afin d'éviter que les établisse- 
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ments d'assurance ne conservent indéfiniment dans 
leurs comptes des créances devenues irrécouvrables, 
a décidé que le droit aux cotisations et aux droits 
d'entrée se prescrirait dans le délai d'un an, à dater 
de l'expiration de Tannée dans laquelle ce droit s^est 
ouvert (art. 55). 

Les cotisations en retard sont recouvrées par la 
même voie que les impôts communaux, et jouissent 
du privilège conféré par Tarticle 54 de la loi du 
10 février 1877 sur les faillites (privilège de premier 
rang). 

Si, en vertu d'une décision de Tautorité commu- 
nale ou d'une disposition statutaire une procédure 
de sommation précède la procédure d'exécution, les 
patrons qui n'ont pas payé leurs cotisations à la date 
de l'échéance, peuvent être tenus de payer les frais 
de sommation ; ces frais, dont la taxe doit être sou- 
mise à l'homologation de Tautorité de surveillance, 
sont recouvrés comme les sommes en retard. 

Les patrons qui, dans le paiement du salaire, opè- 
rent intentionnellement des retenues supérieures à 
celles que la loi autorise, sont passibles d'une amende 
pouvant atteindre 300 marcs, ou d'une peine d'em- 
prisonnement. Les patrons qui détournent les rete- 
nues effectuées afin d'en retirer un bénéfice illicite 
ou de causer un préjudice à la Caisse, sont punis 
d'un emprisonnement, indépendamment duquel une 
amende de 3.000 marcs au maximum, ainsi que la 
perte des droits civils, peuvent être prononcés. S'il 
y a des circonstances atténuantes, l'amende seule 
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peut être prononcée. Les amendes sont versées à 
rétablissement d'assurance dont fait partie l'inté- 
ressé. 

V. — Frais d'administration. 

En matière d'Assurance communale, c'est la 
commune qui doit se charger gratuitement de l'ad- 
ministration de l'assurance et payer toutes les dépen- 
ses que nécessite la comptabilité (appointements du 
caissier, frais de bureau, etc.). Les frais d'adminis- 
tration grèvent donc le budget général de la com- 
mune et non le budget particulier du service de 
l'assurance {art. 9). 

Les Caisses locales et les Caisses de corporations 
supportent elles-mêmes les frais d'administration. 

Au contraire pour les Caisses de fabriques et d'entre- 
prises de construction, la loi décide que ces frais 
sont à la charge du patron ou du chef d'entreprise ; 
ces derniers sont personnellement responsables de 
la gestion et de la comptabilité du caissier qu'ils 
sont eux-mêmes tenus de nommer (art. 64, n* 3). 

VL — Comptabilité des Caisses de maladie. 

Le législateur a strictement, réglementé la comp- 
tabilité des Caisses de maladie. Nous examinerons 
successivement les dispositions relatives au place- 
ment des fonds disponibles, celles qui prescrivent 
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là rédaction de comptes rendus financiers, enfin cel- 
les qui visent la responsabilité des caissiers et des 
comptables. 

a). — Emploi des fonds. — Les receltes et les 
dépenses de la Caisse doivent être réglées indépen- 
damment de toute recette ou dépense étrangère à 
l'objet de la Caisse ; les fonds de la Caisse doivent 
être conservés à part (art. 40). 

Il est essentiel, dans le placement de la fortune 
des établissements d'assurance, de procéder avec un 
soin et une prudence extrêmes ; aussi la loi a-t-elle 
prescrit, sur ce point, des mesures particulièrement 
rigoureuses, afin de mettre les capitaux des Caisses 
de maladie à l'abri des spéculations hasardeuses et 
des opérations aléatoires. 

Les fonds disponibles doivent être déposés dans 
des Caisses d'épargne publiques (c'est-à-dire iiisti- 
tuées par l'Empire, par un Etat confédéré, une pro- 
vince, un district, une commune) ou bien placés con- 
formément aux dispositions qui régissent les biens 
des mineurs (fonds de tutelle). 

Les articles 1807 et 1808 du nouveau Code civil de 
l'Empire prescrivent que les biens de mineurs doi- 
vent être placés de l'une des façons suivantes, lors- 
qu'ils ne sont pas déposés dans une Caisse d'épargne 
publique : 

1) En créances hypothécaires présentant toute 
garantie (sur immeubles situés sur le territoire alle- 
mand) ; 

2) En titres d'emprunts émis avec Tautorisation 
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légale par l'Empire ou un État confédéré, ainsi qu'en 
valeurs inscrites au Grand Livre de la Dette publi- 
que; 

3) En titres d'emprunts dont les intérêts sont léga- 
lement garantis par l'Empire allemand ou un État 
confédéré ; 

4) En valeurs-papier (obligations ou autres créan- 
ces) émises par les grandes collectivités de TEmpire 
ou par les établissements de crédit qui appartiennent 
à ces collectivités, lorsque ces valeurs sont autori- 
sées comme placement de biens de mineurs par le 
Conseil fédéral (emprunts provinciaux, commu- 
naux, etc.). 

Les fonds peuvent aussi être déposés contre inté- 
rêts à la Banque de l'Empire. 

La loi de 1892 a cependant donné aux organes de 
Tassurance un peu plus de liberté d'action dans la 
gestion de leur fortune, en accordant à Tautorité 
centrale le droit de permettre, à titre révocable : 

1** Le placement des sommes disponibles en titres 
autres que ceux ci-dessus spécifiés (l'Exposé des 
motifs mentionnait, en particulier, les obligations 
hypothécaires des grandes banques foncières) ; 

2** Le dépôt temporaire des fonds momentanément 
disponibles dans des établissements de crédit autres 
que les Caisses dëpargne et la Banque de l'Empire. 
Il peut, en effet, être très commode et très avanta- 
geux pour une Caisse de maladie de se trouver en 
relation de compte courant avec une banque ; ainsi 
la Caisse n'a pas besoin de garder par devers elle- 
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même des sommes momentanément disponibles, et 
elle peut en faire un dépôt rémunérateur, tout en 
les conservant à sa disposition immédiate. 

Les titres ou valeurs qui n'ont été achetés que 
dans le but de faire un emploi passager de fonds 
momentanément disponibles et qui doivent pouvoir 
se monnayer, sans difficulté, sont considérés comme 
encaisse liquide et peuvent être conservés dans les 
bureaux mêmes de la Caisse. 

Au contraire, lorsque les titres ou valeurs ont été 
acquis en vue d'un placement durable, ils doivent 
être déposés soit entre les mains de Tautorité de 
surveillance, soit conformément aux inslructions de 
cette autorité {le plus souvent, à la Banque de l'Em- 
pire, dans les succursales de cette Banque, dans les 
banques des États particuliers, les Caisses de dis- 
trict, etc.). 

En aucun cas, les organes de Tassurance ne peu- 
vent s'intéresser à des entreprises industrielles, ni 
prêter contre intérêt leurs capitaux disponibles à des 
patrons ou des propriétaires de fabriques. 

b). — Comptes rendus financiers. — La loi exige 
que les Caisses fournissent à l'autorité de surveil- 
lance (en cas d'Assurance communale à l'autorité 
administrative supérieure), dans les délais et d'après 
les formulaires fixés par le Conseil fédéral (1), des 



1. Ces formulaires n*ont pas été dressés, dès l'origine, sous la 
forme qu'ils revêtent aujourd'hui. Publiés d'abord en 1884 et modi- 
fiés par délibération du Conseil fédéral des 16 déc.1886 et 23 juin 1887, 
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états concernant les assurés, les cas de maladie et 
de décès, les cotisations perçues et les secours alloués 
ainsi qu'un arrêté de compte (art. 41 et 79). 

La loi prescrit en outre qu'un relevé statistique 
portant sur l'Empire entier soit effectué tous les 
cinq ans ; elle laisse à l'autoriré administrative supé- 
rieure le soin d'édicter des règles sur le mode et la 
forme de la comptabilité. 

Les formulaires, actuellement en vigueur, sont au 
nombre de deux. Le premier indique, en distinguant 
les personnes du sexe masculin et les personnes du 
sexe féminin, 1** le nombre des assurés au commen- 
cement de chaque mois ; 2° le nombre des cas de 
maladie dans le courant de Tannée ; 3"* le nombre 
des journées de maladie pendant cette période ; 4' le 
nombre des décès. 

Le second formulaire comprend d'une part le 
compte de caisse (relevé analytique des recettes et 
des dépenses), et d'autre part le bilan de fin 
d'année. 

Le compte de caisse doit énoncer les rubriques 
suivantes de recettes et de dépenses : 

a). — Recettes. — 1) Valeur en caisse le 1" jan- 
vier (non compris le fonds de réserve) ; 

2) Intérêts des capitaux et des sommes placées ; 
autres revenus de fonds divers ; 



ils ont été revisés en 1892. (Circulaire du Chancelier de l'Empire du 
16 novembre 1892). Ils ont été insérés au Journal officiel de l'Empire 
(ReicîiS'Central-Blatt), année 1892, p. 671. 
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3) Droits d'entrée ; 

4) Cotisations patronales et ouvrières (somme 
totale) non compris les cotisations supplémentaires ; 

5) Cotisations supplémentaires pour secours aux 
familles des assurés ; 

6) Avances des fonds communaux (pour TAssu- 
rance communale) ; 

7) Avances des patrons (pour les Caisses de fabri- 
ques et d'entreprises de construction) ; 

8) Appoints des patrons (lorsque les recettes des 
Caisses de fabriques ou d'entreprises de construc- 
tion ne couvrent pas le minimum légal de secours) ; 

9) Remboursements effectués par des patrons ; 

10) Remboursements effectués par des tiers ; 

H) Recettes provenant soit de ventes de valeurs, 
soit de dépôts retirés aux Banques ou au Caisses 
d'épargne, soit de sommes prises au fonds de 
réserve ; 

li) Emprunts contractés ; avances du comptable. 

13) Autres recettes, provenant soit de versements 
volontaires (dons ou legs), soit du produit des amen- 
des, soit du montant de la vente des exemplaires des 
statuts, etc ; 

14) Total des recettes ; 

b). — Dépenses. — 1) Pour secours médicaux ; 

2) Pour secours pharmaceutiques et thérapeuti- 
ques ; 

3) Secours pécuniaires a) à des assurés 

b) aux familles des assurés ; 

4) Secours aux femmes en couches ; 
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5) Indemnités funéraires ; 

6) Frais d'entretien et de traitement dans les hôpi- 
taux ; 

7) Secours aux convalescents ; 

8) Remboursements à des tiers pour secours 
alloués ; 

9) Restitutions des avances consenties ; 

10) Restitutions de cotisations et droits d'entrée ; 

H) Capitaux placés (achat de valeurs) ; dépôts effec- 
tués dans des Caisses d'épargne ou des banques ; 
sommes versées au fonds de réserve ; 

12) Restitutions d'emprunts ; 

13) Frais d'administration : 

a) dépenses du personnel (Appointements ; indem- 
nités de surveillance des malades ; frais de voyage 
des vérificateurs, etc.) 

b) dépenses du matériel (loyer et frais de bureau, 
impression des statuts, etc.) 

14) Autres dépenses. 

15) Total des dépenses. 

Remarquons qu'à ce formulaire ne figurait pas 
encore la rubrique des dépenses relatives aux 
secours aux femmes enceintes qui devra désormais 
être prévue. 

Quant au bilan de fin d'année, il doit exposer 
l'état budgétaire de la Caisse au 31 décembre (Actif, 
passif et valeur de l'avoir total). 

Les formulaires doivent être transmis chaque 
année, en double exemplaire, à l'autorité compétente. 
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dans les trois mois qui suivent la clôture de Texer- 
cice annuel. 

c). — Responsabilité des comptables et caissiers. 
— Les comptables et les caissiers répondent de leur 
gestion à Tégard de la Caisse comme les tuteurs à 
l'égard de leurs pupilles. 

S'ils emploient pour leur usage personnel les fonds 
disponibles, ils peuvent, sans préjudice des pour 
suites pénales, être astreints par l'autorité de sur- 
veillance à restituer avec les intérêts, les fonds ainsi 
distraits, en calculant les intérêts depuis le jour 
où les détournements ont commencé. L'autorité 
de surveillance fixe, en toute liberté d'appréciation, 
le taux de ces intérêts qui peut varier de 8 à 20 
pour 100. Nous avons vu en étudiant l'organisation 
administrative des Caisses que les Caissiers peu- 
vent être révoqués par l'autorité de surveillance 
quand ils ne paraissent plus en mesure de rempli, 
utilement leurs fonctions ou qu'ils n'offrent plus 
des garanties suffisantes d'honorabilité (art. 42, 
al. IV et s.) 



VIL — Associations de Caisses. 

Les dépenses de l'association sont couvertes par des 
contributions que doivent fournir les établissements 
d'assurance (Assurances communales et Caisses 
diverses) qui la composent. A défaut de disposition 
contraire édictée par les statuts de l'association, les 



Digitized by 



Google 



— 237 — 

dépenses sont réparties à la fin de chaque exercice 
entre les Caisses participantes au prorata des cotisa- 
tions perçues par chacune d'elles, (Avant la loi de 
1892, cette répartition s'effectuait au prorata du 
nombre des assurés de chaque Caisse). 

Les Assurances communales et Caisses de mala- 
die qui font partie de l'association, doivent, sur la 
demande du Comité de Tassociation, faire à la Caisse 
de l'association, dans le courant de Tannée, les 
avances qui lui sont nécessaires pour couvrir les 
dépenses communes. Sauf disposition différente des 
statuts, ces avances ne doivent être imposées aux 
Caisses associées qu'au prorata des cotisations per- 
çues par chacune d'elles dans Tannée précédente. La 
loi fixe un délai de deux semaines pour le paiement 
de ces avances qui sont imputées, en fin d'exercice, 
sur le montant de la contribution annuelle (art. 46, 
aLIIIetIV). 

VIIL — Caissbsde secours et Caisses minières. 

La loi sur l'assurance contre la maladie ne s'oc- 
cupe, en aucune Êiçon, du système financier des 
Caisses de secours et des Caisses minières; pour ces 
établissements, en eflfet, le tarif des cotisations, la 
procédure de recouvrement, le placement des fonds 
sont fixés par les dispositions légales ou statutaires 
qui régissent ces Caisses. 

Cependant un grand nombre des dispositions de 
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la loi d'assurance concernant les ressources des Gais- 
ses locales se retrouvent dans la loi du 1" juin 1884 
sur les Caisses de secours (notamment les règles 
relatives à la constitution d'un fonds de réserve, à 
remploi des capitaux disponibles, à la tenue de la 
comptabilité). Mais les dépenses des Caisses de 
secours sont à la charge exclusive des assurés, sans 
aucune participation patronale. Les chefs d'entre- 
prise, en effet, ne sont pas tenus de contribuer à l'as- 
surance de ceux de leurs ouvriers qui sont affiliés à 
une Caisse de secours ; en pareil cas aucune obliga- 
tion pécuniaire ne saurait incomber aux patrons. 
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CHAPITRE V 
Fermeture et dissolution des Caisses d'Assurance 

C'est à 'autorité administrative supérieure qu'in- 
combe le soin d'ordonner la fermeture des Caisses 
de maladie quand la situation budgétaire de ces 
établissements est compromise^ ainsi que de statuer 
sur leur dissolution, quand les parties intéressées la 
réclament. 

La fermeture qui résulte de l'impossibilité cer- 
taine ou probable pour la Caisse de tenir ses enga- 
gements, doit être prononcée d'office ; la dissolution, 
au contraire, qui est provoquée par les intéressés 
eux-mêmes, est laissée à la libre appréciation de 
l'autorité administrative, qui peut accorder ou refu- 
ser cette mesure. On voit donc que les Caisses insti- 
tuées en vertu de la loi d'assurance ne peuvent pas 
être dissoutes ou fermées sur la seule demande des 
parties : ces Caisses, par le fait de leur organisation 
officielle et de l'homologation administrative de 
leurs statuts, sont, en effet, des institutions d'ordre 
public, à l'existence desquelles l'État est intéressé. 

En matière d'Assurance communale, la question 
de fermeture ou de dissolution ne peut même pas se 
présenter : la commune est, en effet, tenue, quelle 
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que soit sa capacité financière, de mettre à la dispo- 
sition des ouvriers de son territoire Torgane subsi- 
diaire d'assurance que prévoit la loi- Cependant, 
pour sauvegarder les intérêts des communes en 
même temps que les droits des assurés, l'autorité 
administrative supérieure peut ordonner la réunion 
de plusieurs communes voisines en vue du service 
collectif de l'assurance (art. 13) ; ainsi que nous 
l'avons précédemment expliqué, la loi prévoit Tapplî- 
cation de cette mesure lorsqu'une circonscription 
communale renferme moins de cinquante personnes 
assujetties, ou lorsque les comptes annuels révèlent 
que même après l'élévation des cotisations à 3p. 100 
du salaire quotidien de la localité, la commune est 
obligée de faire des avances continuelles pour 
couvrir les dépenses qu'entraîne l'allocation des 
secours légaux. 



I. — Caisses locales. 



, La fermeture d'une Caisse locale doit être ordon- 
née d'office par Tautorité administrative supérieure : 

1) Lorsque le nombre des membres tombe d'ime 
façon permanente au-dessous de cinquante ; 

2) Lorsqu'il ressort des comptes annuels que le 
minimum légal de secours ne peut pas être couvert 
par le maximum légal de cotisations (c^est-à-dire 
quand la contribution des assurés a été portée à 
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4 p. 100 du salaire de base, ce qui représente une 
contribution totale de 6 1/2 p. 100 de ce salaire) et 
qu'une nouvelle majoration des cotisations n'a pas 
été décidée par les représentants des patrons et des 
ouvriers assujettis (1) (art. 47). 

Ces prescriptions ne s'appliquent d'ailleurs pas 
au cas où l'autorité administrative supérieure estime 
que le service des secours légaux est suffisamment 
garanti par la fortune dont dispose la Caisse ou par 
Texistence de ressources extraordinaires. 

La dissolulion d'une Caisse locale penty dans tous 
les cas, être prononcée par l'autorité administrative 
supérieure lorsque cette mesure est proposée par 
l'autorité communale avec l'assentiment de l'Assem- 
blée générale. Mais, en outre, le législateur fut 
d'avis qu'il convenait d'autoriser, sous certaines con- 
ditions, la dissolution de Caisses particulièrement 
importantes par le nombre de leurs adhérents ou 
l'étendue de leur ressort, sans subordonner cette 
dissolution à la demande de la commune. < L'auto- 
rité administrative supérieure, déclare à cet égard le 
Rapport de la commission du Reichstag, doit avoir 



1. La loi de 1883 prescrivait la fermeture dans les cas où les inté- 
ressés s'opposaient à une majoration du taux des cotisations : il suf- 
fisait dès lors du refus d*un seul assuré pour que la fermeture s*im- 
posât. Cest pour éviter ce danger que la loi de 1892 a adopté une 
formule nouvelle, prévoyant uniquement la fermeture au cas où 
les intéressés ne procèdent pas à l'élévation des cotisations. (V. 
4npra, p. 210). 

xsrEL 16 
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une certaine liberté d'appréciation pour décider, 
suivant les circonstances et les événements, si la dis-, 
solution d'une Caissepeut profiter ou nuire au régime 
de l'assurance. » 

Aussi l'article 48 accorde-t-il à l'autorité adminis- 
trative supérieure le droit de prononcer la dissolu- 
tion des Caisses locales instituées pour plusieurs 
branches d'industrie^ sur la seule demande de l'as- 
semblée générale : la commune, en vérité, doit être 
consultée au préalable, mais son approbation n'est 
pas nécessaire. Les assurés qui appartiennent à une 
même branche d'industrie peuvent pareillement se 
séparer de la Caisse, si la majorité des membres con- 
sent à cette scission. 

D'autre part, les Caisses locales s' étendant à plU' 
sieurs communes peuvent être dissoutes, soit sur la 
proposition d'une des communes intéressées, soit sur 
la demande de l'Assemblée générale de la Caisse ; le 
départ des membres occupés dans une des commu- 
nes peut s'effectuer dans les mêmes conditions. 

L'arrêté de Tautorité administrative supérieure 
prononçant la fermeture ou refusant la dissolution 
d'une Caisse locale peut être attaqué dans les même» 
formes que l'arrêté portant refus d'homologation de 
statuts (cf. supra, p. 86) ; l'appel est interjeté soit 
par l'Assemblée générale (en cas de fermeture), soit 
par l'autorité communale ou l'Assemblée générale 
(en cas de refus de dissolution) ; s'il s'agit de Cais- 
ses instituées pour diverses branches d'industrie ou 
de Caisses s'étendant à plusieurs communes, l'appel 
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contre l'arrêté de l'autorité administrative , doit être 
porté dans un délai de quatre semaines devant l'au- 
torité centrale (art. 48). 

En cas de dissolution ou de fermeture d'une Caisse 
locale, les membres de cette Caisse, assujettis à l'as- 
surance, doivent passer à d'autres Caisses locales ; 
toutefois si cette translation cause à ces dernières 
Caisses un préjudice considérable, les assurés de la 
Caisse dissoute ou fermée doivent être rattachés à 
l'Assurance communale. C'est l'autorité administra- 
tive supérieure qui est chargée de statuer sur ce 
point ; les arrêtés qui règlent cette translation des 
assurés, peuvent être attaqués par les parties inté- 
ressées dans un délai de quatre semaines devant l'au- 
torité centrale, sans que cet appel produise, d'ail- 
leurs, aucun effet suspensif. 

L'avoir de la Caisse dissoute ou fermée doit servir 
d'abord à solder les dettes existantes et à garantir 
les droits aux secours, antérieurs à la dissolution ou 
à la fermeture. Le reliquat revient aux Caisses loca- 
les ou bien à l'Assurance communale qui ont recueilli 
les membres de la Caisse dissoute ou fermée. Lors- 
que ce rattachement à d'autres Caisses n'a pas lieu, 
le reliquat doit être employé de la façon qui corres- 
pond le mieux à l'objet de l'ancienne Caisse. C'est 
encore à l'autorité administrative supérieur (eî; en 
cas d'appel, à l'autorité centrale) qu'il appartient de 
prendre des décisions au suje- de la répartition ou 
de l'emploi de ces fonds. 
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IL — Caisses de fabriques. 

La loi (art. 68) a prévu, pour les Caisses de fabri- 
ques, trois cas de fermeture : 

1) La disparition (cessation d'exploitation) de réta- 
blissement industriel pour lequel la Caisse avait été 
instituée ; 

2) La baisse persistante du nombre des assurés ; 

3) La tenue irrégulîère de la comptabilité. . 
Examinons ces diverses situations qui imposent à. 

Tautopité administrative supérieure l'obligation d'or- 
donner la fermeture d'une Caisse de fabrique. 

1) Seule, la cessation définitive de l'entreprise 
entraine la fermeture de la Caisse; en cas d'arrêt 
momentané de l'exploitation, l'administration de la 
Caisse passe temporairement entre les mains de 
l'autorité de surveillance, sans que l'existence même 
de la Caisse soit atteinte (1). 

2) La fermeture de la Caisse doit être ordonnée 
quand le nombre des personnes occupées dans l'en- 
treprise et légalement soumises à l'assurance, reste 
de façon persistante inférieur au minimum légal de 
cinquante, sans que le fonctionnement durable de la 
Caisse paraisse, par ailleurs, suffisamment garanti. 
Toutefois cette mesure n'est pas applicable aux Cais- 
ses spécialement créées en raison des risques parti- 



1. Cf. «npra, p. 105. 
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culiers de maladie que comportent certaines entre- 
prises (1). 

3) Un dernier cas de fermeture se présente quand 
le chef de l'entreprise néglige de veiller à la tenue 
régulière de la comptabilité de la caisse. Dans ce cas, 
le chef de Tentreprise peut être obligé de verser à 
l'Assurance communale ou aux Caisses locales ime 
contribution que fixe l'autorité administrative supé- 
rieure et qui ne peut excéder 5 0/0 des salaires ; H 
peut, en outre, être frappé de Tinterdiction d'insti- 
tuer à l'avenir une nouvelle Gaisse de fabrique. « On 
a pensé, en effet, déclare l'exposé des motifs, que 
pour rendre vraiment efficaces les prescriptions qui 
imposent au chef d'entreprise Tobligation de veiller 
à la régularité de la comptabilité de la Caisse, il ne 
suffisait point d'édicter une pénalité disciplinaire, et 
que le seul mode utile de coercition consistait à pla- 
cer le chef d'entreprise dans l'alternative de rem- 
plir strictement les devoirs qui lui incombent ou de 
s'exposer à la fermeture de la Caisse et aux consé- 
quences onéreuses qu'elle peut entraîner pour lui. » 

Quant à la dissolution d'une Caisse de fabrique, 
elle peut être prononcée sur la demande du chef 
d'entreprise, accompagnée d'une résolution conforme 
de l'Assemblée générale; l'autorité administrative 
supérieure, après avoir pris Tavis des communes 
intéressées, décide suivant les circonstances s'il y a 
lieu d'autoriser ou de refuser la dissolution. 

1. Cf. supra, p. 100. 
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On voit donc qu'à la différence de ce qui se passe 
pour les Caisses locales, la fermeture des Caisses de 
fabriquesne s'impose pas dans le cas d'insuffisance de 
ressources lorsque le maximum légal de cotisations 
ne couvre pas le minimum légal de secours, puisqu'ici 
le chef d'entreprise est tenu de verser de ses propres 
deniers les suppléments nécessaires. 

Les arrêtés de l'autorité administrative pronon- 
çant la fermeture ou refusant la dissolution doivent 
être motivés et sont susceptibles d'appel, dans un 
délai de deux semaines à dater de la signification, 
devant l'autorité immédiatement supérieure. 

Les dispositions qui régissent remploi des fonds 
des Caisses locales, en cas de fermer ture ou de 
dissolution, s'appliquent également aux Caisses de 
fabriques ; toutefois il faut remarquer qu'ici Tauto- 
rité administrative ne procède à aucun < rattache- 
ment » des membres de l'ancienne Caisse à un autre 
établissement d'assurance. Ces personnes, en effet, 
dès que disparaît la Caisse de fabrique, deviennent 
de plein droit membres de la Caisse locale qui est 
régulièrement instituée pour l'industrie à laquelle ils 
appartiennent; en l'absence d'une telle Caisse, ces 
personnes dépendent, ipso facto, de l'Assurance com- 
munale. Il en résulte que l'autorité administrative 
supérieure, ne pouvant répartir le reliquat des fonds 
d'une Caisse de fabrique, comme en matière de Cais- 
ses locales, entre les établissements désignés pour 
recevoir les assurés, doit employer ce reliquat «de la 
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manière la plus conforme à la destination de l'an- 
cienne Caisse. » 

Si la Caisse, au moment de la fermeture ou de la 
dissolution, ne possède pas les fonds nécessaires au 
règlement des droits antérieurement acquis, ces 
fonds doivent au préalable, être réunis; le chef d'en- 
trepriss en est responsable. 

III. — Caisses d'entrbprisbs de construction. 

La fermeture des Caisses d'entreprises de construc- 
tion ne slmpose que si l'entreprise pour laquelle on 
a créé la Caisse, cesse d'exister, ou si la comptabilité 
de la Caisse est irrégulièrement tenue : en ce dernier 
cas, l'entrepreneur négligent est soumis aux obliga- 
tions pécuniaires qui incombent, en matière de Cais- 
ses de fabriques; à l'industriel responsable. 

Les dispositions qui visent la dissolution des Cais- 
ses de fabriques s'appliquent pareillement aux Cais- 
ses d'entreprises de construction. 

Les statuts de la Caisse doivent déterminer l'em- 
ploi du reliquat de fonds disponible au moment de 
la fermeture ou de la dissolution, sans que cette 
attribution puisse être faite au profit du chef d'entre- 
prise (art. 72). 

IV. — Caisses de corporations. 

La loi d'assurance contre la maladie ne prévoit 
aucun cas de fermeture ou de dissolution des Cais- 
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ses de corporations ; lorsque les ressources de la 
Caisse ne suftisent pas à couvrir le minimum de 
secours, même après élévation des cotisations jusqu'au 
maximum légal, la corporation doit combler le défi- 
cit (art. 73). 

V. — Associations de Caisses. 

Ces Associations, uniquement basées sur le con- 
sentement mutuel des organes participants, doivent 
pouvoir se rompre aussi librement qu'elles se sont 
formées : il suffit donc, pour que la dissolution ait 
lieu, que des résolutions concordantes soient prises, 
à cet effet, par les Associations communales et les 
Assemblées générales des Caisses intéressées. 

Toute Caisse peut d'ailleurs se retirer isolément de 
l'Association à la fin d'un exercice,, après en avoir 
donné avis six mois à Tavance. 

Sauf disposition contraire résultant des statuts de 
l'Association ou d'une convention spéciale, les fonds 
communs sont, en cas de dissolution de l'Association 
ou de séparation de l'une des Caisses intéressées, 
i^épartis entre les Caisses au prorata des cotisations 
perçues pendant l'exercice précédent (art. 46 a). 

VI. — Caisses de secours. 

C'est la loi du 1*' juin 1884 qui détermine les cas 
de fermeture ou de dissolution des Caisses de secours 

(art. 28-32). 
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La fermeture peut être ordonnée par l'autorité 
administrative supérieure dans les cas suivants : 

l*" Lorsque plus d'un quatt des membres est en 
retard pour le paiement des cotisations et que mal- 
gré la sommation de l'autorité de surveillance, la 
Caisse ne procède ni au recouvrement des cotisations 
échues, ni à Texclusion des membres en retard. 

2' Lorsque la Caisse, en dépit d'une sommation de 
l'autorité administrative, fait attendre plus de quatre 
semaines le paiement de secours non contestés. 

3* Lorsque l'Assemblée générale a adopté une 
décision contraire aux prescriptions légales ou sta- 
tutaires et n'a tenu aucun compte de la sommation 
que l'autorité de surveillance lui a adressée en vue 
de la faire revenir sur cette résolution. 

4° Lorsque les membres sont soumis à des obli- 
gations illégales ou que les fonds de la Caisse ne sont 
pas employés conformément à la loi. 

5" Lorsque la Caisse, en cas de déficit budgétaire, 
n'ordonne pas la majoration des cotisations ni la 
réduction des secours. 

6** Lorsqu'il est constaté que l'autorisation admi- 
nistrative aurait dû être refusée et que les statuts ont 
été homologués par erreur, sans que la Caisse pro- 
cède, dans le délai imparti, aux modifications néces- 
saires. 

7° Lorsque des membres sont exclus de la Caisse 
pour des motifs non admis par la loi de 1884. 

S"" Enfin lorsque la procédure de faillite est 
ouverte contre la Caisse. 
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D'autre part^ une Caisse de secours peut être dis- 
soute^ si la dissolution est demandée par TAssemblée 
générale, sur Tavis conforme des quatre cinquièmes 
au moins des voix représentées. 

Notons que les mesures prises par l'autorité admi- 
nistrative sont susceptibles d'appel^ suivant la pro- 
cédure établie par le Code industriel^ et que pendant 
Tannée qui suit la fermeture ou la dissolution. Tau- 
torité administrative peut refuser la permission 
d'instituer une nouvelle Caisse de secours pour le 
même cercle d'assurés. 
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CHAPITRE VI 
Rapports et Conflits. 

I. — Rapports des organes d'assurance contre 

LA MALADIE ENTRE EUX OU AVEC DES TIERS. 

Nous étudierons successivement les rapports qui 
peuvent s'établir entre deux ou plusieurs établisse- 
ments d*assurance contre la maladie, puis les rapports 
des Caisses de maladie avec les établissements d'as- 
surance contre les accidents et avec les établisse- 
ments d'assurance contre l'invalidité; nous exami- 
nerons enfin les relations qui existent entre le droit 
aux secours de maladie et d'autres droits dérivant 
de la loi ou de conventions. 

A). — Rapports des établissements d'assurance 

ENTRE EUX. 

Il peut arriver qu'un assuré tombe malade hors 
du ressort de la Caisse à laquelle il appartient, et 
qu'il ait intérêt à s'adresser à un établissement d'as- 
surance autre que le sien afin d'obtenir plus rapide- 
ment des secours. La loi de 1883 ne prévoyait pas 
ce cas de l'assuré qui reçoit des secours d'une Caisse 
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autre que celle dont il fait partie, et elle ne confé- 
rait pas àTouvriep le droit de réclamer, en cas d'ab- 
sence, des secours à une Caisse autre que la sienne. 
Les lois du 26 mars 1885 et du 10 avril 1892 ont 
comblé cette lacune en réglant de façon précise les 
rapports mutuels qui peuvent s'établir entre les 
divers établissements d'assurance. 

L'obligation définitive de payer les secours de 
maladie incombe toujours, en dernière analyse, à 
l'établissement d'assurance dont le malade fait nor- 
malement partie en raison de la nature et du lieu du 
travail ; mais à côté de cette obligation définitive, la 
loi met à la charge des Caisses locales et subsidiai- 
rement à la charge de l'Assurance commimale, l'obli- 
gation provisoire d'allouer des secours de maladie 
aux personnes assurées qui bien que ne travaillant 
pas dans le ressort de ces établissements d'assurance, 
y habitent cependant ou y font un séjour passager. 

1) Sur la demande de la Caisse à laquelle ils 
appartiennent les assurés qui demeurent hors du 
ressort de cette Caisse ont le droit, en cas de mala- 
die, de réclamer à la Caisse locale instituée pour les 
assurés qui exercent la même industrie, des secours 
égaux à ceux qu'alloue la Caisse dont ils font partie. 
' 2) Ce droit appartient aux assurés, indépendam- 
ment de toute demande de la Caisse dont ils sont 
membres, lorsqu'ils tombent malades durant un 
séjour passager hors du ressort de leur Caisse; ce 
droit subsiste tant que le malade ne peut pas être 
transporté à son domicile. 
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A défaut d une Caisse locale instituée pour les 
ouvriers de même catégorie, c'est TAssurance com- 
munale qui doit supporter cette charge provisoire. 

Les secours ainsi alloués par les Caisses locales ou 
l'Assurance communale doivent leur être rembour- 
sés par les établissements d'assurance auxquels 
appartiennent les malades. Pour le remboursement 
du traitement gratuit (frais médicaux et pharmaceu- 
tiques) la loi évalue le prix de ce traitement à la 
moitié du secours pécuniaire, sauf justification de 
dépenses plus élevées. 

Si rassuré tombe malade à l'étranger, c'est le 
patron qui doit lui fournir les secours auxquels il a 
droit ; ces secours sont d'ailleurs limités à la période 
durant laquelle l'état de santé du malade rend le 
rapatriement impossible. L'établissement d'assu- 
rance auquel appartient le malade doit rembourser 
au patron les dépenses qu'il a faites de ce chef. 

B), — Rapports de l'Assurance contre la maladie 
AVEC l'Assurance contre les Accidents. 

Nous avons eu déjà l'occasion d'indiquer, en ana- 
lysant le terme de < maladie », que l'ouvrier victime 
d'un accident industriel (accident du travail) avait 
droit aux secours de l'assurance contre la maladie. 
D'autre part cet ouvrier a droit aux secours que 
fournit l'assurance contre les accidents. Comment le 
législateur a- t-il réglé les rapports entre ces deux 
institutions ? 
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L'assurance obligatoire contre les accidents^ orga- 
nisée en Allemagne par la loi du 6 juillet 1884, rema- 
niée en dernier lieu par la loi du 30 juin 1900,inter- 
vient à partir de 1«l quatorzième semaine après 
Taccidentj pour fournir aux assurés des soins médi- 
caux, et une indemnité pécuniaire sous forme de 
rente. 

Le service de Tassurance est réalisé par de gran- 
des corporations patronales, les Beru/sgenossen,' 
schaften, fondées sur le principe de la mutualité 
obligatoire. Toutes les industries de l'Empire alle- 
mand ont été réparties administrativement en un 
certain nombre de groupes professionnels, chaque 
groupe comprenant toutes les industries de même 
nature existant dans l'ensemble ou une partie de 
TEmpire : les patrons sont tenus d'adhérer à ces 
sociétés mutuelles d'assurance. 

L'assurance contre les accidents n'intervenant 
qu'à partir de la quatorzième semaine après Tacci- 
dent, il en résultait, avant la loi du 25 mai 1903, que 
la cessation des secours fournis pendant treize 
semaines par l'établissement d'assurance contre la 
maladie coïncidait avec le début des secours fournis 
par l'établissement d'assurance contre les accidents. 

Depuis la loi du 25 mai 1903, cet état de choses se 
trouve modifié par suite de l'extension de la durée 
des secours de maladie à vingt-six semaines : sous le 
régime de la législation actuelle, les deux assuran- 
ces fonctionnent donc, de façon concomitante et 
parallèle, depuis la quatorzième jusqu'à la vingt- 
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sixième semaine, au profit des personnes qui, appar- 
tenant aux deux assurances^ sont malades à la suite 
d'un accident du travail. 

Les corporations d'assurance contre les accidents 
peuvent craindre toutefois que Tétat des blessés ne 
s'aggrave durant les premières semaines, par suite 
de l'insuffisance du trritement fourni par les établis- 
sements d'assurance contre la maladie. Certaines 
blessures exigent, en effet, un traitement que les 
petites Caisses de maladie ou l'Assurance communale 
ne sont pas en état de fournir, et, dans Tintérèt de 
la corporation comme dans Tintérèt du blessé, il 
importe parfois que la victime reçoive dès le début 
de l'incapacité du travail, des soins aussi complets 
que possible. Aussi la loi autorise-t-elle la corpora- 
tion à se charger avant l'expiration de la treizième 
semaine, des secours à fournir à la victime, et à se 
substituer à la Caisse de maladie pour le service des 
allocations (Loi d'ass. c. la mal. art. 76 c; loi d'ass. c. 
les accidents, art. 11). 

Depuis le jour où la corporation se charge ainsi du 
traitement du blessé jusqu'à l'expiration de la vingt- 
sixième semaine (ou jusqu'à la fin du traitement, si 
la guérison survient auparavant) le droit de l'assuré 
au secours pécuniaire passe à la corporation ; c'est 
par contre à celle-ci qu'incombent, pour la même 
période, toutes les obligations que la Caisse de mala^- 
die est tenue de remplir à l'égard du malade: laCor>- 
poration remplace donc la Caisse de maladie vis-à- 
vis du blessé dans les rapports d'assureur à assuré. 
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L'établissement d^assurance contre la maladie n'a 
aucun remboursement à effectuer entre les mains de 
la corporation, si ce n'est le versement du secours 
pécxmiaire ; car c'est dans l'intérêt de la corporation 
que cette substitution s'accomplit et d'ailleurs, la 
dispense du service médical ne constitue qu'une 
économie insignitiante lorsque la Caisse de maladie 
a passé un contrat à forfait avec des médecins. 

Pour que cette disposition produise des résultats 
efficaces, il faut que la corporation d'assurance con- 
tre les accidents soit avertie de tous les cas où le 
traitement se prolonge au delà d'une certaine durée; 
aussi la loi prescrit-elle aux administrateurs des 
établissements d'assurance contre la maladie, sous 
peine d'une amende qui peut atteindre 20 marcs, de 
signaler, dans le délai d'une semaine, au comité 
directeur de la corporation intéressée, les cas d'ac- 
cidents du travail où le blessé est encore réduit à 
une incapacité de travail à l'expiration de la qua- 
trième semaine (art. 76 b). 

Au lieu de se substituer aux Caisses de maladie, 
les corporations d'assurance contre les accidents 
peuvent, au contraire, charger les Caisses de faire, à 
partir de la quatorzième semaine et jusqu'à la fin du 
traitement (même s'il se prolonge au delà de la vingt- 
sixième semaine) l'avance des secours qu'elles leur 
rembourseront ultérieurement (Loi d'assurance con- 
tre les accidents, art. 11). 

En cas de décès résultant d'un accident, la corpo* 
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ration doit rembourser à la Caisse de maladie Tin- 
demnité funéraire que celle-ci a payée (Loi d'ass. c. 
la maladie, texte de 1903, art. 20, al. V). 

Notons enfin que la loi d'assurance contre les acci- 
dents met à la charge des patrons l'obligation de 
compléter les secours fournis par l'assurance contre 
la maladie. Le secours pécuniaire alloué aux person- 
nes victimes d'un accident du travail doit, en eflfet, 
à partir du début de la cinquième semaine qui suit 
l'accident et jusqu'à Texpiration de la treizième 
semaine, s'élever au moins aux deux tiers du salaire; 
le patron doit acquitter la différence qui peut exister 
entre ces deux tiers et le montant du secours légal 
ou statutaire qu'alloue la Caisse, et celle-ci doit faire 
l'avance de la différence qui lui sera remboursée par 
le patron (L. d ass. c. les accidents, art. 12, al. I). ' 

C). — Rapports de l'assurance contre la 

MALADIE AVEC l'aSSURANCE CONTRE l'iNVALIDITÉ. 

L'assurance obligatoire contre l'invalidité, organi- 
sée en Allemagne par la loi du 22 juin 1889, modi- 
fiée par celle du 13 juillet 1899, ne s'applique pas 
seulement aux personnes définitivement invali- 
des (1), mais intervient encore en faveur des per- 

1. Est invalide, au sens de la loi allemande, Tassuré dont la capa- 
cité de travail est réduite, de façon définitive, à moins d*un tiers. 
Une infirmité dont on prévoit la guérison n*est pas une invalidité-: 

ISTBL 17 
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sonnes malades, à partir de la vingt-septième semaine 
de maladie. 

Les Caisses de maladie accordant des secours pen- 
dant les vingt-six premières semaines de maladie^ il 
en résulte qu'au moment môme où Tune des assu- 
rances cesse de fonctionner, Tautre entre précisé- 
ment en jeu. Ainsi les secours alloués par les deux 
assurances se rejoignent et se prolongent, formant 
en quelque sorte une chaîne ininterrompue. 

Les secours alloués par les organes de l'assurance 
contre Tinvalidité (établissements d'assurance régio- 
naux) ne consistent pas uniquement en rentes pécu- 
niaires ; depuis la loi de 1899, ces établissements 
peuvent délivrer des secours de guérison, destinés à 
conjurer, autant que possible, l'arrivée de l'invali- 
dité. 

« Avec une prévoyance tout à fait digne d'admira- 
tion, la loi autorise les établissements d'assurance 
contre l'invalidité à délivrer des secours aux assurés 
pour les guérir, quand une maladie les expose à 
devenir invalides ; ces secours ne pourraient être 
refusés sans raisons sérieuses : en cas de refus, l'as- 
suré s'expose à perdre le droit à la rente d'invali- 
dité... La faculté accordée aux établissements d'as- 
surance contre l'invalidité de veiller sur la santé des 
assurés et de leur imposer un traitement de guérison 



ainsi une fracture de la jambe ne constitue pas Tinvalidité, s*il n'y a 
pas raccourcissement; au contraire, en cas de raccourcissement,* 
rassuré peut réclamer la rente d'invalidité. 
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est une des originalités de la loi allemande d'assu- 
rance contre l'invalidité. C'est en même temps 
qu'une sauvegarde des intérêts des établissenients 
d'assurance une mesure d'humanité de la plus haute 
importance. Combien de personnes deviennent inva- 
lides parce qu'elles ne sont pas soignées à temps. » 
(Saint-Aubert. 1! assurance contre Vinçalidité et la 
vieillesse en Allemagne.) 

Ces secours de guérison qui consistent, suivant les 
cas, en visites de médecins, pharmacie gratuite^ 
distribution de vins fortifiants, achats de bandages 
et appareils^ cures thermales ou balnéaires, traite- 
ment dans des hôpitaux ou des sanatoria^ etc., 
n'affectent jamais la forme de prestations obligatoi- 
res : aucun droit n'est conféré ici aux assurés : les 
établissements d'assurance accordent librement ces 
secours aux malades qu'il leur convient de désigner, 
suivant les ressources dont ils disposent. 

Les secours accordés par les établissements d'as- 
surance contre l'invalidité peuvent être distribués 
par les établissements d'assurance eux-mêmes ou 
par les organes d'assurance contre la maladie. Les 
établissements d'assurance contre l'invalidité peu- 
vent juger les soins des Caisses de maladie insuffi- 
sants pour préserver les assurés du danger de devenir 
invalides. Une médicamentation énergique et coû- 
teuse, que les petites Caisses de maladie ne sont pas 
en état de procurer à leurs membres, peut seule 
quelquefois sauver le malade de l'invalidité. C'est, 
alors , qu'interviennent les établissements d'assu- 
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pance : mais pour éviter de trop longues formalités, 
ils peuvent s'entendre avec les Caisses de maladie 
et se charger de distribuer eux-mêmes tous les 
secours, aussi bien ceux de Tassurance contre la 
maladie que ceux qu'ils jugeraient bon d'y ajouter. 

L'établissement d'assurance contre Tinvalidité pre- 
nant ainsi la place et remplissant les fonctions de la 
Caisse de maladie, a le droit de réclamer à cette 
Caisse le montant du secours pécuniaire qui est dû 
à l'assuré (1). 

Au lieu de se substituer à la Caisse de maladie, 
l'établissement d'assurance contre l'invalidité peut, 
au contraire, confier le service de ses secours de 
guérison à la Caisse de maladie dont fait partie l'as- 
suré, et rembourser ultérieurement les avances faites 
par cette Caisse (Loi d^ass. c, Tinvalidité, art, 19)* 

D). — Rapports du droit aux secours db maladie 

AVEC d'autres droits. 

Au droit résultant d3 l'assurance contre la mala- 
die, peuvent venir s'ajouter un certain nombre 
d'autres droits. 



1. « Depuis quelques années, constate M. de Saint-Aubert( op. ciL\ 
les établissements d'assurance riches, préfèrent administrer les 
secours de guérison sous la forme de l'admission gratuite dans un 
hôpital ou sanatoire. La plus terrible des causes de l'invalidité est la 
tuberculose qui se traite bien plus fac ment dans des sanatorics, 
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1* Le droit légal à l'assistance ; 

2" Le droit de poursuivre en dommages-intérêts 
les personnes responsables ; 

3* Les droits dérivant de dispositions légales, 
contractuelles ou testamentaires. 

1' Le droit légal à V assistance. 

La loi d'assurance contre la maladie laisse sub- 
sister lobligation légale qui incombe aux commu- 
nes ou aux établissements de bienfaisance de secou- 
rir les indigents, obligation qui, en Allemagne, est 
consacrée par une coutume séculaire et une législa- 
tion rigoureuse (Loi sur le domicile de secours du 
6 juin 1870-12 mars 1894; loi bavaroise sur l'assis- 
tance publique et les soins aux malades du 22 juin 
1869-30 juin 1899, modifiée par la déclaration royale 
du 10 mai 1902). 

Lorsqu'on vertu de cette obligation, l'assistance 
est fournie à un malade qui a droit aux allocations 



en plein air ou sur les montagnes, que dans la maison souvent mal> 
saine de rouvrior. » 

Il est évident quo les établissements d'assurance contre l'invalidité 
peuvent infiniment mieux lutter contre les progrès terribles de la 
tuberculose, que les établissements d'assurance contre la maladie dont 
le ressort est moins étendu et dont les ressources budgétaires sont 
plus restreintes. L'installation de sansitoria, à la campagne ou sur les 
montagnes, entraine des dépenses énormes que seules peuvent efToc> 
tuer des institutions aussi vastes que les établissements d'assurance 
régionaux. 
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d'un établissement d'assurance contre la maladie, la 
revendication de ce droit jusqu'à concurrence* du 
montant du secours accordé, passe à la commune 
ou à la société de bienfaisance par laquelle Tassis- 
tance est fournie (art. 57 al. II). 

Les établissements d'assurance doivent faire con- 
naître aux communes et aux sociétés de bienfaisance 
qui en font la demande, si les personnes que ces 
communes ou sociétés ont secourues ont des droits 
en vertu de la loi d'assurance contre la maladie 
(art. 76 à). 

2' Le droit d'indemnité contre des tiers. 

La loi d'assurance contre la maladie laisse égale- 
ment subsister, dans les mômes conditions, les droits 
que les assurés peuvent exercer contre des tiers en 
vertu des règles de droit civil concernant la respon- 
sabilité, telles qu'elles sont établies par la loi sur la 
responsabilité civile du 7 juin 1871, et par les arti- 
cles 42, 823 et suiv., 1715 et suiv. du Code civil 
allemand (Mentionnons, en particulier, l'action de la 
flUè-mère contre le père) . 

Lorsque la maladie est la conséquence de l'impru- 
dence d'un tiers — notamment en cas d'accident — 
l'assuré a donc le droit d'intenter une action en 
dommages-intérêts contre l'auteur responsable de 
l'accident. Mais si l'assuré a reçu les secours qu'al- 
loue la Caisse à laquelle il appartient, son droit à 
l'indemnité est transféré à cet établissement d'assu- 
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rance, dans la limite des secours fournis (art. 57^ 
al. IV). 

3® Droits dériçant de dispositions, légales, 
contractuelles ou testamentaires. 

L'ouvrier conserve, à côté du droit aux secours de 
maladie, tous les droits qui peuvent résulter soit de 
la loi (droit alimentaire du conjoint, des enfants et 
des parents), soit des dispositions statutaires ou con- 
tractuelles (Caisses mutuelles, sociétés militaires, 
établissements d'assurance privée), soit des disposi- 
tions testamentaires. 

Le malade, secouru par l'établissement d'assu* 
rance auquel il appartient, ne perd nullement pour 
cela le droit de réclamer à sa famille Taccomplisse- 
ment du devoir légal d'assistance ; il peut aussi exiger 
tous les avantages statutaires des sociétés mutuelles 
dont il fait partie. 

La loi d'assurance contre la maladie ne touche en 
aucune façon à cette catégorie de droits, qui restent 
absolument indépendants des secours de l'assurance 
et que les intéressés peuvent faire valoir en toute 
liberté, sans aucune ingérence des Caisses légales. 

IL — RÈGLEIdENT DES CONFLITS. 

^ On comprend que le fonctionnement de Tassu- 
r ance contre la maladie donne lieu à des contesta- 
tions, et t[ue le législateur se préoccupe de leur solu- 
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tîon. Si Ton examine la nature de ces conflits>onvoit 
qu'ils peuvent s'élever : 

Entre les établissements d'assurance et les patrons; 

Entre les établissements d^assurance et les assu- 
rés ; 

Entre différents établissements d'assurance con- 
tre la maladie ; 

Entre les établissements d'assurance contre la 
maladie et les établissements d'assurance contre 
les accidents ou contre l'invalidité ; 

Entre les établissements d'assurance et les tiers. 

Le législateur a déterminé d'une façon minutieuse 
le mode de règlement de tous ces conflits ; mais il 
a singulièrement compliqué l'organisation judiciaire 
de la loi d'assurance en attribuant aux autorités les 
plus diverses la connaissance de ces contestations. 
Suivant les cas, la compétence pour statuer sur ces 
différends est en effet confiée aux autorités de sur- 
veillance, aux autorités administratives supérieures, 
aux autorités centrales, aux tribunaux industriels, 
aux juridictions du contentieux administratif, aux 
tribunaux ordinaires. 

Essayons de dégager les lignes essentielles de 
cette procédure si diversifiée (art. 53 a, 57 6, 58). 

A). — Compétence de V autorité de surveillance. 

L'autorité de surveillance est compétente pour la 
solution des conflits s'élevant entre les assurés ou 
les patrons d'une part et les établissements d'assu- 
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rance d'autre part. Ces conflits peuvent concerner : 

!• Le contrat d'assurance ; 

2** Le paiement des cotisations et des droits d'en- 
trée ; 

3* L'allocation des secours ; 

4» Le remboursement imposé aux patrons qui n'ef- 
fectuent pas les déclarations exigées par la loi ; 

5* Le remboursement des secours avancés par 
le patron quand l'assuré tombe malade à Tétran- 
ger. 

Si le ressort de TAssucance communale ou de 
là Caisse locale s'étend sur le territoire de plusieurs 
communes, l'autorité centrale peut transférer à d'au- 
tres autorités la compétence pour statuer en ces 
matières. Dans un délai de quatre semaines à dater 
de la notification de la décision, les intéressés peu- 
vent interjeter appel par les voies de droit ordinai- 
res, ou au contraire par la procédure du conten- 
tieux administratif (1), si la législation des États 
particuliers renvoie ces contestations à ce conten- 
tieux. 

C'est encore l'autorité de surveillance qui est com- 
pétente pour trancher les conflits entre une Associa- 
tion de Caisses et les Caisses intéressées au sujet des 
rapports résultant de TAssociation. Mais ici l'appel 
est formé suivant la procédure du contentieux admi- 
nistratif, et si cette forme de contentieux n'existe 



1. Cf. p. 86, note. 



Digitized by 



Google 



— 266 — 

pas, suivant la procédure de recours qu'instituent 
les articles 20 et 21 du Code industriel. 

B). — Compétence de V autorité administratwe 
supérieure. 

L'autorité administrative supérieure est compé- 
tente pour trancher les contestations qui peuvent 
s'élever : l'') entre des Assurances communales 
et des Caisses locales ou industrielles ; 2°) entre 
différentes Caisses locales ou industriel les^ au sujet 
de l'afQliation des assurés aune Caisse déterminée ; 
les conflits portant sur la question de savoir à quel 
établissement d'assurance doivent être rattachés les 
ouvriers d'une branche d'industrie, sont réglés par 
Tautorité administrative supérieure qui désigne 
l'établissement auquel doivent appartenir ces assurés. 

La décision qui a pour effet de faire passer des 
ajssurés d'une Caisse à une autre doit indiquer la 
date à laquelle le nouveau contrat d'assurance 
entrera en vigueur : les intéressés peuvent interje- 
ter appel devant l'autorité centrale, dans un délai 
de deux semaines à partir de la décision. 

C). — Procédure du œntentieux administratif. 

Xa procédure du contentieux administratif est 
applicable au règlement des conflits qui concer- 
nent : 

1' Le remboursement par Jes Caisses de maladie 
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des secours fournis aux assurés par les communes, 
les sociétés de bienfaisance, les patrons, les établis- 
sements d'assurance contre Tinvalidité ou contre les 
accidents ; 

2' Le remboursement par les patrons des secours 
fournis aux personnes dispensées de l'assurance 
sur la demande des patrons, en vertu des articles 
3 a et 3 6 ; 

3* Le remboursement des secours alloués par une 
Caisse aux lieu et place de la Caisse régulière ; 

4' Le remboursement de secours indûment alloués 
(conflits entre l'Assurance communale et les Cais- 
ses de maladie). 

Au cas où la législation des Etats particuliers ne 
comporte pas une procédure de contentieux admi- 
nistratif, c'est l'autorité de surveillance qui est com- 
pétente pour trancher ces différends. La décision 
de l'autorité de surveillance peut être attaquée dans 
un délai de quatre semaines conformément aux arti- 
cles 20 et 21 du Code industriel. 

D). — Compétence des Tribunaux Industriels. 

Les Tribunaux Industriels (Gei^erbegerichte) 
telsqu^ils ont été organisés parla loi du 29 juillet 
1890 modifiée par la loi du 29 septembre 1901, sont 
compétents pour statuer sur les contestations entre 
patrons et assurés, au sujet du calcul et de l'impu- 
tation des cotisations et des droits d'entrée qu'ils 
doivent verser. On comprend que ces contestations 
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soient déférées aux autorités investies du droit de 
régler, en général» les différends entre patrons et 
ouvriers; ces autorités sont, suivant les cas: a) la 
Corporation ou le Tribunal Corporatif {Innungs^ 
chiedsgericht) ; 

b) Le Tribunal Industriel; 

c) Les tribunaux de droit commun. 

E). — Compétence des Tribunaux ordinaires. 

La loi d'assurance ne détermine pas le règlement 
des conflits entre les établissements d'assurance et 
les tiers : en l'absence de toute mention expresse, 
il faut donc décider que la solution de ces conflits 
est de la compétence des tribunaux de droit com- 
mun. 
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CHAPITRE VII 
Résultats de l'Assurance* 

Le Bureau impérial de statistique publie annuelle- 
ment, à Faide des formulaires que les établissements 
d^assurance sont tenus de remplir, un rapport 
détaillé des résultats de l'assurance contre la mala- 
die (1). La série de ces rapports constitue une 
œuvre extrêmement précieuse qui permet d'appré- 
cier le développement de l'assurance ; c'est dans 
ces documents officiels que nous avons puisé les 
chiffres qui vont suivre. 

Le rapport de 1903 (2) fournit les résultats pour 
Tannée 1900 : nous comparerons ces résultats à ceux 
fournis par les statistiques antérieures, en examinant 
successivement : 

1* Le nombre des personnes assurées contre la 
maladie ; 



1. Les rapports officiel» laissent do côté les Caisses minièrcsqui 
sont des institutions d'ordre spécial et ne fournissent qu'une statis- 
tique partielle des Caisses de secours, eu raison des renseignements 
souvent incomplets de ces Caisses. 

2. Statistik des Deùtschen Reichs, Neùe Folge, Band i40, Berlin. 
1903. V. aussi les tomes 24, 31, 38, 46, 53, 59, 65, 72, 78, 84, 90, 121, 
127 et 133 de cette série*. 
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2' Le nombre des établissements d'assurance con- 
tre la maladie ; 

3" Le nombre des cas et des journées de maladie, 
ainsi que le nombre des décès ; 

4° Le montant des frais de maladie ; 

5* La durée des secours ; 

6' Le montant des cotisations ; 

7' La situation financière des établissements d'assu- 
rance contre la maladie. 

i** Nombre des personnes assurées. 
A). — Nombre absolu, 

L'Empire allemand comptait, d'après le dernier 
recensement (!•' décembre 1900), environ 16 millions 
de salariés sur une population totale de 56 millions 
d'habitants. 

Pendant l'année 1900, le nombre moyen des per- 
sonnes qui ont participé à l'assurance contre la 
maladie s'est élevé à 9.520.763 (1). 

On voit par ces chiffres qu'en Allemagne, la majo- 



1. En France, les sociétés approuvées ou reconnues de secours 
mutuels qui accordent à leurs membres des soins en cas de maladie 
ne comptaient à la fin de Tannée 1901 que 1.472.568 membres partici- 
pants (non compris les enfants agrégés aux sociétés d* adultes ni les 
membres des Sociétés scolaires). Le nombre des personnes partici- 
pant à des Sociétés qui allouent une indemnité pécuniaire de maladie 
ne s'élevait, pour la même année, qu'à 927,051. 
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rite des travailleurs est aujourd'hui garantie contre 
les risques de maladie ; l'assurance contre la mala-^ 
die n'atteint pas toutefois l'importance numérique 
des autres assurances ouvrières : l'assurance contre 
rinvalidité et la vieillesse comprenait, en effet, en 
1900, plus de 13 millions d'assurés et l'assurance 
contre les accidents s'étendait à 17 millions de per- 
sonnes. 

Pour constater l'extension progressive de Tassu- 
rance légale contre la maladie et son rapide déve- 
loppement, il suffit d'examiner le tableau suivant 
qui indique le nombre total des personnes partici- 
pant à l'assurance depuis l'entrée en vigueur de la 
loi : 

Tableau I 



A la fin 


Nombre des assurés 


Progression 


de l'année 


d'année en année 
0/0 


depuis 1885 
0/0 


1885 

1886 

1887 

1888 

1889 

1890 

1891 

1892 

1893 

1894 

1895 

1896 

1897 

1898 

1899 

1900 


4.294.173 
4.570.087 
i. 842. 226 
5.516.461 
6.071.035 
6.342.828 
6.530.513 
6.513.738 
6 754,735 
6.939.-412 
7.288.884 
7.695.587 
8.122.626 
8.502.645 
8.786.973 
9,116.332 


6,4 
6,0 
13,9 
10,1 
4,5 
3,0 
— 0,3 
3,7 
2,7 
5,0 
5,6 
5,5 
4,7 
3.3 
3,7 


6,4 
12.8 
28,5 
41,4 
47,7 
52,1 
51,7 
57,3 
61,9 
69,7 
79,2 
89,2 
98,0 
104,6 
112,3 
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Cette extension progressive et continue de l'assu- 
rance provient en grande partie du développement 
qu^apportèrent à l'œuvre initiale les nouvelles dispo- 
sitions législatives ou réglementaires, spécialement 
l'assujettissement des entreprises de transport, de 
dragage, de navigation fluviale (1886) ; l'introduc- 
tion de l'assurance dans les exploitations agrico- 
les et forestières (loi du 5 mai 1886, mise en vigueur 
en 1888-89) ; enfin les nombreux règlements muni- 
cipaux étendant l'obligation de l'assurance en vertu 
de l'article 2 delà loi. 

Mais à côté de ces facteurs essentiels, il convient 
de ne pas négliger un élément important des pro- 
grès de lassurance ; c'est Tessor même de l'indus- 
trie et du commerce allemands et l'augmentation du 
nombre des travailleurs dans les industries assujet- 
ties. 



B). — Répartition des assurés entre les différentes 
catégories de Caisses. 

Les assurés sont très inégalement répartis entre 
les différents types de Caisses. Les chiffres suivants 
que nous avons relevés de cinq en cinq années mon- 
trent, à cet égard, les résultats de l'assurance : 
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Tableau II 



Nombre des Assurés par types de Caisses, 


*■ 


A la fin 
de Tannée 


o ce 

If 

" g 

< z. 


5 en 


en 

S .H* 
•3 -S 


1 1 


"1 


Caisses ' 
de secours * 


■1 1 

730.722 
821.403 
671.607 
844.347 


lil 

|2.g 


1885 

1890 

1895 

1900 


586.584 
1.056,726 
1.222.737 
1.353.378 


1.534 888 
2.559.761 
3.287,712 
4.220.986 


1.261.200 
1.689.977 
1.929.010 
2 465.633 


12.115 
10.834 
15.081 
13.613 


24.879 

61.554 

102.857 

173.295 


143.785 

142.573 

59.880 

45.080 



La statistique de 1900 nous fournit donc les pro- 
portions suivantes pour évaluer Timportance relative 
des diverses catégories de Caisses ; 

14,8 p. 100 des assurés appartenaient à des établisse- 
ments d^assurance communale; 
46,3 p. 100 des assurés appartenaient à des Caisses 

locales ; 
27,0 p. 100 des assurés appartenaient à des Caisses 
de fabriques ; 
0,2 p. 100 des assurés appartenaient à des Caisses 

d'entreprises de construction ; 
1,9 p. 100 des assurés appartenaient à des Caisses 

de corporations ; 
9,3 p. 100 des assurés appartenaient à des Caisses 

de secours inscrites ; 
0,5 p. 100 des assurés appartenaient à des Caisses 
de secours des États particuliers. 

Ainsi, en ce qui concerne l'importance numérique 
des diverses catégories de Caisses, ce sont les Caisses 

ISTBI. 18 
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locales qui occupent la première place, avec un nom- 
bre d'adhérents qui n'a cessé de s'accroître depuis 
la promulgation de la loi. Après les Caisses locales^ 
viennent les Caisses de fabriques dont la statistique 
accuse également la progression continue, puis au 
troisième rang, l'Assurance communale. 

Quant aux Caisses libres (Caisses de secours) inscri- 
tes qui comptaient : 

en 1891. . 832.098 personnes soumises à l'assu- 
rance obligatoire, 

en 1892. . 749.576 personnes soumises à l'assu- 
rance obligatoire, 

en 1893. • 659.220 personnes soumises à l'assu- 
rance obligatoire, 

en 1894. . 651.570 personnes soumises à l'aâsu- 

rance obligatoire, 

il faut attribuer le recul sensible qu'elles subirent 
durant cette période, aux dispositions nouvelles que 
contenait à leur égard la loi du 10 avril 1892. 

Cette loi a, en effet, modifié les conditions que 
devaient remplir les Caisses libres pour être admi- 
ses à jouer le rôle d'organes d'assurance obliga- 
toire, et, en particulier, elle les a obligées à fournir 
gratuitement à leurs membres les soins médicaux et 
les remèdes pharmaceutiques qu'elles pouvaient pré- 
cédemment remplacer, sous le régime de la loi de 
1883, par un secours pécuniaire spécial. 

La situation des Caisses de secours inscrites s'est, 
d'ailleurs, notablement améliorée en ces dernières 
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années puisqu'à la fin de 1901 le nombre de lein» 
membres soumis à Tassuranee obligatoire atténuait 
866.289. 

Si Ton compare, chaque année, le nombre moyen 
des assurés dans le cours de Tannée avec le nombre 
des assurés au 31 décembre, on constate, selon la 
catégorie de la Caisse, des différences plus ou moins 
sensibles. Ce sont naturellement les Caisses d'entre- 
prises de construction qui fournissent les écarts les 
plus importants. En 1890, la statistique ofScielle 
indique le chiffre de 29.058 comme nombre moyen 
des assurés dans les Caisses d'entreprise» de ecMMH 
traction, et celui de 18.834 comme nombre des. ass:»* 
rés à la findeFannéccequi constitue Fécart énorme 
de 168, 2 0/0. En 1896 nous trouvons le nombre 
moyen de 24.609 assurés et celui de 11.779 au 
31 décembre (écart de 108, 9 0/0). 

Les autres Caisses accusent des différences moms 
sensibles, de 10 à 17 0/0 dans les Caisses de eoffpo- 
rations, de 5 à 8 0/0 dans les Caisses locales et ^ms 
l'Assurance communale. 

La plus grande stabilité du personnel assuré se 
rencontre dans les Caisses de fabriques et dans les 
Caisses de secours où l'on ne constate qu'un flotte- 
ment insignifiant (environ 1 0/0). 

En ce qui concerne le nombre moyen d'assurés par 
Caisse de chaque catégorie, c'est-à-dire Timpoirtance 
moyenne des établissements d'assurance, ee sont les 
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Caisses locales qui fournissent la moyenne la pluS; 
élevée (1). 

Le tableau suivant indique le nombre moyen d'as- 
surés par Caisse de chaque catégorie, en 1885, 1890, 
1895 et 1900: 

Tableau III 

Nombre moyen cT assurés par Caisse de chaque catégorie. 





» 3, 

S § 
2 2 

il 

< 8 

83,5 
144,8 
159,8 
176,7 


« 09 

415,6 

675,7 
774,5 
966,1 


II 

230,4 
•276,9 
290,7 
339.0 


1 1 

g -s 
g S 

146,0 
266,6 
298,5 
300,0 


tn 

« 1 

n 

llM 
166,2 
213,8 
322,6 


Caisses 
de secours 


Knsemblc 


Années 


•1 

.2 

404,8 
441,4 

487,8 
586,4 


•o 

303,3 
313,8 
231,1 
194,0 


dos 
Caisses 


1885 

1890 

1895 

1900 


228,7 
319,9 
352,3 
423,0 



Si Ton examine, joottr les différents Etats de V Em- 
pire, le nombre moyen d'assurés par catégorie de 
Caisses et la proportion des personnes assurées par 
1.000 habitants, on peut s'étonner des notables diffé- 
rences qu'on remarque dans cette répartition. Mais 
il ne faut pas oublier que les législations particu- 
lières et les règlements communaux peuvent modi- 
fier, de façon sensible, l'étendue de l'assurance. 

Si Hambourg présente un chiffre particulièrement 
élevé d'assurés (en 1900:413,5 assurés par 1000 habi- 



1. Cette moyenne est obtenue en divisant le nombre moyen des 
assurés par le nombre moyen des Caisses. 
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<tants) cela provient de ce qu^un grand nombre de 
Caisses de secours inscrites y ont leur siège social, 
tout en étendant leur champ d'action bien au delà 
de la ville libre. 

La population assurée s'élève à plus d'un quart de 
la population totale : 

Dans le duché de Brunswick . . . 302,3 p. 1000 

La principauté de Lippe . ... 290,2 p. 1000 

Le duché de Saxe-Cobourg-Gotha . 283,1 p. 1000 

La principauté de Reuss-Greiz . .. 281,6 p. 1000 

Le royaume de Saxe . . • . • 278,8 p. 1000 

Lé duché de Saxe-Altenbourg. . • 273,9 p. 1000 

Et la principauté de Reuss-Schleiz • 264,9 p. 1000 

La proportion la plus faible est fournie par la 
petite principauté de Waldeck : 75,5 assurés par 
1.000 habitants (en 1899 : 68,4). 

D'après le pourcentage qui indique, pour les divers 

/ ... 

Etats, comment s'opère la répartition des assurés 
entre les différentes catégories de Caisses, nous pou- 
vons constater que plus de la moitié des assurés 
appartiennent aux Caisses locales dans 9 États: 

Dans la principauté de Schaumbourg-Lippe. 73, 1 0/0 
Le Grand-Duché de Saxe-Weimar. . . , 72 0/0 
La principauté de Reuss-Greiz . -, . . . 64,90/0 
La principauté de Schwazbourg-Sonders-^ 

hausen. ............ 61,60/0 

Le royaume de Wurtemberg, , , . , , 60,80/0 
Le duché de Saxe-Cobourg-Gotha. • . . 56, 1 0/0 
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liC royaume de Prusse 54, 3 0/0 

Le î»yaume de Saxe 53, 6 0/0 

Enfin la principauté de Reuss-Schleiz. . . 51, 9 0/0 

Les Caisses de fabriques comptent proportionnel- 
lement le plus de membres en Alsace-Lorraine: 
55, 8 0/0. 

Quant aux Caisses libres inscrites, elles occupent 
ib premier rang dans trois Etats : dans la princi- 
pairté de Lippe avec 78, 1 0/0 du nombre total des 
assurés, à Hambourg (73, 2 0/0) et à Brème (39,10/0), 

L'Assurance communale prédomine dans cinq 
États : dans la principauté de Waldeck (83, 1 0/0), 
dans le Mecklembourg-Strelitz (58 0/0), en Bavière 
(57 0/0), dans le duché d'Anhalt (37 0/0) et le duché 
de Saxe-Altenbourg (35, 8 0/0). 



C). — Participation des femmes à V assurance. 

La participation des femmes à l'assurance contre 
la maladie et la répartition des assurés par sexe res- 
sortent du tableau suivant : 

Tableau IV 

Participation des femmes à l'assurance. 



Années 


Nombre des Assurés 


Nombre 
de femmes 




Hommes 


Femmes 


pour 
100 hommes 


1890 

1895 

1900 


5.266.349 

5.835.198 
7.313.855 


1.313.220 
1.690.326 
2 206.908 


24,9 
29,0 
30.2 
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On peut voir par ces chiffres que le nombre des 
femmes participant à Tassurance s'est, proportion- 
nellement^ plus encore développé que celui des hom- 
mes. Tandis que le nombre moyen des assurés dti 
sexe masculin passait de 4. 948. 537 en 1889 à 
7.313.855 en 1900, ce qui correspond à la différence 
de 100 à 147, 8, le personnel féminin s'élevait dé 
1. 195. 662 membres à 2. 606. 908, ce qui représente 
la proportion de 100 à 184, 6. 

D). — Nombre des personnes affiliées aux 
Caisses minières. 

Au chiffre total d*assurés qu^indique la statistique 
officielle de l'assurance contre la maladie, il con- 
vient d'ajouter les membres des Caisses minières 
dont le nombre atteignait en 1900, 635. 749 person- 
nes « 



2° Nombre des établissements d'assurance 
contre la maladie. 

Le nombre total des Caisses de maladie ayant fonc- 
tionné au cours de l'année 1900 s'est élevé à 23.021 ; 
le nombre des Caisses en 1885 n'était que de 18.942. 

Cette notable augmentation est due à Taccroisse- 
ment du nombre des établissements d'Assurance 
communale, des Caisses locales, des Caisses de 
fabriques et des Caisses de corporations. On trouve. 
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^d'entreprises de construction, des Caisses libres ins- 
.crites et des Caisses libres soumises à la législation 
jdes Etats particuliers. 

- Le tableau suivant indique, de cinq en cinq années : 
1^ le nombre total des Caisses ; 2^ leur nombre par 
.catégories distinctes ; S'' le pourcentage par catégo- 
.ries de Caisses. 

Tableau V 

Nombre des Caisses, 



Années 



1885, 
1890, 
1895, 
1900, 

1885. 
1890. 
1895, 
1900. 



c8 n 


« S 






•S S 


o S 




09 


O n 


o ^ 


W OQ 


« V 




-C d 


* « 


« 3 


ïë 


i 


il 




S S 


% S 


u -g 


1' 


<î o 






18.942 


7.125 


3.700 


5.500 


21.173 


8.011 


4.119 


6.124 


21.992 


8.449 


4.475 


6.770 


23.021 


8.512 


4.655 


7.487 



C 


en 


o 


C 


"o 


(B O 

Soi 


o 3 


73 J3 


•S'o 


a 


u e- 


o 


o 


o 


o 







Caisses libres 
de secours 



101 

130 

102 

79 



224 
452 
545 
601 



1.818 
1.869 
1.388 
1.451 



Si2 



474 
468 
263 
236 



Pourcentage par catégories de Caisses . 



100 


37,6 


100 


37,9 


100 


38.4 


100 


37,0 



19,5 
19,5 
20,3 
20,2 



29,1 
28,9 
30,8 
32,5 



0,5 
0,6 
0,5 
0,4 



1,2 
2.1 
2,5 
2,6 



9,6 
8,8 
6,3 
6,3 



2,5 
2,2 
1,2 
1,0 



Ce sont les Caisses de corporations qui présentent 
la plus forte augmentation proportionnelle. Il n'y 
avait en 1885 que 224 Caisses de ce genre ; leur nom- 
})ve a presque triplé puisque, en 1900, il atteignait 
.601. Le développement de ce type de Caisse est dû, 
.sans doute aux progrès généraux qu'a réalisés le 
'groupement corporatif. 
/ Bien que. le nombre des Caisses locales et celui 
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des Caisses de fabriques se soient considérablement 
accrus, le chiffre le plus élevé est encore toujours 
fourni par les établissements d'Assurance communale. 
Le principe essentiel de la loi — à savoir l'organisa- 
tion de Caisses professionnelles et indépendantes, véu" 
nissant des ouvriers de même industrie et s'admi- 
nistrant de façon autonome, — n'est donc pas encore 
complètement appliqué, puisqu'au point de vue du 
nombre des Caisses, deux tiers à peine des organes 
de l'assurance sont institués sur cette base. 

Les chiffres que nous avons mentionnés ci-dessus 
représentent le nombre total des Caisses qui ont 
fonctionné dans le cours de Tannée correspondante, 
sans qu'il ait été fait une différence entre celles qui 
ont existé pendant toute Tannée et celles qui n'ont, 
au contraire, fonctionné que durant une partie de 
Tannée ; quelques Caisses, en effet, ont été créées 
pendant Tannée ; d'autres qui fonctionnaient ont été 
fermées; certaines comme les Caisses de fabriques, les 
Caisses d'entreprises de construction ou les établis- 
sements d'Assurance communale, n'ont été en acti- 
vité que pendant quelques mois ou quelques semai- 
nes, faute de membres durant le reste de Tannée. . 

Pour obtenir des chiffres exactement comparables 
soit entre eux d'une année à l'autre, soit au nombre 
des assurés, le Bureau de statistique n'a compté ces 
Caisses que pour une fraction, proportionnelle à leur 
durée : ainsi on a pu établir le nombre mojyen des 
Caisses qui ont fonctionné pendant le cours d'une 
année. , ': 
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'■ Si Ton examine ce nombre moyen des Caisses qui 
ont fonctionné en 1900, et leur répartition par États, 
on voit que la proportion des établissements d'assu- 
rance de chaque catégorie varie sensiblement dans 
les divers États de l'Empire, 

C'est en Bavière que la forme de l'Assurance com- 
munale est particulièrement répandue : 3837 Caisses 
y appartiennent à l'Assurance communale sur un 
ensemble de 4558 Caisses (proportion de 84 0/0). 
Cette prédominance de l'Assurance communale pro- 
vient de ce que l'organisation de l'Assurance com- 
munale contre la maladie a précédé, en Bavière, la 
loi de 1883. D'autres pays, au contraire, comme TAl- 
sace-Lorraine, la principauté de Schaumbourg-Lippe 
ignorent l'Assurance communale, ou bien n'en pré- 
sentent que de rares exemples. (A Brème : 2,3 0/0 ; 
dans le royaume de Wurtemberg : 3,2 0/0.) 

Les Caisses de fabriques fournissent la proportion 
la plus forte en Wurtemberg (59,8 0/0) et en Alsace- 
Lorraine (59 0/0). 

Les Caisses libres inscrites représentent plus de la 
moitié du nombre total des Caisses dans trois États : 
Lippe (54,50/0) Walde3k(53,80/0)etBrême (50,60/0). 
Tandis que les Caisses locales sont très nombreu- 
ses en Saxe et en Prusse (de 30 à 40 0/0), elles n'at- 
teignent qu'un chiffre insignifiant en Bavière (1,4 0/0). 
Enfin c'est à Brème (10,5 0/0), dans le Mecklem- 
bourg-Schwerin et à Lubeck que nous relevons la 
plus grande proportion des Caisses de corpora- 
tions. 
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Mentionnons, enfin, qu'il existait, en 1900, 
189 Caisses minières. 

Citons quelques-uns des établissements les plus 
importants par le nombre de leurs membres, dans 
les différentes catégories de Caisses : 

Les établissements d'Assurance communale de 
Nuremberg, Munich, Wurzbourg ; 

Les Caisses locales de Leipzig, de Dresde, de Franc- 
fort-sur-Mein, des ouvriers industriels de Berlin; 

Les Caisses de fabriques de la Maison Krupp, à 
Essen; des ateliers de chemins de fer à Munich; 

Les Caisses d'entreprises de construction du Canal 
de Dortmund à Munster (en 1899) ; des chemins de 
fer nurembergeois ; 

X.es Caisses de corporations des menuisiers de 
Berlin, des aubergistes et hôteliers de Berlin; 

Les Caisses de secours de Hambourg, etc. 

Z* Nombre des cas et des journées de maladie 
A). — Nombre absolu et nombre proportionnel. 

Les chiffres de V Office Impérial de statistique ne 
concernent que les cas et journées de maladie où 
un secours pécuniaire a été alloué au malade sous 
forme de versement direct, de frais d'entretien à 
l'hôpital ou de remboursement à des tiers : les 
maladies qui n^ont donné lieu qu'à im traitement 
médical ou à la délivrance de produits pharmaceu- 
tiques ne figurent donc pas dans les tableaux et rele- 



Digitized by 



Google 



— 284 — 

vés officiels (1). Les maladies des membres de la 
famille de l'assuré ne sont pas non plus mentionnées. 
Seuls sont, en outre, inscrits au compte d'une année, 
les cas et jours de maladie qui appartiennent effec- 
tivement à cette année : c'est ainsi que Ton ne doit 
pas inscrire au compte d'une année les cas de mala- 
die relatifs à des maladies commencées Tannée pré- 
cédente, mais que l'on doit au contraire faire figurer 
à ce compte les jours de maladie relatifs à ces 
anciennes maladies et les cas de maladie dont les 
effets se prolongent dans le courant de l'année sui- 
vante. 

. De 1885 à 1900, les établissements d'assurance 
contre la maladie eurent à secourir plus de quarante 
millions de cas de maladie, représentant près de 
sept cents millions de Journées de maladie. 

Au cours de Tannée 1900, les secours de maladie 
furent alloués pour 3.679.285 cas de maladie, repré- 
sentant 64.916.827 journées de maladie (2). 



1. Les documents fournis par certaines Caisses montrent Timpor- 
tance numérique des cas de maladie qui n'ont donné lieu à aucun 
secours pécuniaire et qui, par suite, ne figurent pas dans les tableaux 
officiels de statistique. En 1900, la Caisse locale de Leipzig a secouru 
55.551 cas de maladie ayant entraîné une incapacité de travail et 
111.129 cas sans incapacité de travail; la même année, la Caisse 
locale de Dresde a secouru 27.339 cas avec incapacité et 53.159 sans 
incapacité ; il faut remarquer d'ailleurs que les secours alloués 
en cas de . maladie sans incapacité de travail ne consistent sou- 
vent qu'en une ou plusieurs visites de Tassuré à la consultation du 
médecin. 
. 2. En France, les Sociétés de secours mutuels au cours de Tannée 
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Le lableau suivant indique, pour Tensemble des 
établissements d'assurance : 

!• Le nombre absolu des cas de maladie, et le 
nombre proportionnel par 100 assurés, en tenant 
compte du sexe; 

2" Le nombre absolu des journées de maladie, et 
le nombre proportionnel par 100 assurés, en tenant 
compte du sexe. 

Tableau VI 





Nombre des cas de maladie 


Nombre des lournces 
de maladie 


Années 


Total 


Par 100 assurés 


Total 


'Par 100 assurés 


uo 


i 

i 

28,8 
31,6 
31,2 
33,4 




E 

- o 


O 

jL 

508,3 
543,4 
591,0 
671,0 


a a 


1888 


1.762 520 
2.422.350 
2.703.632 
3.679.285 


33,5 
38,1 
37,3 
40,2 


32,6 
36,8 
35,9 
38,6 


29.528.770 
39.176.689 
46.470.023 
64.916.827 


555,6 
608,4 
625,2 
685,1 


547,0 


1890 

1895 

1900 


595,4 
617,5 
681,8 



On voit, par ces chiffres, qu'en moyenne, il y a, 
annuellement, environ un cas de maladie sur trois 
assurés, et que le nombre des journées de maladie 
est d'à peu près 6 1/2 par assuré. 

La proportion est un peu plus faible pour les 
femmes : cette différence provient de ce fait que la 
classe ouvrière masculine est, en moyenne, plus 
âgée que la population ouvrière féminine et que 



1901, intervinrent dans 254.280 cas de maladie où une indemnité 
pécuniaire fut allouée, représentant 5.440.762 journées do maladie. 
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le nombre des cas de maladie augmente avec 
l'âge. 

Si Ton examine la statistique des cas et des jour- 
nées de maladie, pour les diçers types de Caisses^ on 
constate /)our Vannée 1900 les résultats suivants: 

Pour 100 assurés, on a compté : 

Pour l'Assurance communale : 26,1 cas de maladie 

et 453,5 jours de maladie^ 
Pour les Caisses locales: 38,1 cas de maladie 

et 700,3 jours de maladie. 
Pour les Caisses de fabriques : 47,0 cas de maladie 

et 774,9 jours de maladie. 
Pour les Caiôses d'entreprises de construction : 

57,0 cas de maladie 
et 794,4 jours de maladie. 
Pour les Caisses de corporations : 

35,2 cas de maladie 
et 687,4 jours de maladie, 
our les Caisses libres inscrites: 

38,6 cas de maladie 
et 718,2 jours de maladie. 
Pour les Caisses libres des États particuliers; 

31,8 cas de maladie 
et 641,3 jours de maladie. 

Les nombres élevés relatifs aux Caisses d'entre- 
prises de construction sont dus aux risques particu* 
liers d'accidents que présentent ces entreprises; les 
chiffres proportionnellement faibles des cas de 
maladie pour l'Assurance communale s'expliquent 
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par ce fait qu'elle n'accorde des secours que dans les 
cas obligatoires, et qu'elle édicté peu de mesures 
extensives^ 

B), — Durée moyenne des cas de maladie. 

Gomme la statistique officielle ne comporte que le 
relevé des journées de maladie où le secours pécu- 
niaire a été alloué, il est impossible de déterminer 
exactement la durée moyenne des cas de maladie et 
Ton doit se borner à évaluer le nombre moyen des 
jours de maladie où le secours pécuniaire a été 
alloué, par cas de maladie ayant entraîné ime inca- 
pacité de travail. 

Suivant ce mode de calcul, la durée moyenne du 
cas de maladie s'est élevée : 

en 1888 à 16,8 jours, 
en 1890 à 16,2 jours, 
en 1895 à 17,2 jours, 
en 1900 à 17,6 jours. 

Si Ton n'envisage que le personnel féminin de 
Tassurance, cette moyenne augmente de façon assez 
sensible : en 1900, le nombre moyen des journées de 
maladie par cas de maladie s'estélevé, pour les fem- 
mes à 20, 1 jours. 

G). — Nombre des cas de décès. 

L'extension de l'assurance a naturellement pro- 
duit une augmentation du nombre absolu des cas de 
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décès ; mais il convient de remarquer que Texamen» 
des chiffres proportionnels révèle au contraire une 
sensible diminution de la mortalité. 

Le nombre total des décès d'assurés s'élevait : 

En 1888 à 44,500 soii' 0,96 p. 100 assurés ; 
, En 1890 à 54.287 soit 0,99 p. 100 assurés; 
. En 1894 à 55.314 soit 0,89 p. 100 assurés; 

En 1900 à 71.349 soit 0,88 p. 100 assurés ; 

Notons que cette statistique ne s'applique pas à 
l'ensemble dés établissements d'assurance ; elle est 
établie en dehors des Assurances communales qui, 
ne payant pas d'indemnité funéraire, ne donnent pas 
l'indication des décès de leurs assurés. 

4° Montant des frais de maladie. 

La statistique comprend sous le nom de frais de 
maladie {Krankheitskosten) les dépenses résultant 
pour une Caisse de maladie de l'allocation des secours 
en argent, des soins donnés aux malades (honorai- 
res des médecins, frais pharmaceutiques, entretien à 
rhôpital, secours aux convalescents), des secours 
aux femmes en couches et des indemnités funé- 
raires. 

Le montant total des frais de maladie pendant la 
période 1885-1900, s'est élevé à plus d'un milliard 
et demi. La statistique nous montre la constante et 
rapide progression du montant de ces frais qui s'éle- 
vaient en 1885 à 47 millions, en 1890 à 84 millions, 
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en 1895 à 104 millions, enfin en 1900 à plus de 
157 millions. 

Voici, pour Tannée 1900, comment se répartissait 
le montant total des frais de maladie entre les divers 
éléments de dépenses (1) : 

Marcs 

Honoraires des médecins 34.331.368 

Frais pharmaceutiques. . . . . . 25.995.630 

G^^r.„«o «A^„«,o;«^o l ^' ^^^ assurés. . 68.451.118 
Secours pécuniaires \^. auxfamilles. . 1.504.424 

Secours aux convalescents 117.714 

Secours aux femmes en couches. . . 2.554.484 

Indemnités funéraires 5.302.629 

Frais de traitement et d'entretien dans 

les hôpitaux 19.607.83 2 

Total 157.865.199 

I 

Si, d'autre part, on examine le montant compara* 
tif des frais de maladie suivant les différentes caté«- 
gories de Caisses, on obtient les résultats suivants 
(année 1900) : 



1. En France, au cours de Tannée 1901, les sociétés do secours 
mutuels ont dépensé: 

Pour honoraires médicaux 3.562.812 franca« 

frais pharmaceutiques .... 4.540.503 fr. 
secours pécuniaires (indemnités). 7.221.144 fr. 
frais funéraires 1.166.076 fr. 

ISTEL 19 
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Tableau VII 



Types de Caisses 



Montant des frais 
de maladie 



Assurance communale 

Caisses locales 

Caisses de fabriques 

Caisses d'entreprises de cons 

truction 

Caisses de corporations 

Caisses de secours inscrites. 
Caisses de secours des Etats 

particuliers 



Marcs 

12.616.569 
70.544.885 
55.465.464 

437.949 

2.807.556 

15.271.164 

721.612 



Moyenne 

des frais de maladie 

par assuré 



Marcs 

8,75 
15,77 

22,16 
21,47 
14,85 
18,05 

15,83 



En distinguant les divers éléments (honoraires de 
médecins, frais pharmaceutiques, secours pécuniai- 
res, etc.\ qui constituent les frais de maladie, on cons- 
tate la valeur relative de ces éléments dans la 
dépense totale des frais de maladie ; pour l'ensem- 
ble des établissements d'assurance, 100 marcs de 
frais de maladie se répartissaient comme suit entre 
les divers éléments de dépenses (année 1900) : 

Honoraires des médecins : marcs. 21,75. 

Frais pharmaceutiques .... 16,47. 

Secours pécuniaires 44,31. 

Secours aux convalescents . . . 0>07. 

Secours aux femmes en couches. 1,62. 

Indemnités funéraires .... 3,36. 
Frais de traitement et d'entretien 

dans les hôpitaux . • . . . 12,42. 
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Le tableau ci-dessous indique cette valeur rela- 
tive par rapport aux diverses catégories de Caisses : 

Tableau VIII 

Valeur relative des éléments des Frais de maladie. 





se 


100 Marcs de Frais do maladie 
répartissent comme suit (année 1900) 


Types de Caisses 


1 
'o 
o 

i 


1 

•sii 

C0 c 3 


«fi 

il 


a fi c 
o o o 
S « S 

C0 


il 
II 


-§11 

m 


-il 

^Sfi 


Assurance communale . . 
Caisses locales 


Marcs 

28,72 
20,70 
22,80 

24,95 
21.40 
17,09 

19,24 


Marcs 

18,57 
16,82 
17,19 

10,44 
13,94 
11,08 

17,23 


Marcs 

30,22 
42,99 
44,89 

40,89 
40,03 
60,59 

49,80 


Marcs 

0,00 
0.09 
0,09 

0,06 
0,01 
0,01 

0,02 


Marcs 

0.01 
3,18 
4,16 

2,31 

2,99 
3,87 

9,40 


Marcs 

22,48 

14,24 

8,83 

21,25 

21,33 

7,25 

4-20 


Marcs 

0,00 
1,98 


Caisses de fabriques 

Caisses d'entreprises de 
construction 


2,04 
0.10 


Oisses de corporations. 
Caisses libres inscrites. . 
Caisses libres d'Etats par- 
ticuliers • •• 


0,30 
0,11 

0,11 




' 1 ' 





On voit parr ce tableau que les secours pécuniaires 
constituent, pour toutes les Caisses, Télément pré- 
dominant des frais de maladie ; la valeur exception- 
nelle que ces secours atteignent pour les Caisses de 
secours inscrites s'explique par ce fait qu'avant la 
loi de 1892, ces établissements avaient la faculté de 
substituer à la gratuité du traitement un secours 
pécuniaire, et qu'après la mise en vigueur de la loi 
qui les obligeait à allouer pendant treize semaines 
des secours médicaux, ils ont souvent continué à 
remplacer, après ,1a treizième semaine de maladie, la 
gratuité des soins médicaux et pharmaceutiques par 
une augmentation de secours pécuniaire 
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Le traitement à Vhôpital tient une place relative- 
ment importante dans les dépenses de TAssurance 
communale ; les secours de conçalescence ne repré- 
sentent qu'un élément minime pour toutes les Cais- 
ses ; la proportion élevée des indemnités funéraire» 
dans les frais des Caisses de secours des États parti- 
culiers résulte de ce qu'à l'origine, la plupart des 
Caisses étaient des Caisses de décès ; enfin les seœurs 
aux femmes en couches sont surtout alloués par les 
Caisses de fabriques et les Caisses locales. 

Ces mêmes constatations ressortent de la compa- 
raison du montant des divers éléments de frais de 
maladie, par assuré dans les différentes catégories 
de Caisses (année 1900) : 

!• Les établissements d^^ Assurance communale ont 
dépensé, en 1900, par assuré: 

Pour honoraires de médecins M. 2.51 

frais pharmaceutiques 1.62 

secours pécuniaires 2.6& 

frais de traitement dans les hôpitaux. 1,91 

secours aux convalescents. • • i 

secours aux femmes en couches. > O.Oft 

indemnités funéraires \ 

Pour Fensemble des frais de maladie. ... M. 8.75 

2° Les Caisses locales ont dépensé en 1900 par 
assuré : 

Pour honoraires de médecins M. 3.26 

frais pharmaceutiques 2-65 

secours pécuniaires * 6.78 
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frais de traitement dans les hôpitaux. 2.25 

secours aux convalescents. . . \ 
secours aux femmes en couches. | 0.83 

indemnités funéraires 

Pour l'ensemble des frais de maladie. . M. 15.77 



3" Les Caisses de fabriques ont dépensé en 1900, 
par assuré : 

Pour honoraires de médecins M. 5.05 

frais pharmaceutiques 3.81 

secours pécuniaires ♦ . 9.95 

frais de traitement dans les hôpitaux. 1.96 
secours aux convalescents. 



• • } 

hes. > 



secours aux femmes en couches. ? 1.39 

indemnités funéraires . . 

Pour Tensemble des frais de maladie. . . M. 22.16 



5* Les Caisses d' entreprises de construction ont 
dépensé en 1900, par assuré : 

Pour honoraires de médecins M. 5.36 

frais pharmaceutiques 2.24 

secours pécuniaires 8.78 

frais de traitement dans les hôpitaux. 4.56 

secours aux convalescents. . . i 

secours aux femmes en couches. \ 0.53 

indemnités funéraires i 

Pour ^ensemble des frais de maladie. . 21,47 

5' Les Caisses de Corporations ont dépensé en 
1900, par assuré : 

Pour honoraires de médecins M. 3,18 

frais pharmaceutiques 2,07 
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secours pécuniaires. ..... 5,94 

frais de traitement dans les hôpi- 
taux . 3,17 

secours aux convalescents i 

secours aux femmes en couches > 0,49 

inde^lnités funéraires ' 

Pour Tensemble des frais de maladie. . M. 14,85 

6* Les Caisses de secours inscrites ont dépensé en 
1900, par assuré : . 

Pour honoraires de médecins. ... M. 3,09 

frais pharmaceutiques. .... 2,00 

secours pécuniaires 10,93 

frais de traitement dans les hôpi- 
taux 1,31 

secours aux convalescents i 

secours aux femmes en couches [ 0,72 

indemnités funéraires » 

Pour Fensemble des frais de maladie . M. 18,05 

7° Les Caisses de' secours des Etats particuliers ont 
dépensé, en 1900, par assuré : 

Pour honoraires de médecins M. 3,05 

frais pharmaceutiques 2,73 

secours pécuniaires. . . . . . 7,88 

frais de traitement dans les hôpi- 
taux ' 0,66 

secours aux convalescents y 

secours aux femmes en couches > 1,51 

indemnités funéraires I 

Pour l'ensemble des frais de maladie . M. 15,83 
8° Enfin, les dépenses de Vensemble des établisse- 
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ments d* assurance ont atteint, en 1900, par assuré: 
Pour honoraires de médecins .... M. 3,60 

frais pharmaceutiques 2,73 

secours pécuniaires • 7,35 

frais de traitement dans les hôpi- 
taux 2,06 

secours aux convalescents i 

secours aux femmes en couches \ 0,84 

indemnités funéraires i 

Pour l'ensemble des frais de maladie . M. 16,58 

Ainsi le montant moyen des frais de maladie par 
assuré s'est élevé en 1900 à 16 marcs 58 pfennigs, 
alors qu'il n'était que de : 

11 marcs 40 en 1888 

12 marcs 77 en 1890 

13 marcs 93 en 1895 . 

14 marcs 60 en 1898 

Si d'autre part on examine le montant des frais 
de maladie par cas de maladie et par jour de mala^ 
tiie, on constate que la dépense qui s'élevait : 

en 1885 à m. 26,41 par cas de maladie 

en 1890 à m. 34,69 

en 1895 à m. 38,77 
a atteint en 1900 : m. 42,91 ; 
et que par journée de maladie les frais s'élevaient : 

En 1885 à m. 1,88 
En 1890 à m. 2,15 
En 1895 à m. 2,26 
En 1900 à m. 2,43 
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On voit donc que la statistique enregistre non 
seulement une augmentation absolue des frais de 
maladie, mais encore une augmentation relative. Et 
ces résultats prouvent d^une part que le nombre des 
ouvriers qui profitent des bienfaits de Tassurance 
s'accroît chaque année^ et d'autre part que les soins 
dont bénéficie chaque malade s'améliorent et se per- 
fectionnent. 

C^est qu'en effet les Caisses élargissent de plus en 
plus le service de leurs allocations, augmentent la 
valeur de leurs secours bien au delà du mininum 
fixé par la loi. 

On sait que la loi fixe le minimum du secours 
pécuniaire à la moitié du salaire; un grand nombre 
de Caisses allouent une indemnité supérieure à ce 
taux de 50 p. 0/0. 

Voici quelle était, à cet égard, la situation en Tan- 
née 1900: 
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Tableau IX 





Nombre des Caisses 

allouant des secours pécuniaires 
d*une valeur 


Types de Caisses (1) 


Égale 
à 50 0/0 

du 
salaire 


Supérieure 
à 50 et au plus 

égale 

à 66 2/3 0/0 

du salaire 


Supérieure 

A 66 3/3 

et au plus 

égale à 75 0/0 

du salaire 


Assurance communale 


8.497 
3.956 
6.134 

73 
469 

19.129 


12 

543 

1.007 

4 
113 

1.679 


3 


Caisses locales •, 


156 


Caisses de fabriques. , . , 


346 


Caisses d'entreprises de construc- 
tion • 


2 


Caisses de corporations 


19 


Ensemble des établissements d'as- 
surance • 


526 







Ainsi^ en 1900: 

15 p. 100 des Caisses locales; 

184 p. 100 des Caisses de fabriques; 

7,6 p. 100 des Caisses d'entreprises de construc- 
tion; 

22 p« 100 des Caisses de corporations; 

soit 10,4 p. 100 de l'ensemble des établissements 
d'assurance contre la maladie allouaient des secours 
pécuniaires supérieurs au minimum légal. 

Un certain nombre de Caisses paient, en outre, les 
secours pécuniaires dès le premier ou le deuxième 



1. Les Caisses de secours ne figurent point dans cette statistique : on 
sait, en effet, que ces établissements ne calculent pas les secours pécu- 
niaires d'après la valeur d*un salaire de base. 
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jour de maladie, sans imposer aucun délai d at- 
tente. En 1900, le nombre de ces Caisses s'élevait à 
près de 5. 000, 

Certaines Caisses paient les secours pécuniaires, 
même pour les dimanches et jours fériés ; en 1900, 
2.553 Caisses accordaient ce supplément. 

De plus en plus, les Caisses s'occupent de la 
famille de V assuré: les dépenses effectuées, de ce 
chef, par les établissements d'assurance, s'élevaient 

en 1888 à 430.083 marcs, 

en 1890 à 596.557 « 

en 1895 à 822.939 « 

en 1900 à 1.504.424 « 

On sait que ces secours sont payés aux membres 
de la famille de Tassuré, soit au moyen de cotisa- 
tions supplémentaires versées par l'assuré^ soit en 
vertu de dispositions statutaires sans supplément de 
cotisations. Les cotisations supplémentaires s'éle- 
vaient en 1894 à 197.013 marcs et en 1900 à 
436.009 marcs. 

Il faut enfin mentionner le développement qu'a 
pris l'assistance à la famille du malade hospitalisé. 
En venant en aide à la famille d'un assuré soigné à 
l'hôpital, les établissements d'assurance agissent 
dans l'intérêt même du malade : les soucis que crée 
à celui-ci la détresse de sa famille peuvent compro- 
mettre les effets du traitement, retarder la guérison 
et parfois mième pousser le malade à quitter préma- 
turément l'hôpital. 
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Mais ce n'est pas seulement en ce-qui concerne le 
montant des secours que les Caisses élargissent le 
cadre légal et développent le service de leurs allo- 
cations^ au delà du minimum obligatoire : c'est aussi 
en ce qui concerne la durée des secours. 

|5* Durée des secours. 

Qn sait que la loi de 1903 a élevé de treize à vingt- 
six semaines la^ durée légale des secours. Sans atten- 
dre l'intervention du législateur un grand nombre 
de Caisses avaient dpjà par voie de dispositions sta- 
tutaires, augmclnté H durée des secours et l'avaient 
portée à vingt-six, et même parfois à cinquante- 
deux semaines. 

Voici comment se répartissaient, en 1900, les éta- 
blissements d'assurance, d'après la durée statutaire 
dés becours : 

Tableau X 



l'ypcs de Caisses 



B » 



Nombre de Caisses qui ont fourni 
des secours pendant une durée 



Assurance communale 

Caisses locales 

CâissiBs de fabriques . . 
Caisses d'entreprise;s d e 

construction. . . . . . . 

Caiss. de corporations. 
Caisse.s libres inscrites. 
Caisses libres d'Etats' 

particuliers.. . . . 



8.512 
4.655 

7.487 

79 

601 

1.451 

236 



de 13 
semaines 



de 13 à 26 
semaines 



8.507 
3.656 
4.975 

71 
423 

619 

. . 7> 



5 

864 

1.993 

1 
167 
554 

79 



de 26 à 52 
semaines 



135 . 
'519' 

'■ 4' 

11 

,2Ç3 , 

. 66 



de plus 

de 52 

semaines 



15 
14 
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Si Ton considère la durée moyenne des secours 
par rapport aux diverses catégories de Caisses, et 
que Ton compare à cet égard, les chiffres fournis 
par la statistique de 1890 et ceux relatifs à l'année 
1900, on constate les résultats suivants : 

Tableau XI 





«B 






c e 


«3 




« 






O 




09 


ts o 


c 




b 


o 




tn 'a 


W OQ 


Oi Cj 


« • — ^ 


(B C 


M T. 


n n O 


n « 


Années 




il 


Caisse 

de 
fabriqu 


Caisse 
d'entrepr 
construci 


Caisse 
de 
corporati 


en b 

^1 


Caisse 

dKtat 

particuli 


Ënsemb 
des 
Caisse 


1890 


13 


16 


18,6 


13,6 


16 


27,1 


36,3 


17 


1900 


13 


16,2 


18,4 


14,8 


16,9 


24,3 


31,1 16,4 



On voit que les Caisses de secours, et notamment 
les Caisses des États particuliers assuraient des secours 
pendant une période beaucoup plus longue que les 
autres établissements d'assurance. Ces Caisses de 
secours marquaient cependant une tendance très 
nette à abréger la durée de leurs allocations, et c'est 
cette tendance qui a provoqué la diminution de la 
moyenne générale (17 semaines en 1890; 16,4 semai- 
nes seulement en 1900). 

D'après un compte fait par l'Office Impérial de 
statistique, il existait en 1900 : 

5.923.000 personnes appartenant à des établisse- 
ments d'assurance qui accordaient des secours pen- 
dant moins de 26 semaines ; 

1.969.000 personnes appartenant à des établisse- 
ments qui allouaient des secours de 26 semaines ; 
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Enfin 1.438.000 assurés qui avaient droit à une plus 
longue période d'assistance. 
Ces chiQres montrent l'importance de la loi du 

25 mai 1903 qui a institué le minimum obligatoire de 

26 semaines. 

6" Montant des cotisations. 

A l'augmentation continue des frais de maladie 
correspond une élévation parallèle du montant de& 
cotisations ouvrières et patronales. 

Le montant des cotisations prélevées par les éta- 
blissements d'assurance contre la maladie, s'est 
élevé : 

Pour l'exercice 1885. . . . à 56 millions 

Pour l'exercice 1890. * . . à 90 millions 

Pour l'exercice 1895. . . . à 117 millions 

Pour l'exercice 1900. . . . à 166 millions. 

Si Ton cherche à dresser le bilan des dépenses 
effectuées par les ouvriers (cotisations et droits d'en- 
trée) et des secours qui leur sont alloués, et que l'on 
compare, à cet effet, les sommes que les Caisses 
reçoivent des assurés avec les sommes qu'elles dépen- 
sent pour frais de maladie, on obtient, pour l'année 
1900, les résultats suivants : 

Les frais de maladie s'élevaient à 157.865.199 marcs. 
Les cotisations des ouvriers à 116.923.752 marcs. 
D'où une différence de. . . 40.941.447 marc& 
au profit des ouvriers. 
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En rapportant ces résultats à une tète d'assuré, on 
trouve qu'en 1900, l'assuré qui versait à la Caisse 
12 m. 28 sous forme de cotisations et de droits 
d'entrée, en recevait 16 m. 58 sous forme de secours 
de toute nature, c'est-à-dire 4 m. 30 de plus qu'il ne 
lui avait versé (1) (2). 

Si l'on examine le taux des cotisations, c'est-à-dire 
le rapport des cotisations au salaire de base, on voit 
que pour l'ensemble des Caisses (non compris les 
Caisses de secours pour lesquelles aucun relevé offi- 
ciel n'a pu être dressé faute de documents précis), le 
nombre des Caisses prélevant des cotisations d'une 
valeur égale ou inférieure à 1,5 OyO du salaire a 
baissé 

de 8.395 en 1885 
à 7.6G4. en 1900 ; 

durant cette même période, le nombre des Caisses 
prélevant des cotisations d'une valeur de 1,5 à 2 0/0 
du salaire s'est élevé 
de 3.362 en 1885 



1. ËQ 1S89, les cotisations ouvrières ne représentaient par assuré 

que .....* 9 m. 99 

los secours alloués 11 m. 55 

soit un excès des secours sur les cotisations, do . . . 1 m. 56 

En comparant les résultats avec ceux de Vannée 1900, on voit que 
les ouvriers ont tiré un réel profit du développement de l'assu- 
rance. 

2. En Franco, pour Tannée 1901, la cotisation moyenne par socié- 
taire participant s'élevait à 13 fr. 35 et la dépense moyenne à 16 fr.46. 
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à 5.313 en 1900 (soit une augmentation de 58 0/0) ; 
le nombre des Caisses prélevant des cotisations d'une 
valeur de 2 à 3 0/0 a passé 
de 4.204 en 1885 

à 7.325 en 1900 (soit une augmentation de 74 0/0); 
enfin le nombre des Caisses prélevant des cotisations 
d'une valeur de 3 à 4 1/2 0/0 s'est élevé 
de 128 en 1885 

à 1.032 en 1900 (soit une augmentation de 706 0/0). 
Ces chiffres montrent la tendance marquée des 
établissements d'assurance à élever, d'année en 
année y le taux des cotisations. 

En étudiant le taux des cotisations, d'après les 
différentes catégories de Caisses, on constate les 
résultats suivants, pour l'année 1900 : 

Tableau XII 



Types de Caisses 



Assurance communale. 

Caisses locales 

Caisses de fabriques 

Caisses d'entreprises de constructions. 

Caisses de corporations 

Ensemble des Caisses 



Nombre absolu des Caisses 

qui ont prélevé des cotisations 

dont le taux s'élevait 



3 O ea 

^-1 ^ 



6.137 
198 

1.195 

12 

122 

7.664 



2.375 
1.166 
1.510 
14 
248 
5.313 



« o -3 



2.863 

4.200 

49 

213 

7.325 



s o.tj 



as -d 



428 

582 

4 

8 

.032 



Si l'on examine, non plus les chiffres absolus, 
mais les chiffres proportionnels, on voit qu'en 1900 : 
Sur 100 établissements d'assurance communale : 
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7i,l prélevaient des cotisations égales ou inférieures 

à 1,5 0/0 du salaire; 
27,9 prélevaient des cotisations de 1,5 à 2 0/0 du 

salaire ; 

Sur 100 Caisses locales : 

4^3 prélevaient des cotisations égales ou inférieures 
à 1^5 0/0 du salaire ; 

25.0 prélevaient des cotisations de 1,5 à 2 0/0 du 

salaire ; 
61,5 prélevaient des cotisations de 2 à 3 0/0 du 

salaire ; 
9,2 prélevaient des cotisations de 3 à 4 1/2 0/0 du 

salaire ; 

Sur 100 Caisses de fabriques: 

15,9 prélevaient des cotisations égales ou inférieures 

à 1,5 0/0 du salaire; 
20,2 prélevaient des cotisations de 1,5 à 2 0/0 du 

salaire ; 

56.1 prélevaient des cotisations de 2 à 3 0/0 du 

salaire ; 
7,8 prélevaient des cotisations de 3 à 4 1/2 0/0 du 
salaire ; 

Sur 100 Caisses d'entreprises de construction : 

15.2 prélevaient des cotisations égales ou inférieures 

à 1,5 0/0 du salaire; 
17,7 prélevaient des cotisations de 1,5 à 2 0/0 du 

salaire ; 
62,0 prélevaient des cotisations de 2 à 3 0/0 du 

salaire; 
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5,1 prélevaient des cotisations de 3 à 4 1/2 0/0 du 
salaire ; 

Sur 100 Caisses de corporations : 

20,3 prélevaient des cotisations égales ou inférieu- 
res à 1,5 0/0 du salaire ; 

41.3 prélevaient des cotisations de 1,5 à 2 0/0 du 

salaire ; 

35.4 prélevaient des cotisations de 2 à 3 0/0 du 

salaire ; 
3,0 prélevaient des cotisations de 3 à 4 1/2 0/0 du 
salaire. 

Comme on peut le voir, ce sont les établissements 
d'Assurance communale qui perçoivent les cotisa- 
tions les moins élevées : ce sont d'ailleurs ces éta- 
blissements qui délivrent les secours les plus faibles 
et pendant la plus courte durée. 

Le taux le plus élevé existe, au contraire, dans 
les Caisses d'entreprises de construction et ensuite 
dans les Caisses locales et les Caisses de fabriques. 

En considérant, dans leur ensemble, les cinq caté- 
gories de Caisses dont nous venons de nous occu- 
per, et en comparant les résultats de 1885 à ceux 
de 1900, on voit que ; 

Sur 100 établissements d* assurance : 

53,7 en 1885 et 35,9 en 1900 prélevaient des cotisa* 
tions jusqu'à 1,5 0/0 du salaire ; 

20,2 en 1885 et 24,9 en 1900 prélevaient des cotisa- 
tions de 1,5 à 2 0/0 du salaire ; 

ISTEL 20 
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25,3 en 1885 et 34,3 en 1900 prélevaient des cotisa- 
tions de 2 à 3 0/0 du salaire ; 

0,8 en 1885 et 4,9 en 1900 prélevaient des cotisations 
de 3 à 4 1/2 0/0 du salaire. 

Tous ces résultats montrent la progression du 
taux des cotisations. 

7° Situation financière des établissements 
d'assurance. 

A). — Recettes et dépenses. 

En 1900 les recettes de l'ensemble des établisse- 
ments d'assurance contre la maladie se sont élevées 
au total de 209.619.526 marcs et les dépenses au 
chiffre de 198.589.580 marcs, soit un excédent de 
recettes de 11.029.946 marcs. 

Le tableau ci-dessous montre l'augmentation cons- 
tante depuis 1892 de l'excédent des receltes sur les 
dépenses. 

Tableau Xm 



Années 


Recettes 


1892 

1896 

1898 


124.000.436 
155.019.216 
179.646.158 



Dépenses 



116.829.818 
145.916.820 
169.313.386 



Excédent des recettes 
sur les dépenses 



7.170.618 

9.102.396 

10.332.772 



Les recettes et les dépenses se répartissent de la 
façon suivante pour Tannée 1900 : 
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Recettes : 



Marcs 0/0 



1. Encaisse au début de l'exercice. • 9.937.611 4,7 

2. Intérêts des capitaux placés. 5.119.745 2,5 

3. Droits d'entrée 1.657.679 0,8 

IT. Cotisations (des ouvriers et 

des patrons). ...... 163.952.307 78.2 

5. Suppléments de cotisations 

pour secours à la famille. . 436.009 0,2 

6. Recouvrement d'avances pré- 
vues par la loi 1.449.942 0,7 

7. Suppléments prévus par la loi. 36.764 0,0 

8. Indemnités versées par des 

tiers 1.340.132 0,6 

9. Indemnités versées par les cor- 
porations d'assurances contre 

les accidents 1.718.785 0,8 

lO.Produit delà vente de valeurs, 16.117.004 7,7 

11. Emprunt contractés . . * 3.342«950 1,6 

12. Recettes diverses .... 3.504.930 1,7 
En plus, recettes effectuées pour 

le compte des établissements 

d'assurance contre Tinvalidité. 1.005.668 0,5 

DÉPENSES : 

1. Honoraires des médecins . . 34.331.368 17,3 

2. Médicaments, appareils, etc . 25.995.630 13,1 

3. Secours pécuniaires : a) aux 
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assurés • . .^ • 68.451.118 34,5 

, b) aux membres de la famille. 1.504.424 0,7 
4. Secours aux femmes en cou- 
ches •. . . . 2.554.484 3, 1 

5.1ndemnités funéraires . . - 5.302.629 1,3 

6. Frais dp traitemept et d'entre- 
tien dans les hôpitaux . . . 19.607.832 9,9 

7. Secours aux convalescents. .. 117.714 0,1 

8. Indemnités des tiers pour 

' soins fournis à des malades . ; 1.503 220 0,7 

9. Remboursement d'avances. . 859.958 0,1 

10. Remboursement de cotisations 

et de droits d'entrée. , • . 252.715 0,1 

11. Achat de valeurs, placement 
de capitaux ..... .. ,. .. 

12. Remboursement d'emprunts 

13. Frais d'administration. . • 
En plus, dépenses effectuées pour 

le compte des établissements 
d'assurance contre l'invalidité. 

14. Dépenses diverses. . «. . 

Il est intéressant de comparer la proportion pour 
laquelle les éléments essentiels de recettes ou de 
dépensas ' interviennent dans la valeur totale des 
recettes ou des dépenses. Toutefois il importe de 
ne faire entrer en ligne de compte que les recet- 
tes et dépenses ordinaires^ c'est-à-dire celles résul- 
tant de Tobjet même de l'assurance, à l'exclusion de 
celles qui n'ont qu'une signification de comptabilité 



22.082.034 


11,1 


2.906.401 


1,5 


9.662.761 


4,9 


1.107,014 


0,5 


2.300.278 


1,2 
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et sont inhérentes au fonctionnement de toute ins- 
titution financière (par exemple au chapitre des 
Recettes^ les rubriques : Valeur en caisse le l*"" jan- 
vier, recouvrements d'avances, emprunts contractés; 
et aux chapitre des Dépenses^ les rubriques : Rem- 
boursement d'avances, remboursement d'emprunts, 
achats de valeurs). 

Si Ton examine la proportion des cotisations et 
droits d'entrée par rapport à l'ensemble des recettes 
ordinaires, on voit qu'en 1900, cette proportion était 
de 93,4 0/0. • 

Si d'autre part on compare la valeur des frais de 
maladie à l'ensemble des dépenses ordinaires, on 
voit que la proportion des frais de maladie était de 
92 0/0. 

Quant à la proportion des frais d^ administration par 
rapport à Tensemble des dépenses ordinaires, cette 
proportion était de 5,6 0/0 (1) : mais ce calcul global 
ne permet pas d'apercevoir la valeur réelle des frais 
d'administration ; il ne faut pas oublier, en effet, 
que l'administration des établissements d'Assurance 
communale doit être gratuitement tenue par les 
communes, et que les frais de comptabilité des Cais- 
ses de fabriques et des Caisses d'entreprises de cons- 
truction incombent entièrement aux patrons. En 
s'en tenant aux quatre autres catégories de Caisses, on 



1. En France, pour Tannée 1901, les frais de j^cstion des Sociétés 
de secours mutuels s'élevaient à 1.509.417 francs, représentant 5,28 0/0 
des dépenses totales. 
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des États particu- 
liers 



- 312 — 






Marcs 


Marcs 




100.163 


0,07 par 


assuré 


67.090.755 


15.89 > 


» 


67.898.610 


27,54 > 


» 


324.981 


23,87 > 


» 


2.780.823 


16,05 » 


> 


16.295.121 


19,30 > 


» 



42,11 



.... 1.898.540 
On voit qu'au point de vue de la situation de for- 
tune, c'est l'Assurance communale qui apparaît 
comme la moins favorisée des institutions de l'assu- 
rance contre la maladie : il n'y a d'ailleurs qu'un 
tiers des établissements d'Assurance communale qui 
possède un fonds de réserve, et souvent les commu- 
nes sont obligées de fournir des suppléments préle- 
vés sur le budget communal pour équilibrer le bud- 
get de l'assurance. Il y a d'ailleurs un remède à ces 
difficultés financières : c'est la création de Caisses 
locales. 



D). — Fonds de réserve. 

Les fonds de réserve constituent la part la plus 
importante de l'avoir des établissements d'assurance. 
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Le montant total des fonds de réserve pour l'en- 
semble des Caisses d'assurance contre la maladie s'éle- 
vait à la fin de l'exercice 1900 à 142.483.858 marcs : 
cette somme se répartissait entre 17.100 Caisses, 
c'est-à-dire 74, 3 0/0 du nombre total des Caisses : 
il n'y avait donc, à cette époque, que 5.921 Caisses 
(soit 25, 7 0/0 du nombre total) dépourvues de 
fonds de réserve. 

Si l'on examine la situation comparative des diffé- 
rentes catégories de Caisses, la statistique révèle, 
pour l'année 1900, les chiffres suivants : 

Tableau XIV 







Nombre des Caisses 




qui ont constitué | dépourvues 

un fonds de réserve de fonds de réserve 

1 


Types de Caisses 


■3 S 

^ en 
O •> 


Pourcentage 
de ces Caisses 

par rapport 

au nombre total 

des Caissss 


-2-= 

Is 


Pourcentage 
de ces Caisses 

par rapport 

au nombre total 

des Caisses 


Assurance communale 

Caisses locales 


3.207 
4.506 
7.182 

27 

550 

1.412 

216 


37,7 
96.8 
95,9 

34.2 
91,5 
97,3 

91,5 


5.305 
149 
305 

52 
51 
39 

20 


62,3 
3.2 
4.1 

65,8 


Caisses de fabri(jues 

Caisses d'entreprises de cons- 
truction 


Caisses de corporations 

Caisses de secours inscrites . 

Caisses de secours des Etats 

particuliers 


8,5 
2.7 

8.5 







La proportion minime (34 0/0) des Caisses d'entre- 
prises de construction pourvues d'un fonds de 
réserve s'explique par ce fait que ces établissements 
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ont un caractère essentiellement temporaire et que 
Fautorité administrative supérieure considère sou- 
vent comme inutile la constitution d'une réserve . 

D'autre part, on sait que les établissements d'As- 
surance communale se trouvent dans une situation 
moins prospère que les Caisses locales ou industriel- 
les. 

La loi fixe la valeur normale du fonds de réserve 
au montant de la moyenne des dépenses annuelles 
de la Caisse. En comparant le chiffre auquel s'élève 
le fonds de réserve et le montant de la dépense 
annuelle, on obtient un nouvel élément caractéris- 
tique de la situation financière des établissements 
d'assurance, en 1900. 

Tableau XV 



Types des Caisses 


Valeur 
du fonds 
de réserve 

au 
31 déc. 1900 
{LOOO Marcs) 


Valeur 
moyenne 

des dépenses 
annuelles 
(1897-1899) 

(1.000 Marcs) 


Différence entre 

le Fonds de Réserve 

et la 

Dépense annuelle 




en 1000 Marcs 


en 0/0 


Assurance commu- 
nale 


3.219,5 
60.810,2 
60.627,6 

187,9 

2.386,6 

14.237,6 

1.014,5 


11.839,9 
66.203,2 
46.631,5 

432,3 

2.374,5 

14.296,5 

925,7 

142.703,6 


— 8.620,4 

— 5.393.0 
+ 13.996,1 

— 244,4 
+ 12,1 

— 58,9 
+ 88,8 


— 72,8 


Caisses locales 

Caisses de fabriques 
Caisses d'entrep. de 
construction . . . 
Caisses de corpora- 
tions 


- 8,1 
+ 30,0 

— 56,5 
+ 0,5 


Caisses de secours 
inscrites 

Caisses des Etats 
particuliers 


- 0,4 
+ 9,6 


Ensemble des Caisses. 


142.483,9 


— 219,7 


- 0,2 
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On voit que les Caisses de fabriques, les Caisses 
de corporations et les Caisses de secours des États 
particuliers possèdent des fonds de réserve de valeur 
supérieure à leurs dépenses annuelles ; pour les 
Caisses locales et les Caisses de secours inscrites, le 
fonds de réserve atteint presque la valeur normale ; 
ce sont les établissements d'Assurance communale 
et les Caisses d'entreprises de construction qui se 
signalent ici par leur infériorité budgétaire. 



L'ensemble des constatations auxquelles nous 
venons de procéder montre la remarquable progres- 
sion avec laquelle, d'année en année, l'assurance 
allemande a étendu ses bienfaits. 

La statistique la plus récente (1) nous fournit les 
résultats essentiels de l'assurance pour l'année 
1902 : 

Le nombre total des Caisses s'élevait à 23.214, 
comptant 9.858.066 assurés, recevant en cotisations 
180 millions de marcs, payant 167 millions de marcs 
de secours divers à 3.5 3-410 malades, possédant 
une fortune (excédent d'actif) de 173 millions et 
dépensant 10 millions pour frais d'administration. 

Ces chiffres éloquents montrent l'importance de 
l'organisation que l'Empire allemand a su réaliser 



1, Staiisiisches Jahrbnch fur das Deutsche Beich, 25 ter, Jahrgang. 
Berlin, 1904. 
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pour combattre Tune de ces causes essentielles de 
la misère ouvrière, pour améliorer le sort du travail- 
leur et le protéger^ dans la mesure du possible, con- 
tre les risques de maladie auxquels Fexpose son 
existence faite de labeurs, de fatigues et de priva- 
tions. 
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CONCLUSION 

Comme le constate M, de Saint-Aubert dans son 
ouvrage sur Tassurance contre l'invalidité et la vieil- 
lesse en Allemagne^ « les lois d'assurance obligatoire 
sont le résultat d'un labeur immense poursuivi avec 
la persévérance et Topiniàtreté qui caractérisent les 
races germaniques. 

« On peut critiquer Tœuvre en elle-même et les 
principes sur lesquels elle repose. Mais il est impos- 
sible de ne pas rendre justice à l'admirable activité 
du gouvernement allemand et du Reichstag. Il n'y a 
pas un seul article de ces lois qui n'ait été l'objet de 
longs débats, d'enquêtes, de statistiques considéra- 
bles. Et si d'autres nations, aujourd'hui encore sous 
le régime de la non-intervention de l'Etat voulaient 
entrer dans la voie tracée par le législateur germa- 
nique, assurément pour faire comme lui une œuvre 
vivante et bienfaisante, elles devraient imiter sa 
prudence, son merveilleux esprit de suite et son tra- 
vail. » 

Cependant^ pour critiquer le principe même de 
Tassurance obligatoire et les conditions de son appli- 
cation, certains esprits que trouble le spectre du 
socialisme d'État et qu'effraye toute intervention de 
la puissance publique, prétendent que l'assurance 
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ouvrière telle qu'elle fonctionne en Allemagne sup- 
prime l'initiative personnelle, abolit Tesprit d'épar- 
gne, détruit les énergies individuelles, écrase enfin 
rindustrie du pays. 

Nous essaierons de montrer ici par quelques faits 
et par quelques chiffres l'inexactitude de ces asser- 
tions ; nous constaterons, les effets produits .par 
Tassurance obligatoire, et spécialement par l'assu- 
rance contre la maladie, sur la situation matérielle 
et morale de la classe ouvrière, sur la politique et 
l'administration communale, sur le développement 
de l'industrie : et nous verrons quels profits la 
nation allemande tout entière a tirés de cette insti- 
tution 1 (1) 

A). — Effets de V assurance sur la situation de la 
clause ouvrière* 

On pouvait craindre que les patrons ne fissent 
supporter aux ouvriers la part contributive de coti- 
sations que la loi mettait à leur charge, et qu'ils ne 



1. Nous avons emprunte la plupart des renseignements contenus 
dans ce chapitre aux ouvrages publiés par les soins de l'Office Impé- 
rial d'Assurance et de rOffice Impérial de statistique : 

Lass et Zahn : Einrichtnng und Wirkung der deutschen Arbeiter- 
versicherunff, Berlin, 1900. 

Lass, Zahn, Klein, Bielefeldt et Hartmann. Die deutsche Arbeiier- 
versichernng als soziale Einrichiunff, Berlin, 1904, 

Ces publications ont été éditées à Toccasion des Expositions uni- 
verselles de Paris (1900) et de Saint-Louis (1J904). 



Digitized by 



Google 



— 319 — 

voulussent se dédommager de celte imposition par 
une baisse des salaires. 

Les faits ont démenti ces prévisions, et d'une 
façon générale les salaires ont, depuis 1885, suivi 
une constante progression qu'on a pu observer dans 
les contrées et les industries les plus diverses. 

Si Ton compare, en particulier, les salaires quo- 
tidiens moyens en 1892 et en 1901, on constate les. 
différences suivantes. 

Salaire quotidien moyen des hommes : 

En 1892 En 190Î 

dans 33 grandes villes. . . 2 M. 34 2 M. 72 

dans 58 petites villes ... 1 M. 74 2 M. 11 

dans 77 districts de rOuest 1 M. 74 1 M. 96 

dans 77 districts de TEst . 1 M. 11 1 M. 35 
Salaire quotidien moyen des femmes : 

En 1892 En 1901 

dans 33 grandes villes. • . 1 M. 43 1 M. 62 

dans 58 petites villes ... 1 M. 13 1 M. 34 

dans 77 districts de rOuest 1 M. 20 1 M. 34 

dans 77 districts de l'Est. M. 69 M. 84 

A cette élévation des salaires qui s'est manifestée 
malgré Tintroduction et Textension de l'assurance 
obligatoire, a correspondu une amélioration géné- 
rale de la situation matérielle des classes inférieures. 

Nous en trouvons une preuve dans la statistique 
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de rimpôt sur le revenu (statistique du royaume de 
Saxe) : 

Pour Tensemble de la population, le revenu moyen 
était : 

en 1878 de 323,0 marcs 
en 1883 de 357,8 » 
en 1888 de 399,6 » 
en 1893 de 444,2 » 
en 1898 de 507,2 » 

Et pour constater que cette amélioration de la 
situation matérielle ne s'est pas seulement produite 
dans les sphères supérieures de la société, mais 
qu'elle a aussi intéressé les classes laborieuses, il 
suffît d'examiner le tableau suivant qui montre la 
répartition proportionnelle de la fortune privée 
entre les différentes classes de revenus : 



Classe de revenus 



Jusqu'à 800 marcs 

Jusqu'à 3 . 300 marcs 

Jusqu'à 9.600 marcs 

Au-dessus de 9.600 marcs 



En 1879 


En 1894 


0/0 


0/0 


39,7 


29,5 


33,5 


37,7 


13,0 


13,0 


13,8 


19,7 



En 1898 
0/0 



23,4 
42,0 
13,3 
21,3 



Dans l'ensemble des revenus imposés^ les revenus 
de 900 à 3.000 marcs représentaient : 

en 1892, une somme globale de 2 milliards 912 
millions ; 

en 1901, une somme globale de 4 milliards 328 
millions ; 
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en 1903, une somme globale de 4 milliards 616 
millions. 

La statistique de la consommation (sucre, viz, 
bière, viande) prouve également que la grande masse 
de la population participe de plus en plus aux avan- 
tages matériels du développement économique. C'est 
ainsi que la consommation de sucre s*est élevée 
de 9,9 kilos par habitant, en 1885, 
à 12,5 kilos par habitant, en 1902 ; 

la consommation de bière a passé de 88 litres par 
habitant, en 1885 à 116 litres par habitant en 1902 ; 

la consommation de viande de porc (en Saxe) a 
passé de 20 kilos par habitant en 1885 à 23,3 kilos 
par habitant en 1902» 

L'augmentation des dépôts de Caisses d^épargne, 
et en particulier des petits dépôts inférieurs à 
60 marcs, montre que l'assurance obligatoire ne 
supprime pas la prévoyance individuelle et n'abolit 
pas Tesprit d'épargne. 

En Prusse, le montant des dépôts dans les Cais- 
ses d'épargne s'élevait: 

en 1885: à M. 2 milliards 261 millions; 

en 1890: à M. 3 milliards 281 millions; 
en 1895: à M. 4 milliards 345 millions; 
en 1900: à M. 5 milliards 746 millions; 
en 1902: à M. 6 milliards 732 millions; 
Pour l'Empire tout entier on comptait à la fin de 
Tannée 1901, plus de 15 millions de livrets de Cais- 

ISTEL 21 
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ses d'épargne, représentant une somme globale de 
neuf milliards et demi. 

On ne peut nier que le bien-être des classes 
ouvrières ne provienne en partie du régime d'assu- 
rance contre la maladie qui, en garantissant au tra- 
vailleur malade des soins immédiats et im minimum 
de subsistance, préserve sa personne et sa famille de 
la ruine et de la misère. 

Mais c'est surtout en matière d'hygiène ouvrière 
que les bienfaits de l'assurance se sont manifestés ; 
la plupart des grands progrès réalisés par l'Allema- 
gne en matière d'hygiène publique, la lutte entre- 
prise contre la tuberculose et Talcoolisme, la cam- 
pagne engagée pour l'amélioration des habitations 
ouvrières et pour la salubrité des ateliers (usines et 
manufactures) ont leur cause première, leur point 
de départ dans l'organisation du régime de l'assu- 
rance obligatoire. 

Deux branches de Tassurance, l'assurance contre 
la maladie et l'assurance contre l'invalidité, ont à cet 
égard des intérêts identiques : on comprend aisément 
que ces assurances aient le souci de développer l'hy- 
giène du travailleur pour restreindre les cas d'assis- 
tance et qu'ainsi le champ de Vaction préçentwe se 
soit amplement élargi. 

M. Duclaux (1) a montré d'une façon saisissante 
l'influence qu'exercent nécessairement les établisse- 



1. Duclaux, Hygiène sociale, ch. VI, p. 1-44, 
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ments d'assurance sur les progrès de Thygiène. 
publique : « Une Caisse contre la maladie doit non 
seulement soigner ses malades, mais encore veiller 
sur rhygiène des bien portants pour éviter le plus 
possible des chances de maladie. C'est non seule- 
ment un devoir humanitaire, c*est aussi son intérêt 
financier. Une Caisse d'assurance contre Tinvalidité 
et contre la vieillesse doit, de même, donner des 
pensions à ses ouvriers devenus incapables de tra- 
vailler; elle a donc, de ce fait, des préoccupations 
d'hygiène. Les deux genres de Caisses ont par consé- 
quent des intérêts communs, peuvent faire concor- 
der sur ce point leurs efforts, et comme les fonds 
qu'elles administrent leur viennent non de la cha- 
rité des particuliers ni de celle de l'État, mais des 
intéressés eux-mêmes, elles sont conviées à fournir 
le maximum de résultat avec le minimum de dépense 
possible. Ce ne sont plus des établissements de cha- 
rité, ce sont des maisons de commerce, des coopé- 
ratives: elles vendent de la santé à leurs clients qui 
«ont aussi leurs commanditaires. » 

En ce qui concerne spécialement l'assurance 

/Contre la maladie, les établissements d'assurance 
s'efforcent de combattre énergiquement l'insalubrité 
des ateliers et des logements, de diminuer les dan- 

-gers des industries malsaines, d'améliorer les condi- 
tions du travail, etc. C'est ainsi que ,1a Caisse locale 

.n*> 3 de Munich, instituée pour les employés decom- 

.merce, a envoyé à tous les patrons une circulaire 
basée sur des avis médicaux et signalant les dangers 
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d'un travail prolongé ainsi que la nécessité d'auto- 
riser les commis de magasins à s'asseoir. 

Les Caisses locales de Kiel, de Mannheim, de 
Berlin ont tout récemment organisé de grandes 
enquêtes sur « l'habitation ouvrière ». D'autres Cais- 
ses s'occupent activement de la statistique de la mor- 
bidité professionnelle. 

Les Caisses de miailadie cherchent aussi à agir sur 
la population ouvrière, par la propagande orale ou 
écrite, par des conférences, par des brochures de 
vulgarisation destinées à répandre les préceptes 
élémentaires de l'hygiène. A ce point de vue^ il faut 
signaler les cours d'hygiène créés en 1900 par la 
Commission Centrale des Caisses de maladie de 
Berlin. Chacun de ces cours comprenait une série 
de huit conférences s'espaçant de quinzaine en quin- 
zaine et se rapportant aux questions suivantes: 
1° L'habitation ; 2*^ l'alimentation ; 3» l'hygiène des 
enfants; 4" les vêtements et les soins de propreté ; 
S'* les maladies contagieuses (spécialement la pro- 
phylaxie de la tuberculose et des maladies véné- 
riennes); 6'' la désinfection; 7^* l'hygiène indus- 
trielle et l'hygiène particulière des yeux, des oreil- 
les et du nez ; 8* les lois d'assurance ouvrière. Ces. 
sujets sont traités dans un sens absolument pratique; 
l'entrée est gratuite pour tous les membres des Cais- 
ses d^assurance. 

Mais c'est surtout à l'organisation même de l'assu- 
rance qu'est due l'amélioration de la santé publi- 
que, à cette organisation qui procure à l'ouvrier des 



Digitized by 



Google 



-T 325 — 

soins immédiats et un traitement convenable. Avant 
la mise en vigueur de la loi, le travailleur ne se déci- 
dait à interrompre son travail qu'en cas d'absolue 
nécessité et souvent les secours du médecin survçy 
naient trop tard pour être efficaces. 

Aujourd'hui des aggravations possibles sont évi- 
tées par une rapide intervention : l'assuré reçoit dès 
les premiers symptômes, — même pour une affection 
bénigne, pour un malaise léger, — les soins médi- 
caux que nécessite son état. 

On comprend qu'avec Tintroduction et Textension 
de l'assurance obligatoire, le nombre des hôpitaux 
ait sensiblement augmenté. En 1877 on comptait, en 
Allemagne, 1306 hôpitaux publics avec 62.140 lits ; 
en 1897, 1955 hôpitaux avec 106.115 lits. 

En même temps on constate une sensible diminu- 
tion de la mortalité qui a baissé de : 

27,5 par 1.000 hab. en 1880 (y compris les en- 
fants mort-nés), 
à 21,8 — en 1898 — 

et à 20,6 — en 1902 — 

Le nombre des naissances en 1902 s'est élevé à 
2.009.513, le chiffre des décès à 1.187.281, de sorte 
qu'il ressort une différence de 902.312 (soit 1,56p. 100) 
en faveur des naissances. 

L'amélioration de l'état sanitaire et les progrès de 
l'hygiène publique se manifestent encore lorsqu'on 
étudie les résultats obtenus dans la lutte contre la 
tuberculose : chacun sait quels effroyables ravages ce 
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fléau exerce parmi la population ouvrière : M. Kœhler, 
président de TOffice Sanitaire de l'Empire allemand, 
a fait connaître au Congrès de la lutte contre la 
tuberculose qui s'est tenu à Berlin en 1899 que la 
mortalité des tuberculeux avait passe en Allemagne 

de 2,41 par 1000 habitants en 1892 

à 2,29 _ _ en 1895 

et 2,17 _ _ en 1897 

D'après une statistiquje dressée par 10 Etats de 
l'Empire, on a constaté, pour la période 1897-1900, 
que le chiffre moyen annuel de décès par suite de 
tuberculose avait été, malgré Taugmentation sensible 
de la population, inférieur au chiffre relevé pour la 
période 1892-1895 (Différence de 7.566 décès). 

Il ne nous appartient pas d'insister ici sur cette 
grave question : ce sont en effet les établissements 
d^assurance contre Tinvalidité qui ont surtout contri- 
bué à la lutte contre la tuberculose. 

Tous ces progrès dans le domaine de Thygiène 
publique, plus ou moins directement suscités par les 
lois d'assurance obligatoire, s^allient à Tamélioration 
matérielle du sort du travailleur pour augmenter ses 
forces physiques et son énergie morale : ainsi l'ou- 
vrier offre aux dangers de maladie une plus grande 
faculté de résistance. 

Si l'on considère enfin la situation sociale et morale 
de l'ouvrier, on ne saurait nier les bienfaits de l'as- 
surance. Les secours que recevait autrefois le malade 
ressemblaient à une aumône et humiliaient souvent le 
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bénéficiaire : aujourd'hui la dignité de Touvrier est 
pleinement sauvegardée ; l'assuré exerce un droit 
qui ne relève point de la charité publique, mais de la 
justice sociale ; il participe à l'administration et à la 
direction des établissements d'assurance ; il nomme 
des délégués au Comité de sa Caisse ; il assiste aux 
Assemblées générales. 

Le groupement des ouvriers en Caisses locales et 
professionnelles développe parmi eux la notion des 
réalités pratiques^ en même temps que le sentiment 
de la solidarité. 

Les adversaires de l'assurance obligatoire, crai- 
gnant que l'intervention de l'Etat pût affaiblir les 
initiatives personnelles, prétendaient que l'assuré 
s'en remettrait entièrement à TEtat-Providence du 
soin de veiller à tous ses intérêts ; ces prévisions 
ne se sont pas réalisées. Un vaste champ d'action 
reste encore ouvert, en Allemagne, à la prévoyance 
individuelle ; et cette prévoyance s'affirme par Texis- 
tence et le développement de nombreuses Caisses 
privées (Zuschusskassen ou Caisses auxiliaires) que 
les associations d'ouvriers (syndicats, coopérati- 
ves, etc.) continuent à alimenter de leurs deniers. 
C'est ainsi que pour les secours aux malades^ les 
associations ouvrières ont dépensé : 

En 1893 .... 304.648 marcs 
En 1895 .... 454.114 marcs 
En 1898 .... 491.434 marcs. 

Nous avons fourni une preuve du développement 
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de Tesprît d'épargne en examinant la statistique des 
Caisses d'épargne ; nous en trouvons la confirma- 
tion dans Textension considérable qu'a prise, en ces 
dernières années, l'assurance populaire (Volksver- 
sicherung) pratiquée par un certain nombre de Com- 
pagnies privées d'assurance sur la vie, et qui 
s'adresse surtout à la population ouvrière. Moyen- 
nant de minimes versements (le plus souvent, des 
primes hebdomadaires de 10 pfennigs) certaines 
Compagnies assurent un petit capital qui est payé 
soit aux héritiers, lors du décès de l'assuré, pour 
subvenir aux premiers besoins, soit à l'assuré lui- 
môme en cas de maladie- ou d'infirmité. Le rapide 
développement de ce genre d'assurance est établi 
par les chiffres suivants que nous fournit la Compa- 
gnie d'assurances Victoria de Berlin : 



Années 


Nombre des Polices 
d'assurances populaires 


Montant des sommes 
assurées en millions 


1892 


62.289 

182.932 

604.802 

. 1.277.083 


18,3 


1894 

1896 


54,2 
133,1 


1898 


249,3 







Il nous reste à montrer que les ouvriers n'ont pas 
été seuls à profiter du régime de l'assurance obliga- 
toire. 
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B). — Effets de V assurance sur la situation 
de Vindustrie. 

Il est évident qu'au début de son application, la 
loi d'assurance contre la maladie apparut comme 
une charge aux yeux des industriels. En vérité, 
quelques entrepreneurs avaient déjà institué des 
Caisses de prévoyance et pour eux, l'assurance 
légale ne représentait pas un surcroît d'impositions. 
Mais, en droit, l'assurance ouvrière constituait une 
obligation nouvelle pour tous les patrons, une 
charge considérable dont on peut indiquer l'impor- 
tance matérielle en rappelant que, pour l'ensemble 
^es assurances ouvrières (maladie, accidents, inva- 
lidité-vieillesse) les cotisations patronales se sont 
élevées, pendant la période 1885-1900, à la somme 
globale d^un milliard de marcs (1). 

A côté des dépenses pécuniaires, il faut mettre en 
ligne de compte le temps et le travail que les patrons 
doivent consacrer aux services administratifs de 
l'assurance, surtout en ce qui touche les Caisses 
d'entreprises de construction dont l'organisation 
incombe entièrement aux entrepreneurs. 



1. La maison Krupp, d*£ssen, a dépensé en 1902 une somme de 
858.520 marcs pour les trois branches d'assurance, dont 212.762 marcs 
pour Tassurance contre la maladie. Le montant des salaires payés, 
cette même année, s'élevait à plus de 31 millions do marcs. La con- 
tribution patronale pour l'ensemble des assurances ouvrières reprè 
sentait donc 2,7 0/0 des salaires. 
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Pourtant ces charges patronales ne sont pas exces- 
sives : on a calculé que le maximum des contribu- 
tions patronales pour l'assurance contre la maladie 
ne s'élève qu'à 1 1/2 pour 100 du salaire. Ce maxi- 
mum atteignant 3 pour 100 en matière d'assurance 
contre les accidents et 1 0/0 en matière d'assurance 
contre Finvalidité et la vieillesse, il en résulte que 
le patron paie comme contribution totale pour les 
assurances ouvrières un maximum de 5 pfennigs et 
demi par marc de salaire (1). 

Le rendement des entreprises industrielles ou 
commerciales et le chiffre des bénéfices patronaux 
sont soumis aujourd'hui aux fluctuations du marché 
mondial et dépendent de facteurs plus puissants^ 
plus décisifs et plus influents que les charges de 
l'assurance ouvrière : qu'on pense seulement aux 
variations périodiques que subit le cours des matiè- 
res premières, aux différences des prix de transport 
aux modifications du taux de l'argent (change, 
escompte), aux tarifs douaniers, etc. ; placez en 
regard les contributions de Tassurance ouvrière, et 
voyez combien leur poids semble minime dans la 
balance ! 

Sans vouloir prétendre, comme certains auteurs, 
que la politique sociale de TAUemagne ait essentiel- 
lement contribué à son essor industriel et commer- 



^. Greissl. Recherches économiques sur les charges qu Impose à 
r industrie allemande la législalion d'assurance et de protection 
ouvrières {Schmoller*8 Jahrbncher, 23« année, p. 190). 
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cial, nous devons reconnaître qu'une constatation 
(dont il ne faut pas exagérer la valeur) s'impose à 
Tattention : c'est qu'au point de vue de la concur^ 
rence internationale ^ l'Allemagne, la première 
parmi les nations européennes, a institué et déve- 
loppé le régime de l'assurance obligatoire et que son 
industrie ne s'en est pas moins, développée avec 
une ampleur et une force croissantes. 

Les entrepreneurs ont cherché à compenser l'élé- 
vation des prix de revient par l'amélioration de l'ou- 
tillage et le perfectionnement des procédés de 
fabrication ; d autr3 part, ils se rendent compte 
aujourd'hui qu'eux-mêmes tirent pro6t de l'assurance 
ouvrière. En même temps que s'améliore la situation 
des classes laborieuses, celles-ci développent leur 
capacité de travail, leur bonne volonté, leur éner- 
gie physique et morale, et la qualité de leur force- 
productive. 

Il faut enfin attacher une importance toute spé- 
ciale au rapprochement qu'opère entre patrons et 
ouvriers le fonctionnement de l'assurance. 

Au cours des réunions de comités et des délibéra- 
tions d'Assemblées générales, les patrons çt, les 
ouvriers apprennent à se connaître et à se compren- 
dre ; l'estime mutuelle et la confiance réciproque 
peuvent naître de ces rapports et de cette collabo- 
ration qui créent en quelque sorte une comm unauté 
d'intérêts et servent la cause de la paix sociale. 
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C). — Effets de Vassurance sur V administration et la 
politique des communes. 

' Nous connaissons l'importance du rôle dévolu aux 
communes dans le système de Tassurance légale con- 
tre la maladie ; nous savons qu'elles remplissent les 
fonctions d'organes subsidiaires de l'assurance, et 
qu'à ce titre elles doivent supporter non seulement 
des charges pécuniaires, mais encore le poids par- 
fois considérable d'une administration et d'une ges- 
tion spéciales. 

Les communes semblent donc lourdement gre- 
vées par la loi d'assurance ; il ne faut cependant pas 
oublier que l'assurance contre la maladie diminue, 
dans une notable mesure, les charges de l'assistance 
publique : comme les communes .étaient autrefois 
obligées de secourir les malades indigents, on peut 
dire qu'à leur égard, les lois d'assurance signifient 
moins une élévation des secours qu'une transforma- 
tion du caractère de ces secours : les deux institu- 
tions — assistance publique et assurance ouvrière — 
s'aident donc et se complètent mutuellement. 
• D'autte part, la législation d'assurance ouvrière a 
encouragé et développé la politique sociale des com- 
munes allemandes. Nous savons que la loi d'assu- 
rance contre la maladie accorde aux communes le 
droit d'étendre à certaines catégories d'ouvriers le 
bénéfice de l'assurance, et que les communes jouis- 
sent du pouvoir de réglementer sur certains points 
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le régime de Tassurance et de l'adapter aux institu- 
tions locales. C'est là, pour les municipalités, une 
occasion d'étudier les besoins de l'industrie régio- 
nale, la situation de la classe ouvrière, les conditions 
du travail : certaines villes (Cologne, Crefeld, Franc- 
fort- sur-Mein) ont, à cet efîet, institué des « commis- 
sions sociales » où figurent des représentants patro*» 
naux et ouvriers. Enfin la loi d'assurance contre la 
maladie a contribué à développer les services muni- 
cipaux d^hygiène et de santé publiques : les commu- 
nes, d'accord avec les établissements d'assurance, 
s'occupent activement de la création de sanato- 
riums, de la construction d'hôpitaux, de l'organisa- 
tion de bains populaires, etc» 



L^ensemble de la nation allemande a naturelle- 
ment profité du développement physique et moral 
des deux tiers de la population. En même temps 
que s'améliore la situation des classes inférieures, 
s'élèvent la valeur collective et le niveau général 
d'im peuple. 

Loin d'affaiblir, chez les < privilégiés de la nais- 
sance ou de la fortune » les idées humanitaires et 
philanthropiques, la législation d'assurance ouvrière 
a donné une impulsion et une force nouvelles au 
sentiment de solidarité. 

De nombreuses sociétés se sont formées pour 
développer et compléter les services de Tassurance 
légale. C'est ainsi qu'une Société d'assistance aux 
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ouvriers malades a été créée à Leipzig en 189 i sur 
rinitiative de commerçants et d'industriels qu'une 
longue pratique au sein du Comité de la Caisse 
locale de cette ville, avait renseignés sur les imper- 
fections et les lacunes de la loi. Cette société a pour 
but d'améliorer le fonctionnement de Tassurance, de 
remédier à TinsufAsance et aux défauts de Torganisa- 
tion légale. La Société distribue des secours aux 
ouvriers malades (en particulier, aux membres de la 
Caisse locale) ou à leurs familles dans les cas sui- 
vants : 

1° Un secours pécuniaire est alloué aux ouvriers 
dont la maladie se prolonge au delà de la période 
réglementaire de secours ; 

2** Des secours sont accordés à la famille du 
malade, quand ce dernier fait un séjour prolongé à la 
campagne pour hâter sa guéri son ; 

3^ Le traitement et l'entretien gratuit à l'hôpital 
peuvent être accordés aux membres de la famille de 
l'assuré ; 

4«> La société accorde des suppléments de secours 
aux femmes en couches, des suppléments d'indem- 
nités funéraires, des secours de loyers (au moment du 
terme), etc. 

Fréquemment les secours, au lieu d'être alloués en 
argent, sont distribués en nature. La société s'oc- 
cupe, en outre, du placement des ouvriers qui à la 
suite d*une maladie sont obligés de quitter leur métier 
pour chercher un travail moins pénible; elle inter- 
vient auprès de la municipalité pour obtenir assis- 
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tance, en cas de traitement dispendieux ; elle donne 
en location des fauteuils i^oulants, des lits mécani- 
ques et autres appareils très coûteux; elle publie 
enfin, des brochures destinées à vulgariser les con- 
naissances indispensables en matière d'iiygiène 
industrielle (intoxications, poussières, vapeurs) et à 
indiquer les « premiers soins ». 

De nombreuses sociétés de ce genre fonctionnent 
en Allemagne: signalons V Union Allemande pour 
l'hygiène sociale dont l'active propagande s'étend 
sur TEmpire entier. 

Les adversaires de l'assurance obligatoire préten- 
daient que les patrons, découragés par l'inlervention 
de l'État laisseraient à la Puissance Publique le soin 
de prendre toutes les mesures d'assistance, et qulls 
ne feraient plus aucun effort dans l'intérêt de leurs 
ouvriers. 

La statistique montre, au contraire, un admirable 
développement des œuvres d'assistance privée : les 
dépenses de ces installations particulières se sont 
élevées; 

en 1898 à plus de 27 millions 
en 1900 à plus de 60 millions 
en 1902 à plus de 83 millions. 

On voit donc que loin de supprimer les œuvres 
dlnitiatîve privée, la législation d'assurance ouvrière 
apparaît comme « une école de solidarité sociale pour 
toute la nation. » Et l'on a pu répéter à ce sujet que 
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4c si les peuples façonnaient les lois, les lois façon- 
naient aussi les peuples. > 



Bien que la législation allemande d'assurance ait 
déjà fourni de beaux résultats^ elle n'est pas encore 
parvenue au terme final de son développement .: 
depuis quelques années^ le Reiclistag et le Gouverne- 
ment Impérial se préoccupent du problème difficile, 
mais non pas insoluble, de la fusion des trois assu- 
rances ouvrières, pour la simplification de l'organi- 
sation actuelle. 

Dès 1895, une grande Conférence présidée par 
M. de Bœtticher, ministre de l'Intérieur, abordait 
cette intéressante question : le D' Freund, directeur 
de rétablissement d'assurance-invalidité à Berlin, y 
soumettait un projet tendant à Tunification de l'as- 
surance-maladie et de l'assurance-invalidité pour 
aboutir à une gestion, une juridiction, une organi- 
sation communes, dans un cadre unique de circons- 
criptions territoriales. 

Au contraire le D' Bœdiker proposait de réunir 
les deux institutions faisant le service de rentes 
(c'est-à-dire Tassurance-accidentset l'assurance-inva- 
lidité-vieillesse) et de laisser subsister le régime 
diversifié des Caisses de maladie ; M. Bœdiker fai- 
sait valoir les différences profondes qui séparent 
« l'assurance-rente » de « Tassurance-secours » : la 
première s'occupe de cas relativement rares, mais 
permanents, qui nécessitent des dépenses considé- 
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rables, des organes puissants^ une vaste administra- 
tion ; la seconde intervient pour des cas fréquents, 
de faible durée, qui exigent des secours immédiats 
et des organes locaux ; aussi M. Bœdiker proposait- 
il comme bases de sa réorganisation : 1° le maintien 
de l'assurance contre la maladie, locale et décentra- 
lisée ; 2° l'unification dés assurances-rentes, de 
telle sorte quç l'ouvrier, quel que soit le type de 
pension à laquelle il ait droit (accident, invalidité ou 
vieillesse) n'ait jamais affaire qu'à un seul établisse- 
ment d'assurance. 

La Conférence de 1895 s'ajourna sine die ; le 
minisire, questionné au cours de la discussion du 
budget, se contenta d'indiquer « les difficultés énor- 
mes de la question » et d'annoncer la continuation 
des études et des recherches. 

Depuis lors, Tidée de l'unification a fait son che- 
min. A la séance du Reichstag du 27 février 1903, 
M. de Posadowsky se déclara partisan d'une fusion 
des trois lois d'assurance en un seul Code de Pré- 
voyance sociale. « Nous simplifierons, disait le minis- 
tre, une organisation trop compliquée, nous concen- 
trerons des forces disséminées, et nous diminue- 
rons ainsi les frais d'administration. » Le 30 avril 
1903, le Reichstag vota une résolution dans ce 
sens. 

Tout récemment (séance du 2 mars 1905) M. de 
Posadowsky indiquait la nécessité de créer, dans 
chaque district, un organe unique de prévoyance 
sociale chargé de prélever les cotisations, de faire 
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les enquêtes, de surveiller l'exécution des prescrip- 
tions légales^ de trancher les conflits, etc. Ainsi l'as- 
surance posséderait une charpente plus solide {ein 
festeres Gerust) pour soutenir un « édifice colos- 
sal >. 



Comme le constatait Le Play, « les peuples livrés 
à l'impulsion des volontés individuelles tombent 
dans im état de souffrance qui est inconnu chez les 
animaux sociables, et qui n'a pour terme extrême 
que la destruction de la race ; ceux au contraire, qui 
réagissent contre les volontés antisociales, par un 
judicieux régime d'encouragements et de contrain- 
tes, s'élèvent inévitablement à la prospérité. » (1) 

Le législateur français persistera-t-il à penser que 
l'assurance volontaire, réalisée par les institutions 
de la mutualité libre, suffit à protéger l'ouvrier con- 
tre les risques de maladie ? 

Puisse notre élude contribuer à déraciner le 
préjugé que cultivent avec sollicitude les adversaires 
du principe d'obligation et qui représente toutes les 
lois d'assurance ouvrière comme des œuvres d'auto- 
matisme, de contrainte et d'uniformité, pliant les 
volontés sous un joug administratif, abolissant les 
initiatives personnelles et les institutions locales 
pour ne laisser que l'État debout sur ces ruines ! 



1. La Méthode sociale, p. 75. 
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L'exemple de T Allemagne nous montre la fausseté 
de cette théorie. 

Et puisque Texpérience nous enseigne Timpuis- 
sancs radicale dj l'initiative individuelle à créer l'as- 
surance universelle qui est exigée aujourd'hui par la 
conscience sociale, et que la loi seule peut réaliser, 
ne sommes-nous pas en droit de croire, après l'étude 
à laquelle nous nous sommes livrés, qu'une loi fran- 
çaise d'assurance contre la maladie pourrait étendre 
à tous les travailleurs les bienfaits de la prévoyance 
sans enlever à celle-ci « la souplesse, la variété, la 
faculté d'accommodation aux ressources des lieux et 
aux besoins des hommes, et surtout cet esprit de 
solidarité fraternelle qui est la marque de la mutua- 
lité française ? (1) » Loin de « dessécher toutes nos 
belles institutions humanitaires, et de porter atteinte 
à ce noble goût pour les libres initiatives qui honore 
notre race et caractérise son génie (2) » une telle loi 
faciliterait au contraire l'essor et Tépanouissement . 
de la mutualité, si elle s'inspirait de la formule qu'a 
mise en pratique le législateur d'outre-Rhin, dans 
l'œuvre d'assurance contre la maladie : 

« La liberté dans V obligation^ la diversité dans 
l'harmonie ». 



1. M. Léopold Mabilleau. 

2. M. Ernest Chey.son. BullcUn de lu Soc. de lég, conip., t. XXÏ 
p. 172. 
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